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RESUME 

L1ob-jectif principal de l'etude est de faire le point sur 
les diffgrents programmes et politiques agricoles retenus dans 
les plans quinquennaux de 1980 G 1990, de les evaluer et de les 
analyser aux fins des travaux preliminaires de la preparation du 
VIIeme plan de dgveloppement du secteur agricole et forestier du 
Cameroun.Ce document se veut par consequent plus complet que la 
"revue du secteur agricolel' de la Banque Mondiale relative 5 
l'agriculture du cameroun. 

La stratkgie generale du gouvernement dans la lutte contre 
la crise est clairement exposee dans le document du plan 
d'ajustement structurel(PAS).Dans ce contexte de fortes 
conditionalit&s liges aux capitaux exterieurs, il devient 
primordial de faire ressortir, pour chaque activite menee, les 
realisations obtenus et les ccntraintes qui pourraient entraver 
son dgveloppement. 

Pour ce faire, les points suivants ont ete successivement 
examines ; la contribution du secteur agricole et forestier ii 
lleconomie nationale, les facteurs de production, les cultures 
vivrieres du secteur traditionne1,les cultures dlexportation du 
secteur traditionnel, les cultures du secteur moderne, le sous- 
secteur forestier et l'analyse des politiques globales 
anterieures. Certains volets, en raison de leur actualitg, ont 
fait l'objet d'un chapitre particulier; c'est le cas de la femme 
en milieu rural, de l'environnement et du sous- secteur fruits 
et lGgumes. 

1- Le secteur agricole a toujours occupe une place 
importante au sein de 116ccnomie camerounaise-En effet au moins - .  
50% de sa population vit ?n ~ ~ l _ : e u  rura1.A~ cours de la periode 
1980-1990 le secteur aar:ecl? lblen que les prix des produits 
dtexportation aienc connu des baisses sur le marche 
interna~ional) n ' a pas totaiement failli ses missions 
traditionnelles notammenE; l'emplol, 
l'alimentation et le commerce. 

-Au niveau de l'emploi, Iteffectif de la main-d'oeuvre 
active est passe de 2,528 millions en 1980 soit 69,9% en valeur 
relative B 2,625 millions en 1987 soit 63,8%.11 apparait en 
valeur relative une baisse sensible de la main-d'oeuvre active 
agricole par rapport 5 la population totale. Cette baisse 
pourrait s ' expliquer soit par xn rransf ert de la main-d ' oeuvre 
active aaricole vers d'autres secteurs d'activites soit par 
simple exode rural. 

- AU niveau alimentalre, ie secteur aqricole a contribue 
autant que faire se peut 5 L'equilibre alimentaire des 
populations grace a une product:on satisfaisante. ~ a i s  a cause 
d'une distribution inadequate. l e s  denrees alimentaires ainsi 
prociuites ne parviennent pas ?culours a toute la population 
camerounaise. 

- Au niveau commercial. ;es recettes d'exwortations 
aarlcoles ont successivement r z p r e s e n t e  61,6% en 1 9 7 9 \ 8 0  et 41,3% 



en 1987\88 des recettes totales diexportations du pays, pendant 
les memes periodes les importations alimentaires representaient 
respectivement 4,86% en 1980\81 et 11,95% en 1987\88 des 
importations totales. 

2- S1agissant des facteurs de production, les previsions des 
VSme et VI&me Plans Quinquennaux nlont pas kt6 atteintes eu 
egard aux diff6rentes realisations. Pourtant une attention 
particuliere des pouvoirs publics a &tO portOe sur certains 
facteurs de production, notamment; les engrais, les produits 
phytosanitaires , le credit rural, et le materiel vegetal. 
La baisse des cours des produits agricoles sur le marche mondial 
ces dernieres annees n'a pas incite d llutilisation de ces 
facteurs . Par ailleurs ces facteurs se sont caracterises au 
cours de la derniere dkcennie par leur indisponibilitg au niveau 
du paysan temps et en quantite suffisante. 

3- Concernant les cultures vivrieres du secteur traditionnel 
dont la production repose essentiellement sur les paysans. Les 
previsions du Verne et VIeme Plans ont 6te globalement atteintes 
notamment dans le domaine de llautosuffisance alimentaire.Malgre 
cette performance, ce secteur affiche cependant dlenormes 
faiblesses qui sont; 

-1e manque dlun systeme orqanise de collecte de donnees non 
f iables. 

-la rigidit6 au niveau de la reglementation( permis de 
collecte, la licence de 4Sme categorie ... etc) et le manque 
de debouches reels. Ces facteurs ci-dessus n'ont pas 
toujours favoris6 116closion de la commercialisation. 

-1es pratiques culturales traditionnelles peu performantes. 

-llenclavement des zones de production et lt6tat des 
routes. 

-l1absence d'infrastructure adequate de transformation et 
de conditionnement des produits en vue de l'obtention dlune 
valeur ajoutee agricole. 

4- Pour les cultures dlexportation du secteur traditionnel, 
les productions du cacao et du coton ont enregistre une hausse 
plus ou moins importante alors que celle des cafes et du tabac 
ont enregistre plut6t une stagnation voire une baisse au cours 
de la periode 1980\1990. Plusieurs raisons peuvent expliquer la 
situation reelle de la production dans ce secteur. I1 s'agit 
notamment; 

-du declin des actifs agricoles(l,9 hbts/actif aqricole en 
1974 2 2,l hbts/actif auricole en 1984). 

-de la baisse de rendement des differentes cultures suite 
au manaue d'entretienf aanaue d'apports dlinputs),au 
vieillissement des plantations ec des planteurs. 



-de la chute drastique des prix sur le marche mondial qui 
a eu des effets neqatifs sur les prix payes aux 
producteurs. 

-de la concurrence au niveau des producteurs entre 
certaines cultures d'exportation (cafe arabica) et les 
cultures vivrieres plus remuneratrices. 

-de lVexistence d'un programme de regeneration de 
plantations moins ambitieux et peu realiste. 

-de l'absence d'une organisation performante des planteurs 
et de la commercialisation. 

-du non respect de delai de paiement des recoltes aux 
planteurs. 

5- Quant aux cultures du secteur moderne, les objectifs 
fixes dans les 5eme et 6eme Plans n'ont pas ete atteints, a 
l'exception du the dont les objectifs de production ont atteint 
105,07% Plusieurs faits peuvent expliquer cette 
situation,notamment; 

-la recrudescence de maladies dans certaines qrandes 
plantations (fomes pour l'hevea). 

-1e vieillissement de certaines plantations et 
l'obsolescence des usines (SOCAPALM et CDC). 

-llabsence de protection du marche des produits locaux. 

- l'insuffisance de la competitivit6 de certains produits 
camerounais tant 5 l'interieur qu'5 l'exterieur. 

-llind&licatesse des gestionnaires de certaines societes 
agro-industrielles. 

6- S'aqissant de la production de fruits et legumes, on note 
une variation de production importante, compte tenu des 
disparites importantes existant dans l'ecologie du pays.Les 
previsions de production du Veme et VIeme Plans nVont pas 6t6 
globalement atteintes dans ce secteur (pour la banane, le taux 
de realisation a varie entre 54-84% et pour l'ananas il a varie 
entre 8-50% au cours de periode). En effet, ce secteur a toujours 
souffert d'un manque d'attention et regorge des contraintes Zi 

toutes les etapes de la chaine de production.On peu citer : 

-1e manque d'informations et de professionnalisme des 
operateurs economiques. 

-lVinorganisation des producteurs et le manque 
d'utilisation d'inputs. 

-1es surfaces eparses, reduites et anarchiques des 
cultures. 



-1e mauvais etat des pistes de collecte. 

-llinsuffisance d'infrastructures de transformation et de 
conditionnement. 

-la faible consommation interieure de certains fruits et 
legumes. 

7 -  Le secteur forestier apparait indubitablement come l'un 
des grands pourvoyeurs de devises. La valeur de ses exportations 
a evolue entre 18 et 53 milliards de fcfa dans la periode 1980- 
1989. La production du bois est assuree simultanement par les 
socicStt5s d'exploitations forestieres(secteur formel), les 
scieurs de long(secteur informel) et les particuliers pour usage 
domestique-Le contrble assez suivi des quantites et des normes 
de bois exploites par les societes dtexploitation permet 
d'evaluer periodiquement et avec une precision certaine la 
production 
dans ce secteur. Les scieurs de long et les particuliers 
beneficient de maniere ponctuelle des autorisations de coupe, 
mais la dispersion de leurs activites dans le pays rend le 
contr8le onereux et pratiquement incertain pour les moyens 
humains, materiels et financiers dont dispose actuellement 
l'administration forestiere. Mais on estime que la production de 
bois d ' oeuvre, de bois d'knergie et de service a 6volue presqu'au 
meme rythme que celle des grumes.Entre 1980 et 1990, la 
production des grumes a connu une nette croissance, mais en 
raison de la veituste des usines, le volume exploite est rest6 
tres proche de 2 millions de m3 pour une capacite installee de 
plus de 3 millions de m3. Les taux de transformation projetks 
(60% suivant la l0i forestiere et 70% suivant le 6eme Plan 
Quinquennal de Developpement) n'ont pas et6 atteints. Le seuil 
de 100% souhait6 dans les milieux forestiers reliive encore de 
l'impossible. 

8 -  De l'analyse des politiques anterieures, le Verne et le 
VIeme Plans auront concentre leurs efforts non seulement sur le 
developpemenc agricole et forestier en particulier, mais d'une 
fa~on generale sur le developpement rural dans son ensemble. I1 
slagissait specifiquement de proceder a la decentralisation de 
l'action de lladministration, a la redynamisation de 
l'encadrement en dotant chaque qrande zone agricole d'une 
structure de developpement autonome, de promouvoir les 
exploitations de moyenne importance, de fixer les prix assez 
remunerateurs pour les produits auricoles afin de rendre la 
profession plus attrayante. Ces differents plans auront plus 
souligne les objectifs a atteindre qu'ils n'auront explicite les 
moyens et methodes a mettre en oeuvre a cet effet. Les resultats 
s'averent tres peu concluants lorsque l'on compare les objectifs 
retenus aux resultats obtenus car le nlveau de vie de la plupart 
des paysans est reste extremement bas. A la fin du 6eme Plan, le 
secteur traditionnel presente encore toutes les caracteristiques 
d'une agriculture extensive a faible productivite, 2 fort exode 
rural, ma1 encadre par les agents de developpement rural dont la 
formation n'est pas toujours adequate.Le secteur moderne ne 
comporte toulours que quelques exploltatlons de taille moyenne, 



intermediaire entre les plantations agro-industrielles et les 
plantations villageoises traditionnelles de petite taille(1,74 
ha en moyenne). L'interventionnisme pousse de llEtat notamment 
dans le contr8le de la commercialisation des produits 
dlexportation,la production et la distribution des inputs, aura 
genere une faible attraction du secteur,pour -1es capitaux prives. 
Ainsi, les strategies de developpement preconisees par les Verne 
et VIeme plans se seront revelees elles aussi inefficaces devant 
l'immuable politique de developpement restee presque la meme 
aprgs trois decennies, et dont les objectifs peuvent etre resumes 
en 1161evation du niveau de vie des paysans, l'auq-mentation 
durable de la production en vue de generer les revenus, la 
distribution plus equitable des revenus,lloffre des emplois 
ruraux et la consolidation de llautosuffisance alimentaire et 
nutritionnelle des populations rurales et urbaines./- 



INTRODUCTION 

1. Justification 

Cette btude a t effectuee dans le cadre des travaux 
preliminaires en vue de la preparation du VIIeme plan de 
developpement du secteur agricole et forestier du Cameroun. Elle 
fait suite 2I un precedent bilan diagnostic du secteur agricole 
realise sur la periode 1960-1980, et qui aura permis de degager 
les principales contraintes au developpement du secteur agricole 
et d'isoler les tendances. I1 aura ainsi t possible 
dleffectuer, sur la base des information ainsi obtenues, une 
analyse prospective du sous-secteur agriculture pour l'an 2000 
("Perspectives de developpement pour l'an 2000, esquisses, sous- 
secteur agriculture1', MINAGRIIDEP, janvier 1980). 

La strateqie generale du gouvernement dans la lutte contre 
la crise est clairement exposee dans le document du plan 
d'ajustement structure1 (PAS). Dans ce contexte de forte 
conditionalite des capitaux exterieurs, il devient primordial de 
ne plus reduire le plan national 2 un ensemble de suggestions 
sans priorites affirmees, et donc de 1161aborer 2 partir dtun 
travail de base efficace. A cet egard, une information plus 
complete ne peut rendre que plus aisee l'amorce de cette nouvelle 
planification; tout ceci explique la necessite d'une analyse plus 
poussee que celle de la "revue du secteur agricolel' en vue 
dlactions concretes 21 definir dans le cadre de la strateqie du 
PAS. Plus que jamais l'anticipation se doit de se demarquer de 
la fiction ou de la prospective, la planification devant qerer 
plus le certain que l'incertain, en somme s'appuyer sur quelques 
points solides. Ce bilan permettra donc de dgfinir les priorites 
et donnera une indication sur l e s  aonnees necessaires a collecter 
dans le cadre des enquetes agricoies. 

L'objectif principal de l'etude est de faire le point des 
informations disponibles sur les differents programmes et 
politiques aqricoles de 1980 5 1990, de les evaluer, en vue 
d'analyses poussees, plus quantitatives que celles de la "revue 
du secteur agricole" de la Banque Mondiale, aux fins de definir 
des actions concretes en \we de la mise en application de la 
strategie presentee dans le PAS; tout ceci etant effectuee en vue 
de l'glaboration du VIIeme plan quinquennal de developpement 
gconomique, social et culturei du Cameroun. 

L1examen des resultats obtenus, par les Instituts de 
recherche, les projets nationaux, les projets d'assistance 
technique bilaterale ou multilaterale, l'analyse des 
caracteristia~les du marche des differentes productions agricoles, 
doivent permettre une meilleure appreciation des efforts a 
devloyer en vue de resoudre les problemes qui se posent dans le 
secteur agricole du Cameroun. Le travail demande consistait donc 



- Identifier les potentiels problemes du secteur agricole 
et forestier; 

- Faire une &valuation des strategies mises en oeuvre 5 
travers les differents programmes et projets depuis 1980 en 
vue de degager les priorites pour le VIIeme plan de 
developpement; 

- Indiquer les implications des recommandations du PAS sur 
les divers projets et programmes et emettre un avis quant 
S leur renforcement, modification ou abandon. 

Une etude bibliographique preliminaire a &ti! effectuee. 
Elle fut suivie de nombreuses descentes sur le terrain aux fins 
de collecte dlinformations pour analyses et synthsse. 

Les resultats de 116tude peuvent etre regroupees en 4 
qrandes parties: 

1- L16volution de la production agricole et forestiere et 
facteurs de production depuis 1980: Objectifs de production 
dkfinis par les plans, realisations observees; 

2- L'analyse des tendances de la production, des facteurs 
de production et des disparites regionales; 

3- L'analyse des politiques et des programmes agricoles et 
forestiers. I1 slagira pour chaque programme: 

* dlanalyser les objecrifs d6f inis dans les plans courant 
la periode dletude (1980-1990) 

* de presenter les realisations sur la meme periode; 

* dlanalyser les differences entre objectifs et 
realisations; 

* dlevaluer les moyens mis en oeuvre pour atteindre les 
objectifs; 

* dlanalyser le cadre institutionnel 

* dlapprecier la contribution de chaque prosramme au 
developpement du secteur; 

* dlapprecier la contribution du secteur aqricole et 
forestier a l'Gconomie nationale: 

* dlanalyser les implications du PAS sur les programmes. 

4- Les conclusions de l'etude qui  portent sur: 



* Les contraintes identifiees (reperage des problemes - 
cl6s) 

* La dQtermination des priorites 

* Les actions specifiques 2 entreprendre. 

DIFFERENTES PARTIES DE L'ETUDE 

Le document a 6t6 divise en les parties suivantes: 

- Contribution du secteur agricole et forestier dans 
116conomie camerounaise; 

- Les facteurs de production; 
- Analyse des cultures vivrieres du secteur traditionnel; 
- Cultures dlexportation du secteur traditionnel; 
- Cultures du secteur moderne; 

- Fruits et legumes; 

- Secteur forestier. 

- Analyses des politiques de aeveloppement rural 
(agricole et forestier); 

Certains volets, en raison du caractere d'actualite qui leur 
est attache ont fait l'objet d'un chapitre particulier. C'est 
le cas dans le cadre de l'analyse des stratggies agricoles et 
forestieres, de llenvironnement et de la femme en milieu rural. 



CHAPITRE I 

CONTRIBUTION DU SECTEUR 
AGNCOLE 

A L'ECONOMIE NATIONALE DE 
1980-1990 



INTRODUCTION 

Le Cameroun compte essentiellement sur l'agriculture pour 
amorzcr son processus de developpement; l'importance 
qu1arr3cnent les pouvoirs publics S ce secteur est revelatrice - 

de cctte preoccupation. 

En retour, le secteur agricole a toujours occupe une 
place importante au sein de l'economie Camerounaise, ceci 
d'autant plus que plus de 60% de sa population vit en milieu 
rural. 

Ainsi en a-t-il ete de la periode 1980-1990 au cours de 
laquelle le secteur agricole (bien que les prix de ses 
produits aient connu des baisses sur le marche international), 
n l a  pas totalement failli a sa mission. 

Les lignes qui suivent se proposent d'evaluer 
l'importance du rdle du secteur agricole dans l'economie 
~amerounaise de 1980 S 1990 a-travers: 

- l'equilibre de l'emploi 
- llequilibre alimentaire 
- la balance commerciale 
- le produit interieur brut (PIB). 

I. EQUILIBRE DE L'EMPLOI 

Plusieurs informations cs~cordantes indiquent que 
l'effectif de la main-d'oeuvre aczlve agricole a tres peu 
augment6 au cours de la perioae consideree. Ainsi, avec un 
taux de croissance annuel noyen de 0,54%, cet effectif est 
passe de 2,528 millions en 1980 a 2,597 millions en 1985 et S 
2,625 millions en 1987. Pendant le meme temps, l'effectif de 
la population rurale, qui a evolue avec un taux de croissance 
de 1,44% par an, est passe de 5,025 millions en 1980 S 6,660 
millions en 1987'. 

Une observation minutieuse de l'emploi dans le secteur 
agricole laisse apparaitre: 

- une baisse sensible du pourcentaqe de la main-d'oeuvre 
active agricole par rapport a la population active 
totale qui est passe ae 59.9% en 1980 a 65,60% en 1985 
et atteignant 6 3 , 8 %  en 1967 

- une baisse du pourcentzae de la main-dloeuvre agricole 
par rapport a la populatlcn rurale totale qui est passe 
de 42% en 1980 5 40% e n  1985 et 2 39,40% en 196: 

- une augmentation du norore de tetes a nourrir (taux de 
dspendance) par act:? 3311~31" qui est passe de 2,41 en 
1 9 0  5 2,80 en 1385 -t 3. 2,9; en 1987. 



Cette situation pourrait s'expliquer par l'exode rural 
qui provoque une sortie importante des paysans du secteur 
agricole au profit des secteurs secondaire et tertiaire plus 
rentables financierement. En effet. selon les resultats du 
recensement agricole de 1984, les revenus obtenus des 
activitgs aqricoles dtaient en moyenne de 178000 FCFA (soit 2 
peu pres 15000 FCFA par mois) pour cette annee sur l'ensemble 
du territoire national, avec des maxima de 464000 FCFA (39000 
FCFA par mois) dans le Sud-Ouest et de 349000 FCFA (29000 FCFA 
par mois) dans le Littoral; ce qui est relativement faible par 
rapport aux revenus obtenus dans les secteurs secondaire et 
tertiaire ci-dessus cites. 

Ainsi, l1on pourrait considerer que le secteur agricole a 
constitue un reservoir de main-d'oeuvre pour d'autres secteurs 
de l'economie. 

EQUILIBRE ALIMENTAIRE 

I1 est interessant de rappeler que le Cameroun est 
signataire du Plan dlAction de Lagos (PAL). Ayant constate 
l'echec enregistre par les pays Africains en matiere 
d'industrialisation et les difficultes auxquelles ceux- ci 
faisaient face pour payer leurs factures dlimportations 
alimentaires de plus en plus importantes, ce plan avait dresse 
un programme d'action devant couvrir la periode 1980 -1985 et 
stipulant entre autres, la realisation de l'autosuffisance 
alimentaire et la constitution dans chaque Etat Africain, d'un 
stock de reserve alimentaire devant etre pourvu chaque annee 
par 10% de la production alimentaire nationale. 

11.1. Le ConceDt de l'autosuffisance alimentaire 

Un pays ayant assure l'autosuffisance alimentaire de ses 
populations devrait presenter les caracteristiques suivantes: 

- avoir la balance commerciale au niveau des produits 
alimentaires sinon positive, du moins equilibree 

- avoir une population jouissant d'un niveau alimentaire 
et dlun statut nutritionnel satisfaisants. 

En depit des disparites alimentaires relevees ici et la, 
et des calamites naturelles a l'instar de la secheresse de 
1983, l'on peut noter avec satisfaction que l'autosuffisance 
alimentaire- a et6 maintenue sur un plan global au Cameroun. 
Celle- ci est surtout l'oeuvre du secteur aqricole 
traditionnel dont la production ~,~ivriere, quoiqu'aujourd'hui 
en diminution par rapport 2 1384. evolue presqulau meme rythme 



que la demande nationale (ltoffre energetique quotidienne est 
superieure a 2 0 0 0  ca1ories)j. 

Production alimentaire 

Pour les principales speculations agricoles, l'on peut 
retenir queJ: 

- la production du manioc passera de 1 . 3 8 5 . 5 1 0  tonnes en 
1 9 8 4  6 1 . 4 9 5 . 8 0 1  tonnes en 1 9 8 6  puis 2 1 . 3 3 6 . 1 1 5  tonnes 
en 1 9 8 7 ,  et 1 . 1 3 6 . 7 9 9  tonnes en 1 9 8 9 ,  accusant une 
baisse de 1 7 , 6 5 %  

- avec un taux de croissance moyen de -3 ,6% par an, le 
plantain passera de 1 .001 .872  tonnes en 1 9 8 4  6 
1 . 3 1 0 . 1 3 6  tonnes en 1 9 8 6  et 8 3 5 . 0 2 4  tonnes en 1 9 8 9  

- la production du mals passera de 4 0 8 . 7 6 2  tonnes en 1 9 8 4  
6 3 8 9 . 2 6 9  tonnes en 1 9 8 6 ,  et 366.735 tonnes en 1 9 8 9  

- la production du mil/sorgho enregistrera une 
augmentation de 6 3 , 9 2 %  entre la meme periode. E l l e  
passera ainsi de 2 0 9 . 3 3 9  tonnes en 1 9 8 4  2 5 4 1 . 4 7 2  
tonnes en 1 9 8 6  et 3 4 3 . 1 4 6  tonnes en 1 9 8 9  

- la production du riz connaltra une baisse drastique de 
5 0 . 5 2 8  tonnes en 1 9 8 4 ,  celle-ci ne sera que de 4 . 7 1 4  
tonnes en 1 9 8 9  (culture traditionnelle uniquement). 

Toutes les autres productions vivrieres enregistreront 
des baisses: 

- la production d'igname passera de 1 3 7 . 7 1 2  tonnes en 
1 9 8 4  5 1 0 0 . 7 3 7  tonnes en 1 9 8 7  et 5 8 . 2 1 5  tonnes en 1 9 8 9  

- celle de la pomme de terre diminuera egalement au cours 
de la meme periode, passant de 41.983 tonnes en 1 9 8 4  S 
2 0 . 8 5 0  tonnes en 1 9 8 7  avec une augmentation de 1 0 . 2 6 8  
tonnes (par rapport en 1 9 8 7 )  en 1 9 8 9  

- la production d'arachide passera de 99 .209  tonnes en 
1 9 8 4  5 8 4 . 2 5 2  tonnes en 1 9 8 7  et 7 0 . 4 5 7  tonnes en 1 9 8 9 .  

Ces performances du secteur traditionnel dans la 
production vivriere, quoique mediocres, ont surtout e t 6  liees 
2 l'extension des surfaces cultivees. La modernisation de ce 
secteur reste freinee par les facteurs suivants: 

- vieillesse des exploitants 
- petite taille des exploitations 

Le Plan Alimentaire S Long Terme (1986) estime que 
ltautosuffisance alimentaire est assuree 5 9 6 %  au Cameroun. 

Enquetes permanentes, DEAPA/STD. (Les chiffres ci- 
dessous sont ceux du secteur traditionnel uniquement). 



- faible consommation des facteurs modernes de 
production. 

En ce qui concerne la production de la viande5, il est 
interessant de signaler que: 

- lf61evage bovin a crQ de 3,1% au cours du V0 plan 
quinquennal, depassant ainsi l'objectif qui etait alors 
fixe A 2,5%. La bonne tenue de cet elevage est 
essentiellement due aux travaux de selection et de 
diffusion des stations zootechniques de WAKWA 
(ADAMAOUA) et de LOUGGERE (NORD-OUEST) . 

- l'elevage porcin n'a pas atteint l'objectif que s'etait 
fix6 le VO plan 2 savoir un taux de croissance de 
9%/an; cet 6chec est li6 2i l1&pid6mie de la peste 
porcine enregistree dgs Mai 1982. 

En general, le manque de vaccin contre la peste porcine, 
la rarete d'aliments et l'insuffisance des producteurs de race 
constituent autant de problemes qui freinent cet 6levage. La 
fermeture en 1982/83 des stations d'elevage de Mvogbetsi et de 
Douala-Bassa a entrafng une rgqression de la production des 
volailles qui n'a atteint ses objectifs qu'S 78% au terme du 
VO plan, soit une production effective de 1,17kq/hbt/an contre 
une prevision de 1,59kg/hbt/an. 

Au total, on estimeb les effectifs du cheptel Camerounais 
aujourd'hui 5: 

- 4,4 millions de bovins 
- 5 , 3  millions d'ovins et caprins 
- l,O million de porcins 
- 14,O millions de volailles. 

La production annuelle est de: 

- 120.000 tonnes de viande 
- 45.000 tonnes de lait 
- 2.300tonnes dloeufs. 

Quant aux activites halieutiques, le VIO plan 
quinquennal avance les statistiques de production suivantes au 
terme de la 4 O  annee du VO plan: 

. . . . . . . . .  PGche artisanale 35 000 tonnes 
. . . . . . .  Peche industrielle 20 000 tonnes 

POche continentale, et 
pisciculture . . . . . . . . . . . . .  60 000 tonnes. 
La peche industrielle en particulier connait 

actuellement une importante baisse d'activite car, de 35 
tonnes par maree de 5 jours qu'on realisait au debut des 

Bien que la production ici ne rel@ve pas des competences 
du Ministere de ]'Agriculture. 

6 Banque Mondiale, Revue de secteur agricole, 1 9 8 6 .  



annees 80, la production est tombee a 15 tonnes par maree de 8 
jours. 

11.1.2. consommation alimentaire 

La consommation alimentaire par tete et par an a connu 
une ~volution ii la baisse de 17,67% entre 1981 et 1985, 
passant de 721,3 Kg 6 613 Kg. Cette evolution serait 
essentiellement li6e 5 la diminution de la consommation des 
denrees 5 faible quantite de proteines come les feculents. 
Dans le m@me temps, la consommation des denrees riches en 
proteines s'est accrue. On pourrait ainsi conclure que lletat 
nutritionnel de la population camerounaise slest am6liore au 
cours de la periode consideree. 

Seule, la consommation des cereales (en ce qui concerne 
les produits v6getaux) a subi une augmentation reguliere La 
consommation de celles-ci est en effet passee de 70,4 
Kg/t&te/an en 1981 ii 81,8 Kg/tGte /an en 1986. 

Cereales 70,4 85 87 64,l 77,7 81,8 

Fecul. 329,l 257,4 241 245,2 236,2 227 

Corps gr . 12,l 
Legumes 43,l 43,5 42,4 41,8 41,l 

Sucres 41,6 3 6 22,9 38'9 41,7 3 9 

Legumineu. 14,9 14,7 13,l 14,3 13,9 13,7 

Fruits 6 7 , 5  51 48,9 58,2 56,8 58,l 

Boissons 119,2 120,9 125,2 86,6 100,5 10 2 

Viande 13 12,7 15,2 15,2 16,6 17,8 

Poisson 4t6 4t5 5,4 7,7 8,3 10,l .............................................................. 
TOTAL 721,3 6 4 3 , 5  617,6 590,3 613 .............................................................. 
Source: Bilan de disponibilite alimentaire 1981-1986, 

MINPAT/DP/DR2, RC/FAO/PNUD/CMR/86/006 

Cette evolution & la hausse de la consommation cerealiere 
peut slexpliquer par la modification des habitudes 
alimentaires & mesure que l'urbanisation rend plus attirantes 
les cereales d'emploi plus pratique comme le riz et le ble. 

La chute brusque de la consommation alimentaire observee 
ici serait imputable aux effets de la secheresse de 1983 qui a 
affect6 la totalite du territoire national. 



La consommation des produits d'origine animale a egalement 
evolue 5 la hausse: 

- la consommation de la viande est passee de 13 
kg/t@te/an 5 17,8 kg/tQte/an de 1981 A 1986 

- la consommation du poisson est passee de 4,6 kq/tete/an 
en 1981 2 10,l kg/tete/an 

- celle du lait a connu une timide augmentation passant 
de 6kg/tete/an en 1981 ii 6,1 kg/tGte/an en 1986. 

I1 faudrait absolument mettre un accent particulier sur 
la modernisation de l'elevage Camerounais (par l'amelioration 
des pbturages, l'utilisation des sous-produits agro- 
industriels et la creation des points d'eau) qui n'est pas 
actuellement en mesure de satisfaire la demande totale estimge 
5 160.000 tonnes de viande8. 

La production alimentaire 6tant fonction du revenu moyen 
des consommateurs, il est S craindre une degradation de cette 
autosuffisance alimentaire en raison de la reduction du 
pouvoir dlachat des Camerounais. Aussi s'avere -t-il 
necessaire, pour consolider l'autosuffisance alimentaire du 
Cameroun, de mettre en place une politique de securite 
alimentaire. 

11.1.3. La securite alimentaire 

La securit6 alimentaire vise les objectifs specifiques 
suivants: 

- assurer suffisamment la production des ressources 
alimentaires 

- assurer la stabilite dans l'apport de ces ressourcesu 

- permettre ii tous ceux qui en ont besoin, d'entrer en 
possession de ces ressources. 

C'est dans le souci de realiser ces objectifs qu'un 
veritable programme de securite alimentaire, resultat d'une 
concertation entre la Banque mondiale et la Republique du 
Cameroun est en etude depuis 1988. 

Ce programme s'appuie sur deux volets 

- un volet concernant une serie de reformes et 
dlajustements du secteur agricole qui seraient appuyes 
par des financements du type "ajustement structurell' 

' Banque Mondiale op. cit., p. 5 

" I1 est a noter qu'il a ete cree deux structures a savoir 
l'Office Cerealier et la MIDEVIV chargees d'assurer la 
distribution des vivres a-travers le pays; mais apres la 
dissolution de la MIDEVIV en 1988, seul,llOffice cerealicr 
reste fonctionnel. 

' 1 - 
I 



- un volet concernant un ensemble d'actions et d'gtudes 
qui seraient financees selon les modalites de type 
pro j et" . 

Les 6tudes retenues dans le cadre du deuxieme volet 
portent sur: 

- la mise en place dlun systeme dlinformation et de 
commercialisation qui ameliorera 11efficacit6 des 
circuits de commercialisation des produits vivriers et 
des prix aux producteurs 

- la mise en place d'un systeme d'alerte precoce qui 
permettra aux decideurs de prendre des mesures 
n6cessaires pour faire face aux calamites naturelles. 
On peut d6jS signaler que le Cameroun a obtenu un don 
Japonais de 400 Millions FCFA pour 1'exBcution de ce 
pro j et 

- llidentification des groupes a haut risque (les couches 
de population n'ayant pas un acces sQr aux denrees 
alimentaires) et la definition dlun programme dlaction 
permettant d'accroitre la securite alimentaire de ces 
populations 

- la mise en place du programme de stockage communautaire 
au niveau villageois et la diffusion des technologies 
appropriees pour la transformation, la conservation 
ainsi que l'amelioration des marches 5 l'interieur du 
pays. A ce niveau, une etude de faisabilite d'un projet 
de stockage de produits vivriers en milieu villageois 
dans la province de 11Extr6me-Nord a et6 finalisee en 
1989 

- le soutien aux groupements villageois pour la 
realisation des micro-projets generateurs de revenus et 
d'emplois avec un accent particulier sur les groupes de 
femmes. Une etude portant sur le Fonds dlInvestissement 
de Micro-realisations Agricoles et Comrnunautaires 
(FIMAC) a et6 menee par le MinistSre de llAgriculture 
en 1988 

- 11am61ioration de la structure de contrale de qualit6 
des produits alimentaires importes. 

11.1.4. Aide alimentaire 

En ce qui concerne l'aide alimentaire, et bien que celle- 
ci soit de nature conjoncturelle, l'on se doit de signaler 
l'assistance qula apportee le Programme Alimentaire Mondial 
(PAM) au cours de cette periode a notre pays. En effet, le PAPI 
a, en 1984, apporte une assistance a la population affectee 
par la secheresse; une aide analogue a ete apportee en 1988 
aux populations victimes des inondations dans les provinces du 
Nord et de l1Extreme-Nord. 

Au cours de la meme periode i'assistance du PAM a aussi 
interesse : 



- les centres de protection maternelle et infantile 
- les centres des handicapes et leproseries 
- les creches et orphelinats. 
Ctest ainsi que cet organisme a distribue: 

- 3.400 tonnes de riz en 1987, 1.952,60 tonnes en 1988 et 
2.808,3 tonnes en 1989 

- 292,68 tonnes de viande (en boites) en 1988 et 322,109 
tonnes en 1989 

- 179,808 tonnes d'huile vegetale en 1987, 477,632 tonnes 
en 1988 et 564,553 tonnes en 1989 

- 298,45 tonnes de sucre en 1988 et 96,5 tonnes en 1989 
- 171,286 tonnes de lait (en poudre) en 1987 et 197,3 
tonnes en 1988 

- 169,356 tonnes de poissons (en boftes) en 1987." 
I1 est interessant de noter que certaines denrees 

distribuees, S l'instar du riz, sont localement achetges par 
le PAM; mais cet organisme est regulierement confront6 5 
ltinsuffisance des reserves disponibles suite S la faible 
production nationale (riz). 

Comme il a 6te note plus naut, le secteur agricole a 
autant que faire se peut, contribue a l'equilibre alimentaire 
des populations, gr8ce a une production quelque peu 
satisfaisante; mais ii cause de leur mauvaise distribution, les 
denrees alimentaires ainsi produites ne parviennent jamais 5 
toutes les populations camerounaises; pour cette raison, la 
mise en place dtun systeme de securite alimentaire est 
urgemment attendue. I1 est opportun ici de saluer l'action du 
Frogramme Alimentaire Mondial (PAM) qui ne cesse d'apporter 
son aide chaque fois que cela s'avere necessaire. 

I11 - AU NIVEAU DE LA BALANCE COMMERCIALE 
Exportations aqricoles 

Le Cameroun est un exportateur traditionnel de matieres 
premieres agricoles dont les principales sont: le cacao, les 
cafes Arabica et Robusta, le coton, le bois, le caoutchouc 
nature1 et la banane. 

De 179 Milliards en 1979180, nos recettes d'exportation 
agricole ont atteint leur maximum en 1984/85 avec 283 
Milliards, puis, ont regulierement evolue 5 la baisse pour 
atteindre 179,6 Milliards FCFA en 1987/88, representant ainsi 
successivement 61,6%, 50,13% et 41,3% des exportations totales 
du pays. 

'' Suite 2 la secheresse et aux attaques acridiennes, une 
aide alimentaire de 5.382 tonnes de denrees dont 5.046 tonnes 
de riz et 336 tonnes d'huile vegetale est prevue en 1991 pour 
la province de lfExtreme-Nord; les besoins etant evalues 2 
71.200 tonnes de denrees alimentaires. 



Cette evolution a la baisse trouve son explication dans 
la situation de concurrence qui prevaut actuellement au niveau 
du march6 mondial des produits agricoles. 

En effet, durant cette periode, les produits agricoles 
(cacao) de la Cbte-dlIvoire et des pays du Sud-Est Asiatique 
ont satur6 les marches internationaux causant ainsi la baisse 
des prix de ces matieres premieres; cornme consequence (aussi 
bien en termes reels que nominaux), nos recettes d'exportation 
ont subi dlimportantes amputations qui sont en partie a 
l'origine de la crise Gconomique que traverse actuellement le 
Cameroun . 

La reduction en termes reels de la valeur des 
exportations agricoles du Cameroun se trouve Btre le fait de 
l'inflation. En effet, si 1979 est consideree comme annee de 
base, il apparaft que, suite aux effets inflationnistes, la 
valeur reelle des exportations du Cameroun a kt6 reduite de 
moitie entre cette annee de base et 1988. 

En definitive, force est de relever la stagnation ou meme 
dans le cas de certains produits, la reduction en quantite et 
en valeur de nos principales exportations agricoles tout au 
long de la periode consideree. A titre d'exemple, entre 1980 
et 1987, la valeur des exportations du cacao a evolue avec un 
taux de croissance de -1,95% par an, passant de 272.471.000 US 
Dollars en 1980 5 237.310.000 US Dollars en 1987 pendant que 
la valeur des exportations du cacao Ivoirien enregistrait un 
taux de croissance de 2,15% par an (de 925.312.000 US Dollars 
en 1980 1.074.500.000 US Dollars en 1987)'' . 

Plus q&n6ralement, l'on retiendra quientre 1971-1980 et 
1980-1984, le taux de croissance annuel des exportations 
agricoles du Cameroun est passe de 4,98% 5 -0,88%, taux qui 
s'est reguliGrement amenuise jusqulS nos jours. 

Les principaux acheteurs des produits agricoles du 
Cameroun ont ete: 

- Les Pays-Bas, laAllemagne Federale, la France pour le 
cacao en feves 

- La France en ce qui concerne le beurre de cacao 
- Le Gabon et le Congo pour ce qui est du Chocolat 
- LIAllemagne Fedgrale, la France, llItalie, Les Pays-Bas 
et les Etats-Unis dlAmerique pour ltArabica 

- Les Pays-Bas, la France, llAllemagne Federale, 
laItalie, les USA et le Japon pour le robusta 

- La France pour la banane fraiche 
- La France, llAllemagne Fgderale et le Japon pour le 
coton. 

11 faut tou: de meme preciser que cette situation qu'a 
connue le Cameroun provient de la chute des prix du cacao sur 
le mar-he international et que la C6te dtIvoire a simplement 
reuss ,, combler le deficit qu'aurait pu entrainer la baisse 
de ce i i,: par une importante production. 



Durant cette periode, le cacao et ses produits derives, 
les cafgs, le coton, et le bois ont en moyenne represent6 
respectivement 34,26%, 36,7%, 7,8% et 13,65% des exportations 
agricoles totales et seuls, le sucre et une partie du bois, du 
coton, du cacao, et du caf6 ont fait l'objet de 
transformation avant llexportation et ont represent6 en 
moyenne environ 15,25% des exportations agricoles totales 
durant cette periode. Cette faible proportion reflete en 
gengral le faible niveau d'industrialisation du Cameroun et en 
particulier des industries agro-alimentaires. Le Plan 
Directeur d'Industrialisation (PDI) et le nouveau code 
d'investissement du Cameroun insistent d'ailleurs sur la 
transformation sur place de nos produits agricoles, ce qui 
aura llavantage d'accroitre leur valeur ajoutee. 

Importations des produits alimentaires 

La production nationale est completee par les 
importations alimentaires dont les factures sont en 
augmentation reguliPre. C'est ainsi que de 57,5 Milliards en 
1983/1984, la facture de nos importations alimentaires a subi 
une leggre baisse en 1984185 (48 Milliards), puis a evolu6 5 
la hausse pour atteindre 87 Milliards en 1986/1987. 

Ces importations, qui imposent une competition trGs 
serieuse aux structures modernes de production agricole et 
alimentaire, ont connu une evolution croissante. Ainsi, de 
4,86% en 1980/1981, celles-ci representaient 8,47% et 11,95% 
des importations totales respectivement en 1984/1985 et en 
1987/1988. 

En general, le taux de croissance annuel des importations 
alimentaires du Cameroun est passe de 5,54% entre 1971 et 1980 
5 8,22% entre 1980 et 1984, et a regulierement crO jusqu'5 nos 
jours. 

Les produits de minoterie occupent une place importante 
au sein des importations alimentaires du Cameroun; en effet, 
la facture des importations de ceux-ci a represent6 43,40% et 
35% de la facture des importations alimentaires respectivement 
en 1983/84 et 1986/87. 

Suite a la faible production nationale, le poisson 
constitue la deuxieme denree que l'on importe le plus au 
Cameroun. La facture des importations du poisson a ainsi 
represent6 29,20% et 21% de la facture totale des importations 
alimentaires respectivement en 1983/84 et 1986187. 

Viennent ensuite les cereales (le riz en est la 
principale composante) dont les achats se sont chiffres 10,6 
Milliards, 7,43 Milliards et 7,19 Milliards respectivement en 
1983/84, en 1985/86 et 1987/88. 

La facture des Huiles et Graisses a constamment decru ces 
dernieres annees, passant de 4,688 Milliards en 1983/84 5 
4,120 Milliards en 1985/86 et a 2,295 Milliards en 1987/88. 



Les achats de lait et des produits laitiers ont par 
contre 6volu6 21 la hausse de 1983/84 a 1987188 avec 
respectivement 3,249 Milliards et 4,510 Milliards. 

En dehors des bovins sur pied importes de la Republique 
Centrafricaine (RCA) et du Tchad (pres de 100.000 tgtes en 
1987)' le Cameroun importe de la viande (20.000 tonnes en 
1987) dont presque la moitik sous forme de boeuf congele de 
seconde qualit6 en provenance des pays de la C.E.E.. Notons 
qu'en raison des prix favorables (1000 $/tonne), llimportation 
de la viande congelee a connu une 6volution 2 la hausse ces 
dernieres annees, passant de 5000 tonnes en 1984/85 a 9.500 
tonnes en 1986/87. C1est ainsi que les achats de la viande 
sont passes de 2,153 Milliards en 1983/84 a 2,916 Milliards en 
1984/85 et h 5,458 Milliards en 1986/87. 

111.3. Balance commerciale 

Au niveau de la balance commerciale, on notera que: 

- la balance comrnerciale du Cameroun a 6te positive, 
passant de 169 Milliards en 1983184 2 278 Milliards en 
1984/85, puis a regulierement evolue 5 la baisse pour 
atteindre 137,5 Milliards en 1987/88 

- la balance commerciale au niveau des denrees 
alimentaires (uniquement) a, tout au long de la periode 
dlanalyse, 6t6 deficitaire. Ce deficit est passe de 11 
Milliards en 1982183 5 2 3 , 5  Milliards en 1984/85, puis 
de 48 Milliards en 1986187 5 36 Milliards en 1987188. 

Globalement (tous produits confondus), le Cameroun a 
present6 une balance commerciale negative avec llensemble des 
pays du marche commun de 1979/80 (-35,5 Milliards FCFA) A 
1982183 (-100,20 Milliards FCFA) et en 1986/87 (-60,67 
Milliards FCFA). Ce deficit a ete beaucoup plus accentue avec 
la France, pays avec lequel le Cameroun a presente une balance 
commerciale fortement negative tout au long de la periode 
consideree (-70,8 Milliards FCFA en 1979/80, -118 Milliards 
FCFA en 1982/83, -117,46 Milliards FCFA en 1986/87). 

Seuls, les Etats-Unis dlAmerique, les Pays-Bas et 
llItalie ( 2  partir de 1982/83) ont presente des balances 
commerciales negatives 5 l'egard du Cameroun de 1979/80 S 
1987/88. 

Bien que leurs echanges soient faibles, le Cameroun a 
presente une balance commerciale positive de 1982/83 5 1957/88 
avec les pays Africains. Cette bonne tenue du commerce 
camerounais vis-S-vis de ses pairs d'Afrique est surtout liee 
au gain commercial que le Cameroun a enregistre vis-a-vis des 
pays de l'UDEAC, car avec les pays de ~'UMOA", la balance 
commerciale du Cameroun a ete dgficitaire. 

'' Union Monetaire Ouest Africaine. 
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Le peu dt6changes observe il ce niveau est le resultat 
d'une mauvaise politique d'integration economique des pays 
Africains qui offrent presque les memes produits sur les 
marches. 

En definitive, il serait souhaitable que le Cameroun 
procede a la revision de ses accords commerciaux avec les pays 
comme la France, lfAllemagne, le Royaume-Uni et les pays de 
llUMOA avec lesquels il a present6 une balance commerciale 
rggulierement negative, ceci en vue de reduire de faqon 
raisonnable, le deficit observe tout au long de la periode de 
diagnostic. 

Ce deficit pourrait egalement etre amorti si le Cameroun 
acceptait de pratiquer une veritable politique de substitution 
des importations; c'est ainsi par exemple que: 

- l'on pourrait reduire considerablement l'importation 
des produits de minoterie en encourageant la 
preparation et la consommation de la farine composee 

- le Cameroun presentant d'enormes potentialites non 
encore exploitees dans la production des fruits et 
legumes, l1on pourrait encourager la production 
intensive de ceux-ci, en vue de reduire leur 
importation. 

D'autres exemples pourraient Gtre cites; dans la mise en 
pratique de cette politique, plusieurs Ministeres devant 
travailler en etroite collaboration, seraient interpelles. I1 
s'agit: 

- du Minist6re du Plan pour la conception et le suivi de 
la politique 

- du Ministgre du Commerce pour le contrble des 
importations et l'encouragement des investissements 
dans le domaine agro-alimentaire 

- du Ministere de llAqriculture pour la production 

- du Ministere de la Recherche pour la mise sur pied de 
nouvelles formules susceptibles de rentrer dans le 
processus de transformation de nos produits agricoles. 

IV - PRODUIT INTERIEUR BRUT 
IV.l. En Francs courants 

Le Produit interieur brut (PIB) total a, entre 1980/1981 
et 1987/1988, evolue a un rythme annuel de 11,17% . Ainsi, de 
1796,3 Milliards FCFA EN 1980/81, il atteindra 3195 Milliards 
en 1983/84 et 4135,l Milliards en 1985/86. Les previsions pour 
1986/87 et 1987/88 indiquaient une baisse de ce PIB (par 
rapport 5 1985/86) de 3 , 1 5 %  et de 4,51% respectivement. 



Pendant la meme periode, la valeur ajoutee du secteur 
agricole (en Francs courants) evoluait a un rythme annuel de 
10% entre 1980/1981 et 198711988. En effet, de 488,l Milliards 
en 1980/81, celle-ci atteindra 702 Milliards en 1983184 et 
907,9 ~illiards en 1985186. Les previsions pour 1986187 et 
1987188 etaient respectivement de 976 Milliards et 954 
Milliards. 

Ainsi, en termes relatifs, la valeur ajoutee du secteur 
agricole a represente 27% du PIB en 1980181; et, par la suite 
ce pourcentage a decru pour atteindre 20,60%. L1on observera 
un redressement de cette contribution a partir de 1985186 avec 
22% et 24,36% en 1986187. 

En Francs constants 

En termes reels, la valeur ajoutee agricole a tout au 
long de la periode consideree, evolue a un rythme de - 0,8% ; 
en effet, de 460,5 Milliards en 1980181, cette valeur ajoutee 
atteindra 496,6 Milliards en 1981/82, annee 5 partir de 
laquelle elle decroitra constamment pour atteindre 458,7 
Milliards en 1984/85. Celle-ci observera une timide reprise en 
1985186 avec 473,4 Milliards. Les previsions indiquaient une 
hausse de 0,25% pour 1986187 et une baisse de 8,95% pour 
1987188, par rapport a 1985186. 

Sur la periode consideree, Le PIB constant a evolue avec 
un taux annuel de 3,6% . celui-ci a enregistre une ascension 
moderde de 1980/81 avec 1.650,5 Milliards S 1985186 avec 
2.393,7 Milliards avec des baisses de 7% en 1986187 et de 16% 
en 1987188 par rapport 5 1985186 (previsions), de telle 
mani&re que la contribution de la valeur ajoutee agricole a la 
formation du PIB, apres avoir enregistre une augmentation de 
28% en 1981182 par rapport 2 1980181, s'est regulierement 
amenuisee pour ne representer que 19,8% en 1985186. Une legere 
augmentation de 5,3% etait prevue pour 1986187. Les cul ures 
vivrigres, les cultures pour llindustrie et l'exportation 
ainsi que la foret ont constitue l'essentiel de cette valeur 
ajoutee. 

En effet, en termes courants, la valeur ajoutee agricole 
a connu une ascension reguliere jusqulen 1986187, annee a 
partir de laquelle elle a enregistrg une diminution jusqu'en 
1987188. Par contre, en FCFA constants, cette courbe presente 
une stagnation avec une legere tendance & la baisse; ce qui 
prouve clairement que la contribution du secteur agricole a la 
formation du PIB a connu une baisse durant la periode 
d'analyse. Seuls, les effets inflationnistes seraient a 
l'origine de l'augmentation apparente de cette valeur ajoutee. 

De plus, en considerant l'annee 1980181 comme annee de 
base, (1980/81=100) l'on s'aperqoit que durant cette periode: 

- l'indice de prix (deflateurs) au detail pour les 
familles B revenus moyens & Yaounde s'est alourdi de 
45,22 points en 1983184, 80,34 points en 1985/86 et 
111,64 points en 1987188 



- llindice de prix pour l'agriculture industrielle et 
pour les cultures d'exportation s'est alourdi de 34,36 
points en 1983/84, 90;36 points en 1985/86 et 100,53 
points en 1987/88 

- l'indice de prix pour la peche industrielle a augment6 
de 8 points en 1983184, 6 8 , 2 2  points en 1985/86 et 
75,98 points en 1987/88 

- l'indice de prix pour l'industrie forestiere a augment6 
de 34'36 points en 1983/84, 90,36 points en 1985/'86 et 
100,53 points en 1987/88. 

L1&volution de ces chiffres prouve aisement que le taux 
d'inflation dans le secteur agricole a presque double de 
1980/81 5 1987/88, ce qui explique 1'6volution ascendante de 
la valeur ajoutee agricole en Francs courants. 



CONCLUSION 

En dgfinitive et compte tenu de tout ce qui a ete dit 
plus haut, l'on peut retenir que le secteur agricole a, autant 
que faire se peut, joue un r61e important dans 116quilibre 
alimentaire des populations tout au long de la periode 
considgree (car, la production agricole a evolue au meme 
rythme que la croissance demographique). 

Mais, il n'en a pas et6 de meme pour l'emploi. En effet, 
le r81e que l'on aurait pu attendre du secteur agricole dans 
ce domaine ne semble pas avoir 6t6 pleinement assure, car 
llexode rural s'est fortement accentue aggravant plut6t 
l'expansion du ch6mage ainsi qu'une urbanisation dgsordonnge. 
A ce titre, l'on retiendra que 16% de Camerounais vivaient 
dans les zones urbaines en 1965. Cette proportion est passee 2 
35% en 1980 et ii 46% en 198713. 

De meme que pour l'emploi, le r61e du secteur agricole 
dans les exportations totales ainsi que dans la formation du 
PIB s'est considerablement amenuise ces dernieres annees. 
Cette tendance qu'a observee le secteur agricole au cours de 
cette periode illustre bien le fait que celui-ci, bien que 
regorgeant d'enormes potentialit6s, fonctionne actuellement 
en-dessous de sa capacite de pleine production. Cette pleine 
production pourrait qlobalement se traduire par: 

- une sgcurit6 alimentaire beaucoup plus renforcee 

- un interet prononce des populations aux activites 
agricoles 

- la recherche d'un equilibre permanent entre la 
quantite S produire et la demande en ce qui concerne 
les produits d'exportation 

- une utilisation rationnelle des differents intrants 
rentrant dans le processus de production 

- la diversification des produits aqricoles d'exportation 

- la recherche des debouches aux produits aqricoles 
camerounais. 

" Annuaires F A 0  de la production. 



CHAPITRE I1 

LES FACTEURS DE PRODUCTION 



1I.UTILISATION DE LA TERRE 

Pour une superficie totale de 475 000 km,, la terre occupe 
98% soit environ 465 400 km,. 

Selon le recensement agricole de 1984, la superficie 
cultivee par le secteur traditionnel est de 1.806.000 ha 
(3,9%) et celle du secteur moderne est de 139 919 ha (0,3%) 
soit une superficie totale cultivee de 1.945.919 ha (4,18%) 
par rapport 2 la surface physique. Cette proportion 
relativement faible de la surface cultivee tgmoigne sail en 
etait besoin de la faible utilisation du facteur terre dans 
la production agricole. Cependant, certaines regions du pays 
sont nettement plus exploitees que dlautres clest le cas 
notamment de IIOuest ( 1 4 , 6 % ) ,  1'Extreme-Nord (12,4%), le Nord- 
Ouest (11,6%) et le Sud-Ouest (9,1%) . 

Dans certaines provinces par contre, la terre est encore 
faiblement exploitee ; il s'agit de 1 'Adamaoua (1,3%) de 1 IEst 
(1,25%), du Nord (2,25%), du Sud (2,74%) et du Centre (4%). 

La surface exploitee est en grande partie occupee par le 
secteur traditionnel, le secteur moderne ne representant 
qu I une proportion infime (0-1,69% par province) . Malqre, la 
crkation et l'extension de nouvelles surfaces dans le secteur 
moderne, Cette proportion nla pas varik dlune maniere 
significative depuis 1984 

De plus, la taille moyenne des exploitations dans le 
secteur traditionnel a evolue tres faiblement de 1,68 ha en 
1972 a 1,74 ha en 1984 (avec une taille moyenne de 1,13 ha 
pour les cultures vivrieres et 0,61 ha pour les cultures 
dlexportation). Cette utilisation de la terre pour les 
cultures vivrieres est tres marquee dans certaines provinces 
notamment 21 llOuest oCl 68% de terres cultivees sont destinees 
aux cultures vivrieres, au Nord 76%, au Nord-Ouest 78%, 5 
llExtreme-Nord 89,5% et 2 llAdamaoua 94%. 

Suivant la structuration par age des exploitations de ces 
cultures d 'exportation, on note que: 

- de 38,4% en 1972, les superficies des exploitations 
cacaoyeres de plus de 20 ans sont passees 2 44,8% en 1984 
; Alors que les superficies depassant de celles de moins 
de 5 ans n1c5volnaient que de 12,0% 2 13,8% au cours de la 
meme periode ; 

- de 21,5% en 1972, les superficies des cafkiers Robusta de 
plus de 20 ans sont passees 2 32,5% en 1984. Alors que 
les superficies de celles de moins de 5 ans ont reqresse 
de 19,7% 2 12,1 ; 

- de 31,5% en 1972, les superficies de cafeiers Arabica de 
plus de 20 ans sont passees a 37,1% en 1984. Alors que 



INTRODUCTION 

Les facteurs de production restent et demeurent le nerf 
du developpement agricole. Conscient de cette importance, le 
Cameroun a adopt6 des strategies dans ce domaine qui sont 
soulign6es dans les plans quinquennaux. Ces diffgrentes 
strategies sont pour la plupart accompagnees de mesures B 
mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs definis. La 
pr6sente analyse portera essentiellement sur les rgalisations 
des objectifs fixes par les plans quinquennaux. 

Certains facteurs de production ont fait l'objet d'une 
attention particuligre des pouvoirs publics au cours de.cette 
derniere decennie ; il slagit de l'engrais, des pesticides et 
du credit rural. Compte tenu de l'importance que revet le 
secteur agricole, il s1agit de faire une analyse de 
l'evolution de differents facteurs de production exerCant une 
influence sur ce secteur. Pour ce faire, les facteurs suivants 
ont 6t6 retenus: 

- la climatologie ; 
- la terre ; 
- les engrais et pesticides ; 
- la vulgarisation ; 
- la main-dloeuvre ; 
- la mecanisation ; 
- du materiel vegetal 
- du financement 

. budget d'investissement public 

. financement exterieur 

. credit rural. 

I .  CLIMATOLOGIE 

Le climat camerounais comporte quatre grands ensembles: 

- le climat soudanien ; 
- le climat tropical de transition 
- le climat subtropical 
- le climat camerounien. 

A l'interieur d'une meme zone climatique il existe des 
nuances liees au relief et aux activites anthropiques. 

Du Sud au Nord, on recense des bandes ecologiques 
favorables respectivement aux cultures de climat equatorial 
chaud et humide et aux cultures de regions 5 climat chaud et 
aride. Mais suivant le tableau climatique enreqistre de 1982- 
1986, ces bandes ecologiques ont subi des modifications 
notamrnent en 1982/83 ou il n ' y  a pas eu assez de pluie sur 
toute l'fitendue du territoire, et en 1984185 oG la secheresse 
a particulierement ete severe dans llExtreme-Nord. Neanmoins 
les variations des temperatures et de quantite de pluie 
tombees au cours de la periode nlont pas ete significatives 
pour affecter la production aaricole. 

C 1 '  
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les superficies de ce l les  d e  moins de 5 ans r egre s sa i en t  
de  18,7% a 9 , 4 % .  

De ce qui precede, on remarque que: 

- la superficie utilisee pour llagriculture est 
relativement faible (4,1% de la surface physique totale). 

- la taille moyenne des exploitations est faible 1,74 ha 
dont 1,13 ha pour les cultures vivrieres et 0,61 ha pour 
les cultures d'exportation ;l'agriculture nla pas 6t6 
assez attrayante pour favoriser la creation ou 
l'extension de nouvelles superficies. 

- les superficies des vieilles plantations sont en 
proportion assez &levees et cette proportion augmente au 
fil des ann6es pour les cultures d'exportation ;en effet, 
les exploitations mises en place depuis les annees des 
independances n'ont pas augment6 par suite de manque 
dlengoQment des jeunes 3 cette activite , qui semble-t- 
il, serait moins remuneratrice que dlautres.Par ailleurs, 
les infrastructures S la campagne ne sont pas de nature S 
favoriser la sedentarisation afin de consacrer a 
llactivitS agricole. 

- les superficies des jeunes plantations sont dlune 
proportion tres faible et qui va diminuant au fil des 
annees ; ce qui pourrait slexpliquer par le taux de 
r&g6n&ration durant toute cette periode.En effet, les 
moyens mis ii la disposition du projet semencier cacao- 
caf6 n'ont pas 6t6 suffisants pour realiser les objectifs 
fixes . 
Le facteur terre reste une ressource non encore 

utilisge. Pour l'exploiter d'une maniere optimale, il serait 
souhaitable de resoudre S la base certains problsmes. On 
pourrait ainsi: 

- dresser une carte d'aptitude des sols ; 

- faire un plan dlamenagement du territoire ii long terme ; 

- revoir la 16qislation forestiere dans le sens de 
faciliter llacces 5 la terre. 



'Tablcau 11-1: Slructurc par ~ P C  dcl  cxplo~(a t rms cacaovcrc? CI calclcrcs 

Source: Recensement agricole 1984 et 1972. 

Moins de 5 ans 
- 
5 - 10 ans 
- 

11 - 20 ans 
- 

Plus de 20 ans 

TableauII-2: Utilisation de la terre 'secteur moderne et 
traditionnel. 

superficie 
cacaoyere 

1972 

12,0% 

17,9% 

31,8% 

38,4% 

- 

Province 

- 
Extreme-Nord 

Nord 

kdamaoua 

Es t 

Sud 

Littoral 

Sud-Ouest 

?lord-Ouest  

Ouest 

Cameroun 
- 

~uperficie 
cafe ~rabic. 

1984 

13,8% 

15,1% 

26,3% 

44,8% 

Source: ~ ' ~ ~ r i c u l t u r e  Carnerounalse en Chif ires, 1986. 

I 
Superficie 
physique 

9 426 000 

6 780 000 

6 199 000 

10 890 000 

6 894 000 

4 719 000 

2 022 000 

1 730 000 

1 389 000 

46 340 000 

1972 

18,7% 

25,6% 

24,3% 

31,5% 

Superficie 
Caf&lRobus.. 

I 
Superf.cultiv. 
sect.Tradit. 

1984 

9,4% 

22,1% 

31,4% 

37,1% 

1972 

19~7% 

25,5% 

33,3% 

21,8% 

I 1 

402 700 

1984 

12,2% 

26,5% 

28,9% 

32,5% 

11,8% 

physique 

12,4% 

2,25% 

1,3% 

1,25% 

2,74% 

5,4% 

9,18% 

11,6 

14,6% 

4,18% 

Superf.cult. 
sect.modern. 

149 0001 2,2% 
I 

82 7001 1,306 
I 

13: 50C1 1,2% 

256 2001 2,4% 

114 500 3,8 

76 000 7,6 
i 

200 500111,6 

199 8OO1l4,4 

1 806 000 3,9% 

23 200 

3 324 

1830 

15.001 

34.084 

39.596 

- 

3 070 

139 919 

0,67% 

0,32 

01,69 

1,59 

- 

02,2% 

0,3% 



111- APPROVISIONNEMLENT EN ENGRAIS ET 
PESTICIDES 

Le passage dlune agriculture traditionnelle 6 une 
agriculture moderne slaccompagne necessairement d'un emploi 
sans cesse croissant de certains intrants agricoles tels que 
engrais et produits phytosanitaires. 

L'agriculture camerounaise ne fait pas exception a cette 
regle, etant donne son importance, le caractere 
essentiellement traditionnel des techniques pratiquees et la 
forte demande du pays en produits agricoles. 

C'est en partie llutilisation persistante de ces 
techniques traditionnelles qui n'a pas permis une exploitation 
intensive du potentiel naturel. C1est ainsi que faute 
d'utilisation rationnelle et dans les normes exigees 
d'intrants agricoles, llagriculture camerounaise affiche 
encore des rendements moyens faibles. Ces rendements cachent 
des disparites, notamrnent: 

- l'usage tres repandu de ces produits dans les agro-  
industries et les cultures de rente (34% et 32% pour les 
engrais - 49% et 41% pour les produits phytosanitaires) 
et la quasi absence de leurs utilisations sur les 
cultures vivrieres en milieu paysan. 

En effet, il est 5 souligner qu'il a ete mis en place au 
Cameroun un programme national dlengrais qui visait la 
necessite de demontrer aux paysans l'emploi correct des 
fertilisants afin dlaugmenter la fertilite du sol. Mais cette 
diffusion de technologies slest cantonnee au secteur de 
cultures d'exportation ; ce qui justifie le double impact sur: 

- l'accroissement constate de la consommation en debut de 
periode de 1980/83 ; 

- le plafonnement de la production aqricole qui, dans sa 
grande partie, est constituee des cultures vivrieres. 
Les consommations d'engrais et produits phytosanitaires 

ont connu durant cette decennie une forte fluctuation. En ce 
qui concerne les engrais, elles sont passees de 85 822 t 
en 1980/1981 5 pres de 136 212 t en 1988/89, en passant 
par un pic en 1986/87 de 164.435 tonnes. 



Ltenqu6te 1990 a montre que la demande d'engrais n'a pas 
toujours et6i satisfaite quantitativement et qualitativement 
tel que l'indique le tableau suivant. 

Tableau 11-3: Disponibilite des engrais; pourcentage des 
agriculteurs ayant obtenu respectivement les quantites voulues 
et les types desires. 

I I I I 

I 
I I I 
I Provinces jdemande quantitg ( demande qualit6 

I 

1 I satisfaite I satisfaite 
I 

t I I 
I 1 

1 Est 1 0 I 6 7 
I 

I Centre 1 6 7 1 50 
I 

I Littoral 

1 Sud-Ouest 1 6 7 I 67 
I 

I Nord-Ouest ( 71 1 88 

I I Ouest 1 74 1 92 
I 1 Sud ! 10 0 I 100 
I 

Source: Enquete sur engrais; DEAPA 1990 

Ainsi on peut constater que 67,1% des exploitants sont 
quantitativement et 8 6 , 6 %  qualitativement satisfaits de 
l'offre des engrais. 

~ r o i s  raisons majeures ont ete avancees pour justifier 
l'insuffisance de l'approvisionnement des engrais: l'offre, 
les revenus insuffisants et le credit limite (voir tableau ci- 
apres) . 

TableauII-4: Raisons avancees par les aqriculteurs pour 
l'insuffisance de l'approvisionnement des engrais ;par 
pourcentage d'agriculteurs. 

- 
Provinces 

- 

E s ~  
Centre 

offre\ demandel Revenus 
insuffisants 

offre de cre- 
dit limite 

I 
6 7 

I 
3 3 

6 3 I 1 I 17 



Littoral 
Sud-Ouest 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 

Source: EnqutZte sur engrais; DEAPA 1990 
N.B L'enquete n'a pas 6te effectuee dans la partie 
septentrionale du pays. 

Les systgmes de distribution 

Ensemble 

Les engrais comme les pesticides, ont toujours ete soumis 
S un circuit ii deux branches lors de leur entree dans le pays: 

12,2 11,O 

- le circuit des documents et contrats divers qui implique, 
dans l'ordre les fabricants europeens, les courtiers 
exterieurs, les importateurs, les commissions de marches et 
structures assimil&es, les societi5s de developpement et les 
agro-industries. 
- le circuit de produit physique qui implique les fabricants, 
les courtiers extkrieurs, les importateurs camerounais et les 
societes et projets de developpement avant d'atteindre le 
petit planteur. 

9 , 8  

Le systeme ci-dessus dgcrit sera complete par 
lfinterf6rence du Ministere de lfAgriculture et des organismes 
de financement avant d'atteindre le petit planteur dans le cas 
des inputs subventionnes. 

En 1987,le programme de reforme du sous-secteur enqrais a 
par la suite 6te mis au point pour liberaliser autant que 
faire se peut la distribution des engrais et aboutir en quatre 
ans S la levee totale de la subvention appliquke sur ceux-ci. 

L'Etat devra ainsi progressivement abandonner la 
subvention et toutes les transactions relatives S 
l'importation et la distribution des engrais et pesticides. Un 
programme de reforme du sous secteur des pesticides est 
egalement en cours de mise au point.Lfidee maftresse qui se 
degage de toutes ces mesures est la responsabilisation plus 
accrue des agriculteurs. 

La nouvelle politique agricole dans ce cadre s'est fixee 
entre autres objectifs la modernisation de l'appareil de 
production. 

Four atteindre cet objectif, il est prevu un train de 
mesLres relatives a la production et la distribution du 
materiel vegetal, 5 la presence sur le marche des engrais et 
pesticides, S la vclgarisation de la mecanisation agricole. 
D'autrzs mesures d'accompagnement telles que la facilitation 



des activites de recherche et l'utilisation des resultats, la 
redynamisation de l'encadrement, la prise de mesures relatives 
a llacces au credit agricole et 5 la commercialisation des 
produits agricoles,ont -et6 egalement retenues. 

IV. LA VULGARISATION 

La vulgarisation agricole apparait dans les institutions 
du Cameroun en 1972 quand llunification du Cameroun anime des 
reformes de llAdministration Centrale. Au sein du Ministere de 
llAgriculture on retrouve un Service de la Prevulgarisation et 
de la Multiplication du materiel vegetal. En 1974, ce Service 
devient le Service de la Vulgarisation et de 1'Animation et 
les services ext6rieurs deviennent les D6legations 
Provinciales de l'bgriculture. A partir de 1965 egalement sont 
cre6s un grand nombre d'organismes d'encadrement et de 
societ6s agro-industrielles qui interviennent dans 
l'encadrement du monde rural. 

Malgre toutes ces structures mises en place des analyses 
successives du secteur agricole ont rev616 des indices de 
plafonnement de la production agricole et ameni5 le 
gouvernement 2t se soucier serieusement du bas niveau de la 
productivit6. 

Parmi les contraintes identifiees celles liges 5 la 
vulgarisation et a la formation furent particulierement 
evoquees, notamrnent : 

- le chevauchement des structures d'encadrement dans les 
divers programmes de vulgarisation ; 

- une collaboration et une communication tres limitees entre 
les chercheurs, formateurs, les vulgarisateurs et les 
agriculteurs dues en grande partie a des problemes dlhomme et 
parfois d'organisation des Ministeres. 

- la rarete des technologies experimentees et leur 
orientation plus vers les cultures industrielles que vers les 
cultures vivrieres. 

- l'insuffisance de moyens logistiques et dlappui pour assurer 
un fonctionnement efficace des services de vulgarisation ; 

- l'absence de suivi 

- la base de la pyramide des agents d'encadrement aqricole 
reste fragile car les agents qui sont en contact direct avec 
les paysans sont peu nombreux et insuffisamment formes, ce qui 
compromet 11efficacit6 de l'appareil. 

- le taux d'encadrement actuel reste faible (1 encadreur pour 
326 paysans) alors que des techniques. 



Une strategie coherente a ete elaboree , mais sa mise en 
oeuvre tres lente. Dans le but de clarifier les diverses 
propositions ~mises, le Ministere de llAgriculture organisera 
en Decembre 1985 un seminaire national sur la Vulgarisation et 
les interventions en milieu rural, seminaire llissue duquel 
1161aboration et la mise en oeuvre dlun projet national de 
vulgarisation et formation agricoles ont 6t6 fortement 
recomnandees pour attenuer voire supprimer certains handicaps 
sus-mentionnes et ameliorer ainsi la performance des services 
de vulgarisation.Pour ce faire, le programme national de 
vulgarisation et de formation agricoles a ete mis en place en 
1989. 

N. 1. METHODES D'ACTION DE QUELQUES STRUCTURES 
D'ENCADREMENT 

La vulgarisation agricole entreprise au Cameroun au cours 
des dix derni&res annees revetait des pratiques differentes 
selon les specificit&s propres 5 chaque speculation et selon 
la structure impliquee. 

IV.l.l. LA DELEGATION DvAGRICULTURE (INTERVENTION DIRECTE ; 
STRUCTURE ETATIQUE 

Cette structure est coiffee au niveau provincial par la 
Dglegation Provinciale de llAgriculture qui est ensuite 
subdivisee en D6legations Departementales, Delegations 
d'Arrondissements et enfin en postes agricoles au niveau 
respectifs des departements, des arrondissements et des 
villages. Les moyens en personnel vont des ingenieurs 
agronomes souvent en nombre insuffisant au niveau de la 
Province et du departement, des ingenieurs de travaux ou des 
techniciens dVAgriculture et des autres agents techniques 
dlAgriculture au niveau de l'arrondissement. 
Les moniteurs agricoles qui sont en contact direct avec le 
paysan n'ont generalement pas de formation adequate dans le 
domaine agricole pour prodiguer des conseils efficaces. 

Les moyens materiels engages sont alles s'amenuisant au 
cours de la derniere decennie. La distribution des pesticides, 
de certains materiels, a t5te trannferee progressivement aux 
societes d'encadrement, le r6le des services techniques du 
Ministere de lfAgriculture restant alors les conseils,et 
quelques activites telles que la collecte des statistiques, 
llanimation cooperative . . .  etc. 
IV.1.2. LA SODECAO (INTERVENTION DIRECTE: STRUCTURE 
PARAETATIQUE) 

La Societe de Developpement du Cacao cmme son nom 
l'indique intervient dans la zone cacaoyere du centre et du 
sud. En plus de ses activites liees a la cacaoculture et a la 
cafeiculture, elle effectue des prestations de services. En 
1989, la societe disposait d'un encadrement technique 
relativement dense (1 encadreur pour 276 planteurs) organise 
au dernier moment selon un systeme apparente au "T and V" 
system. 



L'objectif assigne a la SODECAO en matigre de 
cacaoculture etait dlaccroltre la production du cacao dans la 
zone du centre et du sud ; mais la production est restee 
constamment en deqS des previsions. Ses succes rgsident 
plut6t dans l'impact qu'il y a sur 11am61ioration de l'univers 
rural (pistes rurales, Qcoles, Credit rural, ccentre de 
sante. . . etc) . 

Dernierement ,une decision rninisterielle confiait 2 la 
SODECAO l'execution technique du projet national de formation 
et vulgarisation agricole dans le Sud sous la supervision de 
la DBlGgation Provinciale de 1'Agriculture. 

Par suite d'une restructuration intervenue au cours de 
llannee 1990, le personnel a 6te reduit de 2800 ii 539 
employes. Le travail routier n'a 6t6 limit6 qu'a llentretien 
des pistes existantes, 5 l'encadrement des planteurs et 5 la 
responsabilisation du planteur. Cette nouvelle approche sera 
mise en execution pendant quatre ans et les resultats 
permettront de decider de la dissolution, de la reformulation 
ou la reconduction du programme. 

V.1.3. LA MIDENO (INTERVENTION PAR SUPERVISION DES PROJETS) 

La mission de developpement du Nord-Ouest est un 
Gtablissement mixte(Etat, ONCPB,SCB) dlintervention en milieu 
rural dont la zone dlaction couvre l'etendue de la province du 
Nord-ouest. Son action essentiellement basee sur la 
supervision des projets specifiques intervenant dans le 
developpement rural de la region. La Delegation Provinciale de 
ltAgriculture est l'agence d'execution pour la composante 
agricole. 

La mission vise entre autres objectifs: 

- le renforcement des services de vulgarisation agricole pour 
l'amelioration du ratio dlencadrement. Ce ratio est passee de 
1 encadreur pour 2.000 planteurs en 1 9 8 1 1 8 2  S 1/1000 en 1989, 
l'objectif Qtant de 11400 ; 

- la formation pre-service et in-service des vulgarisateurs et 
la fourniture des moyens de travail S ce personnel. 

I1 y a lieu de noter que la MIDENO constitue un modele de 
reussite dans la coordination aes actions de developpement 
dirigees vers le monde rural. Elle y parvient en passant des 
accords avec les diverses agences dlexecution et autres 
structures traditionnelles (delegation d'agriculture et ses 
divers services, le service provincial des routes, PAFSAT . . .  
etc. ) 

IV.1.4. LA SEMRY ( ENCADREMENT DIRECT INTENSIF: STRUCTURE 
PARAETATIQUE) 

La SociGt6 dtExpansion et de Modernisation de la 
Riziculture de Yagoua a pour objectif cntre autres dlaugmenter 
la production afin d'approvisionner le marche national 
deficitaire en riz et d'assurer la securite alimentaire des 
populations de sa sphere d'influence. 



La strategie d'intervention consiste a amenager les 
terres et 2 les ceder aux agriculteurs pour qulils les, 
cultivent avec un apport en prestation de service. 

L'encadrement des planteurs se fait avec un encadreur 
pour 200 riziculteurs qui apportent les messages techniques 
aupres de chaque planteur mais qui sont aussi prGts 2 denoncer 
et sanctionner tout ecart des riziculteurs par rapport aux 
recommandations. De plus en plus cependant, la societe 
recherche la participation active des planteurs dans les idees 
& mettre en oeuvre. 

IV.1.5. LA SODECOTON (APPROCHE PARTICIPATIVE: STRUCTURE 
PARAETATIQUE) 

La Soci6t6 de Developpement du Coton qui a embolt6 le pas 
21 la CFDT a pour mission dlassurer la production et la 
commercialisation du coton graine et de llhuile, mais aussi de 
distribuer le credit agricole, assurer la protection 
phytosanitaire et le developpement des cultures vivrieres. 

Son action est dirigee vers 170.000  paysans des Provinces 
du Nord et de ltExtrOme-Nord. Depuis 1987, la vulgarisation .5 
la base est l'oeuvre d'un animateur qui rend des visites 
frequentes aux planteurs. I1 assure la transmission des 
messages techniques et la formation des paysans dans les 
villages. La gestion des intrants, le recouvrement des credits 
alloues et llestimation des besoins sont entrepris par les 
moniteurs agricoles ou les paysans eux-memes dans les groupes 
autogeres. 

W.2. LE PROGRAMME NATIONAL DE VULGARISATION ET DE 
FORRfATION AGRICOLE 

Ce programme a ete mis en place en 1989.L10bjectif fondamental 
du projet est de soutenir les efforts gouvernementaux en vue 
dlaccroftre la productivite et la production agricole dans son 
ensemble et d'assurer des revenus agricoles plus 6leves en 
perfectionnant llexperimentation et la propagation des 
technologies nouvelles de faqon 2 les rendre plus rentables. 
Pour y parvenir, les actions suivantes sont mener: 

- transformer la vulgarisation agricole en un service educatif 
plus dynamique, plus souple et plus solide qui reponde aux 
besoins des populations rurales ; 

- ameliorer la formation permanente des vulgarisateurs en 
developpant davantage leur capacite de communication, de 
maitrise technique et de qestion ; 
- arriver 5 une plus grande participation des agriculteurs, 
des femmes et des jeunes dans le processus de developpement 
rural ; 

- assurer le transfert continu des nouvelles technologies 
adaptees aux besoins des paysans dans les diverses reqions 



6cologiques en renforqant les relations entre chercheurs, 
vulqarisateurs et aqriculteurs. 

- developper et perfectionner le systeme d'information et de 
communication dans le secteur agricole ; 

- fournir aux agents de developpement rural plus d'appuis tels 
que les moyens de transport, le materiel de formation, les 
outils, le materiel de demonstration ; 

- definir clairement les reles, fonctions et responsabilites 
des organismes para-publics, des agences de developpement et 
des services du MINAGRI, et du MINEPIA pour eviter les 
chevauchements actuels. 

Pour la realisation de toutes ces actions, le projet 
devra renforcer au cours de la premiGre phase de cinq ans, les 
domaines suivants: 

- la vulgarisation agricole ; 
- la recherche d'adaptation 

- la formation 

- l'information 

- le suivi-evaluation 

- la gestion. 

Les orqanismes d'intervention en milieu rural, 
aujourd'hui en nombre tres important, connaissent dejS depuis 
leur creation de nombreuses insuffisances et lacunes 
imputables pour la plupart 5 certaines incoherences dans la 
programmation, l'execution et le suivi des projets de 
developpement. Leur creation en serie etait dtabord justifiee 
par la volont6 des pouvoirs publics de concretiser les options 
de priorites au monde rural et ces mesures etaient facilites 
par l'importance des ressources. A ce jour, le maintien de 
toutes ces structures s'est aver6 impossible compte tenu des 
effets de la crise economique. 

Ainsi, l'ajustement structure1 a preconise la 
restructuration d'un certain nombre d'entre elles, pour mieux 
ajuster les objectifs et les actions Zi entreprendre par 
rapport aux moyens disponibles. 

L'impact direct sur le paysan est la sollicitation a plus 
de participation dans le financement des inputs. Dans cette 
optique, la privatisation sera accentuee dans le cadre de la 
modernisation de ltappareil de production. 



Un appui sera apporte aux paysans pour le maintien de la 
securite alimenz~ire, la promotion et la diversification des 
exportatiol?:. lc transformation des produits agricoles. I1 
sera ggalement proc4de S un r6equilibrage des grandes filieres 
de production. 

V. LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 

En 1984, la creation d'un MinistSre de llEnseignement 
Superieur et de la Recherche Scientifique donne S llInstitut 
de Recherche Agronomique la mission d161aborer des programmes 
de recherche et de les mettre en oeuvre dans toutes les 
branches de llagronomie et de la foresterie. L'IRA assure 
ggalement la diffusion des resultats. I1 existe actuellement 
en cours 22 programmes de recherche: 6 en cultures vivri&res 
(cereales, tubercules, cultures maraichSres, plantain, fruits) 
; 7 en 
cultures industrielles (cacao, cafB, ol6agineux, plantes 2 
textiles, plantes 21 latex, banane; ananas; 1 en technologic 
alimentaire: 1 en pedoloqie; 3 en fort5ts (foret dense, for& 
de savane, recherche sur les bois, 1 en botanique, 1 en 
plantes m6dicinales1 1 en systeme de production, 1 en 
ressources genetiques. Pour mener S bien ces 22 programmes, 
llIRA dispose de 6 centres de recherche, 16 stations, 29 
antennes et 180 chercheurs (dont 130 camerounais). 

V. 1. LE PROGRAMME CEREALIER 

Le programme cerealier est la composante essentielle de 
1'IRA parce qu'il b4nGficie d'un important financement de 
llUSAID ; 43 millions de dollars assure par 1'USAID et 27 
millions de dollars par le gouvernement camerounais soit au 
total 70 millions de dollars. Ce programme est aussi important 
par sa duree, 15 annees. 

V . 1 . 1 .  Sorgho 

Dans llExtreme-Nord, deux variGtes nouvelles sont en 
prevulgarisation, la S 35, avec un cycle de 80 jours et une 
productivite de 3,5 2 4 t/ha et la E 35-1, avec un cycle de 90 
a 100 jours et une productivite de 3 S 3 , 5  t/ha. 

Dans la province du Nord, la S-34 en prevulgarisation 
avec un cycle de 90 5 100 jours et une productivite de 4 S 4,5 
t/ha. 

Dans la zone Nord, les varietes diffusees en 1983, Samaru 
123 et Poo 216, ont ete remplacees en 1984/85 par deux 
varietes plus productives, GUSAN T2B et TZPB dont le potentiel 
est dlenviron 6,5 2 7 , 5  t/ha.Sur le plan de l'aqronomie, 1'IRA 
recommande de vulqariser la rotation coton, arachide, mals, 



dans la zone Sud de la Benoue. Dans la zone de haute altitude, 
toute une serie de varietes ameliorees ont 6te developpees. 
Ces varietes ont un potentiel de rendement compris entre 6-9 
t/ha. Elles sont multiples et diffusees par 1'UCCAO et la 
MIDENO. Dans la zone forestiere de basse altitude, quatre 
varietes sont en cours de vulgarisation dont le potentiel est 
de 4,5 t/ha. Trois varietes d'un potentiel de 4,5 t/ha sont 
en cours de prevulgarisation (T2B, T2PB et TZSR(W). 

V.1.3. RIZ 

Dans la zone Nord, 1'IRA collabore etroitement avec la 
SEMRY dans le cadre d'une antenne de recherche sur le riz 
irrigue 

Pour le riz pluvial, 1'IRA a selectionne deux varietes qui 
sont en cours de vulgarisation: IRA TI33 (98 j )  et IRA TllO 
(120 j ) .  Pour le Nord-Benoue, la variete IRA TI12 (92 j) est 
diffuse. 

Dans la zone de l1Ouest, 1'IRA a un contrat de recherche 
avec la SODERIM. A l'heure actuelle, 1'IRA propose de 
vulgariser pour le riz irrigue ,les varietes suivantes ; CICA 
(140 j ; 5,5 t\ha) Nang MG Hiep 75-5 (135 j ; 6,5 t/ha) 

En matiere de rechercher sur le manioc, llaccent a ete 
mis au cours du Ve plan, sur la selection varietale dans les 
differentes zones ecologiques, h partir des pepinisres 
etablies avec des graines provenant des populations 
ameliorees. Le programme d'amelioration mis en place en 1980 
en est au stade de la prevulgarisation dlou il ressort que le 
materiel selectionne est tres nettement superieur au materiel 
local. Les premieres varietes selectionnees de manioc sont 
disponibles depuis 1986. 
Des pratiques agronomiques ameliorees sont egalement mises au 
point pour les differentes zones ecoloqiques. 

S'agissant du macabo, le programme d'hybridation mis en 
place en 1980 pour tenter de creer des types nouveaux de 
macabo tolerants ou resistants 5 la pourriture raciniaire n'a 
pas encore donne de resultats. Le seul resultat tangible est 
la mise au point du pratiques culturales permettant de reduire 
l'incidence de la maladie en ralentissant son rythme de 
propagation. 

Sur la patate douce, la variete TIB1, selectionnee en 
1982, a confirme ses excellentes performantes dans toutes les 
zones ecoloqiques. Elle allie une productivite Gievee (plus de 
30 t.ha dans certaines ecologies) a une bonne qualite 
gustative. 



Les semences selectionnees de palmier S huile ont kte 
realisees a la station de DIBAMBA. Les semences vulgarisees 
actuellement par cette station dans les plantations agro- 
industrielles ont un potentiel de 18 t/ha de rggimes, soit 4 
t/ha d'huile. Les recherches sur lIarachi.de ont dgmarre au 
Nord-Cameroun en 1982. Deux varietgs B cycle court (90 j) ont 
une productivit6 supgrieure de 30% par rapport 5 la 29-206 
vulgarise traditionnelement au Nord-Cameroun depuis plus de 20 
ans . 

Dans la zone Nord-Est Benoue,'trois vari6tes se sent 
montrees pendant trois annees significativement superieurs 5 
la 28-206. Ce sont les M 226-78-1, M-513-77-1 et 70-111. 

S1agissant du Soja, les recherches demarrees en 1976 S la 
station IRA de Dschang ont permis de mettre au point les 
varietes et les techniques culturales. Ce paquet 
"technologique mis au point, a permis le demarrage en 1982 du 
projet de llUCCAO, par une phase experimentale de deux ans. 
les enseignements tires et les diverses hypotheses testees 
sont favorables Zi la poursuite du projet. 

V.4. PROGRhhIAE SUR LES PLANTES 
STIh lULAN'rES 

V.4.1. CACAO 

En ce qui concerne le cacao, llaccent a 6te mis sur 
116tude de la pourriture brune qui est le principal flkau de 
cette culture. Les principaux resultats obtenus apres environ 
deux ans de recherche depuis 1982, sont les suivants: 

- meilleure connaissance de l'epidemiologie de la maladie ; 

- developpement de tests efficaces et criblages de molecules 
chimiques ; 

- en collaboration avec la SODECAO, mise au point d'une 
nouvelle methode de traitement qui sera vulgarisee ; 

- resultats sur le mecanisme biologique de la resistance au 
phytophtora. I1 convient de noter que la production des 
cabosses s6lectionnees dans les champs semenciers crees vers 
les annees 1970 par l'ex-IFCC Nkoemvone, a ete reprise en 1982 
a la demande du MINAGRI. 

V.4.2. Caf6 Arabica 

L1action menee pour 1'IRA a consiste surtout & faire 
habiter les chercheurs s'accupant des recherches sur cette 
plante dans la zone de cu1ture;notamment a Foumbot. Ce qui 
etait contraire a ce qui se passait dans le passe. Dans le 
domaine de la fertilisation, la carte des besoins en enqrais 



pour les diffgrents types de sols de la zone arabica a ete 
realisee et diffusee. La production des semences pour la 
vari6t6 java, en cours de vulgarisation a 6tQ reprise par le 
MINAGRI en 1987. 

V.4.3 CAFE ROBUSTA 

L'action essentielle a consiste en la s6lection de 12 
clones tres productifs qui sont multiplies par boutures et 
diffuses aupres des paysans 2 raison de 8 cldnes pour la zone 
robusta du Littoral et du Sud-Ouest et 8 pour celle de la zone 
Est (4 cldnes sont communs aux deux zones). 

V.5. PROGRNLIIklE PLANTES A LATEX 

L'IRA a d6but6 en 1982, la creation de la station de 
recherche de la NIETE-NKO'OLONG, pres de Kribi. Un plan de 
mise en valeur, sur 10 ans a gte 6labore et transmis au 
MINPAT. Avec une superficie de 600 ha, dont environ 400 
exploitables, elle permettrait en pleine production de 
s'autofinancer. L'objectf serait de porter cette superficie S 
1.200 ha environ.11 y sera effectue un programme de sPlection 
varietable de la C6te-dtIvoire et, surtout, des nouveaux 
cl6nes prospectes en Amazonie. Ce programme de selection 
servira d'appui aux developpements futurs de cette culture 
(HEVECAM, CDC, SAFACAM . . . ) .  Pour le moment, toutes les actions 
ont ete supendues depuis 1987, faute de credit. 

Les 6tudes dlagro-physioloqique, demarrees en 1982 ont 
abouti 5 la mise au point du diagnostic latex dont l'objectif 
est de d6finir les parametres physiologiques permettant une 
exploitation optimum de l'arbre. Le test de ce diagnostic est 
en cours, dans les plantations de la CDC. 

Enfin, le laboratoire dfEKONA continue a specifier les 
caoutchouc produits au Cameroun. I1 a egalement mis au point 
des melanges maitres d'argile utilisant l'argile local d la 
place du noir de carbone pour la fabrication des pneus. 

V. 6. PROGRN\IhIE PLANTES TEXTILES 

En 1981/82, deux varietes selectionnees au Centre de 
Recherche Agronomiques (CRA) de Maroua etaient vulqarisees par 
la SODECOTON. Une autre variete a ete cree au CRA de Maroua 
(IP.MA 96 + 97). Elle est testee, avec succes, et elle remplace 
la L-142-9 (de l'ordre de 1800 kg/ha). Elle ameliore de faqon 
sensible les caracteristiques de la fibre. Cette variete sera 
elle-meme remplacee par une autre plus performante des la 
campagne 1988. 

Les programmes d'aaronomie et d'entomoloqie se 
poursuivent normalement. A noter cependant pour le dernier, le 
probleme serieux cause par l'apparition des cotons collants, 
qui entrainent des decotes commerciales tres serieusns sur les 



marches exterieurs. I1 est actuellement effectue des etudes 
pour localiser a terme l'origine geographique des cotons 
collants. Avec le deplacement de la production vers le Sud de 
la Benoue, la station de Maroua commence 5 6tre excentrique 
par rapport & la zone de developpement de la culture 
cotonniere. 

V. 7. PROGRAMME PLANTES FRUITIERES 

L'IRA a demarre la diversification fruitisre en dehors de 
Njombe, par la creation de verger de comportement: 

- a Dschang, dans le cadre du projet de developpement des 
hauts planteaux de llOuest ; 

- S Nivi et a Nkolbisson, le dernier a ete cree en 1985 dans 
le Nord 2 Kimatari ( 15 km au Sud de Garoua). Sa survie a et6 
assuree depuis 1986 par les credits du CIRAD. Les recherches 
menees depuis 1986 a Mbankomo, sur l'ananas, ont permis de 
montrer qu'on peut produire de llananas de qualit6 autour de 
Yaounde 5 condition que la fertilisation soit faite 
correctement et qulon maitrise les symphiles (petites mille- 
pattes qui attaquent les racines). 

Grace a la convention passee avec 1'Office de 
Commercialisation de la Banane (OCB), 1'IRA a mis au point et 
fait fonctionner le reseau dlavertissement cercosporiose. La 
cercospoiose a ete l'un des facteurs qui ont entrain6 la 
baisse de la production dlexvortation au Cameroun a moins de 
50.000 t en 1982. La protection des plantations vis-a-vis de 
cette maladie a ete assuree totalement en 1984. Actuellement 
1'IRA recherche un financement pour poursuivre cette 
action;avec la presence de la firme DEL MONTE il est probable 
que ce financement soit mis en place. Par ailleurs, 1'IRA a 
effectue une etude pedologique, diagnostic de toute la zone 
bananiere du Cameroun (Mungo et Tiko) surtout dans la zone de 
Tiko. Ces zones sont tellement acidifiees par l'emploi de 
sulfate d'ammoniaque que leur exploitation n'est presque pas 
rentable gconomiquement. 

Enfin, un programme specifique de recherches sur le 
plantain a ete adopte pour le comite des programmes de l l I M  
en 1983. Compte tenu de llimportance alimentaire de cette 
plante. Les recherches ont ete surtout basees 2 Ekona mais 
elles devraiznt demarrer aussi dans les environs ae Yaounde en 
1986 et continuer 
dans les autres regions. 

V.Y. PROGILN\n\IE 1113 Sk'STEhlE IIE PRODUCTION 

Ainsi qulil avait etP recommande , un programme de 
recherches sur les systemes de production a ete formellement 
cree 2 1'IRA D a r  le Comite de prosramme en 1953. Les 



recherches ont demarre dans les differentes ecologies du pays: 
Nord, Ouest et Nord-Ouest, Centre et Sud, Littoral. La mise en 
oeuvre de ce programme s'est heurte a la faiblesse des 
effectifs en agro-economistes 21 1'IRA. . 

Hormis lladaptabilite des varietes des plantes (cultures 
vivrieres) qu'il faut inteqrer aux habitudes alimentaires des 
paysans suivant les regions, l'essentiel des programmes 
dletudes concerne l'agro-foresterie qui vise a introduire les 
plantes ameliorates dans le systeme de production des paysan 
pour qu'ils puissent ameliorer leurs sols. 

V. 10. PROGlXAIMNlE DE IWCHERCIIES PEDOLOGIQUES 

L'action essentiel a 6th la creation du Centre National 
des Sols au sein de llIRA charge de mettre en oeuvre la 
politique du gouvernement dans la gestion du capital sol et de 
centraliser au niveau national, l'information pedologique. Un 
projet finance par la FAO, a permis de former des pedologues 
camerounais et de poursuivre les travaux en cours. Le Centre 
national des Sols a en charge la determination des proprietes 
du sol en vue de 1'6tablissement de cartes pedologiques. 

En matiere de foresterie, 1'IRA execute actuellement 
trois programmes de recherches ;en forkt dense ,en savane et 
en botanique. 

Les recherches adaptatives menees jusqu's present ont 
permis le transfert d'un certain nombre de techniques de 
production utilisees actuellement par 1'ONADEF pour 
renouveller et enrichir le patrimoine forestier. Ces 
techniques concernent essentiellement le frake, le tecl: et 
1 ' okoume 

Des techniques de conduite des peuplements de ces especes 
ont ete mises en place dans des perimetres de reforestation. 
Des essences exotiques, & croissance rapide et pouvant 
permettre le demarrage d'un programme de reboisement pour le 
papier ont et6 selectionnees dans la region dlEdea. Les 
travaux recemment accomplis ont permis de mettre au point dans 
les conditions climatiques dlEdea, des techniques de 
multiplication vegetative de pinus caribaea et de Sangmelima 
arborea en vue de la creation de verger S qraines et parcs 2 
cl6nes destines & la production en masse de materiel veqetal 
ameliore. 

D'autres travaux accom~lis dans cette region ont montre 
l'adaptation aux conditions locales de deux especes 
lequmineuses susceptibles d'etre utilisees dans les systemes 
aqro-forestiers pour l'amelioration du sol. 

Dans le Sud-Ouest du pays, de meilleures provenances de 
teclr (ivoirienne et benenoise) ont et@ seiectionees parmi 
d'autres provenances africaines et asiatlaues. Les activites 



de recherches menees dans le cadre du programme de recherches 
en savane sont en cours, des resultats fiables ne sont pas 
encore obtenus. 

VI. MAIN D'OEUVRE 

La population, en rapide progression est passee 
successivement de 5 825 000 hbts en 1975, 7 439 000 hbts en 
1985, 10 927 000 hbts en 1990. Le taux de croissance 
demographinue annuel est estime S pres de 2 , 9 % .  

Par a ileurs, le taux de croissance de la population 
urbaine es- estime & 7,9% par an, alors que celui de la zone 
rurale est de 2,5% environ. 

En effet, dans un systeme economique qui encourage les 
echanges intersectoriels,cette difference de taux de 
croissance ne constitue guere un ma1 en soi ; puisque le 
secteur primaire produit avec un rendement plus eleve afin de 
pourvoir aux besoins croissants de la ville. 

ku Cameroun, le plus grand courant de migrations interres 
demeure l'exode rural (les grands blocs miqratoires etant 
l'Ouest, le Nord-Ouest et 1'Extreme-Nord pour l'emigration, le 
Littoral, le Centre et le Nord pour l'immigration) 

Le declin de l'importance relative de la main-d'oeuvre 
agricole constitue dans la majeure partie, un blocage au 
decollage economique. En effet, de 1,9 habitant 5 nourir par 
actif agricole en 1974 on est passe a 2,l habitant par actif 
agricole en 1984 ce qui revient S dire que le nombre de 

bouches 5 nourir par agriculteur est devenu plus eleve en 
1984, et le sera certainement plus davantage les prochaines 
annees. Pourtant les tailles des exploitations et les 
techniques agricoles n'ont pas du tout evolue depuis cette 
periode, ce qui fragilise l'autosuffisance alimentaire. 

Par ailleurs, la repartition de la population agricole 
par sexe et par age nous montre que la tranche d'aqe comprise 
.-ncre 35 ans et 60 en est passee de 2 7 , 6 %  en 1972 & 26,8% en 
1984. Cette tranche demeure relativement importante dans le 
secteur agricole. D'ailleurs la totalite de la production 
agricole est assuree par cette tranche dans le secteur 
traditionnel. I1 y a lieu de s'inquieter si rien n'est fait 
pour sa releve d'autant plus que certaines actions entreprises 
par le gouvernement pour encourager les jeunes a la pratique 
de la profession agricole ont et6 arretes sans qu'aucune 
solution de remplacement ait ete en-"~isa~ee . 

Malgre le fait que la population Camerounaise soit 
actuellement en majorite rurale, ie facteur main-d'oeuvre 
aqricole risque a la longue poser de probleme si rien n'est 
fait pour la maitriser. Pour ce faire, il serait souhaitable 
do_: 



- rendre la profession plus attrayante en payant le prix 
juste au producteur ; 

- creer des routes pour ecouler les produits agricoles 

- intensifier la formation des jeunes 5 la profession 

- installer dans les zones rurales, des infrastructures 
sociales adequates 

- rechercher les marches nationaux et internationaux pour 
l'ecoulement des produits. 
Ces prealables sus-cites concernent en partie 

l'agriculture traditionnelle. Mais lft5volution vers une 
agriculture plus intensive entrainerait une 
diminution de ce facteur au profit de la 
mecanisation. 

Tableau 11-5 : Evolution de la population rurale 

annee 

1 9 6 5  

1 9 7 0  

1 9 7 6  

1 9 8 1  

1986 

1991 

Pop. Rurale / pourcentage 

4 4 3 9  000 

Source : Recensement Generale de la Population 
DS\MINPAT 1 9 8 7  



Tableau 11-6: Evolution de la main-d'oeuvre aqricole 

I 
Province I Volume de / N.dthbts par1 Volume de ( N.dlhbts 
Par 1 

I la m.dtoeuv/ act. agric. 1 la m.dloeuv( act.agric. 
I 
- I I I I 

1 

-i 
I 

Ext.  ord dl (1) I (1) 1 987 000 1 1, 6 
I 
Nord I 718 700 / 1,95 1 290 000 1 

I 
2 1 1  

Adamaoua I (1) 1 (1) I 180 000 / 2,3 

I 
Est I 194 600 1 11 6 1 210 000 / 2,3 

I 
Centre I ( 2 )  1 (2) 1 330 000 1 2,8 

I 
Sud I 517 600 1 1,9 1 174 000 1 1,7 

I 

Littoral I 74 800 ( 4 , o  1 210 000 1 
I 

6fO 

Sud-0 1 254 100 / 1.8 I 293 000 1 2 1 2  
I 
Nord-0 I 390 000 1 1,8 I 535 000 1 1,9 
I 
Ouest 1 547 600 1, G 1 767 000 / 
I 

1,6 

Total I 2 677 600 1 1,4 1 4 216 000 1 2,l 
I 

Source; Recensement agricole 1984, DEP\MINAGRI: 
(1) chiffre retenu pour le grand nord 
(2) chiffre retenu pour la zone sud. 

T'ableauII-7: Evolution de la population agricole par dge 

197: 

AGE 1 El 1 ? I  F 
- 

198; 

0 - 5 ans 
5 - 1 4 a n s  
15 - 34 ans 
35 - 64 ans 

M 

1S,3 
33,l 
2 2 , O  
21,; 

55 - et plusl 3 , ~  .- 7 0 ~  , ' ?  ' r ?* , 

17.6 ( 15.6 16.5 I 31 , 26,? 28,5 
23,3 i 30.8 2 ,  
2 3 , 3  2:,3 3 

4 , 1 

F 

16,3 
28,O 
28,3 
23,f 

E 

117,2 
30,4 
25,6 
22,: 



I - I I I I 

Source: Recensement auricole 1984 DEP\MINAGRI 
M=masculin 
F=f eminin 
E=ensemble 

VII. MECHANISATION 

Le recensement aqricole de 1984 montre que les 
proportions par type dlenergie deployee dans les travaux 
agricoles ont ete les suivantes: 8 5 , 3 %  pour llenergie humaine 
( 2  la main), 1,8 pour l'energie mecanique (tracteur), 12,9% 
pour 116nergie animale 

En effet, notre agriculture fait encore majoritairement 
appel 5 l'energie humaine dans l'execution de ses tiiches ; ce 
qui explique sa faible productivit6.Lfenergie humaine est 
utilisee a 100% dans les provinces du Sud, Littoral, Ouest et 
Sud-Ouest.Pourtant, elle est moins utilisee dans le Nord et 
llExtr@me-Nord 5 cause de la traction animale dans les labours 
pour la culture de coton ( 3 3 %  pour 1 'Extreme-Nord, 52,7? pour 
le Nord et 8% pour llAdamaoua). 
L'exemple de la SODECOTON est explicite a cet egard ainsi aue 
le montre les donnees suivantes: 

Evolution des Labours effectues par la SODECOTON 

ANNEES 1982/83 1983/84 1984/85 1985186 1986/87 

Source: Rapport SODECOTON d'activites, 1989. 

En effet, on note une utilisation plus elevee de la 
culture attelee par rapport a la culture motorisee 5 la 
Sodecoton. Cette situation est due au fait que la culture 
motorisee n l a  ete intensifiee que dans la zone Sud-Est Benoue 
ou les paysans sont mieux regroupes par rapport aux autres 
zones SODECOTON. L'energie animale connait un taux 
dlutilisation de 0 , 4 %  dans le Nord-Ouest,ceci est dQ a 
llinstallation du projet PAFSAT dans la region. En effet,la 
culture attelee reste le passage presque oblige de la pratique 
dlune agriculture semi-intensive. En ce qui concerne l'energie 
mecanique, on remarque une utilisation relativement elevee 
dans la province du Nord (7,1&) et de ltAdamaoua ( 5 , 2 ? , )  ce qui 
se justifie dans la premiere region par la vulgarisation de la 
culture motorisee dans la zone Sud-Est Benoue et dans la 
deuxieme region par llexistence de petites exploitations 
individuelles, utilisant des machines. L'amorce d'un veritable 
machinisme agricole dans le pays est freine par la typologie 
des exploitations (faible taille 1,74 ha) et la nature des 
sols (accidentes, rocheu?:, racineuz:) . 



Par ailleurs la proportion d'energie mecanique utilisee 
dans les autres provinces varie de 0 - 2,6%. Ce qui veut dire 
que notre agriculture utilise encore timidement l'energie 
mecanique (1,8% d'energie mecanique pour tout le pays). 

En ce qui concerne le materiel agricole, il se ressort 
que le pulverisateur est le materiel agricole le plus utilisQ 
au Cameroun ( 3 3 % ) ,  suivi de la charrue 13,4% et le d6pulpeur a 
caf6 (11,8%). Mais ces proportions sont particulierement 
elevees dans certaines regions du pays compte tenu des 
cultures pratiquees. 

VII.1. LE CENEEMA 

Le Centre National dlEtudes et dlExperimentation du 
Machinisme ~gricole (CENEEMA), cr66 le 26 Janvier 1974, assure 
des tzches multiples ; etude et adaptation des machines 
agricoles aux conditions de llagriculture camerounaise, 
homologation aprgs test des machines agricoles 2i utiliser en 
milieu rural, formation des utilisateurs de machines agricole 
et des encadreurs des paysans, elaboration des dossiers de 
projet agricole notamment dans le volet mecanisation, 
assistance 5 toute personne morale ou physique dans le domaine 
du machinisme agricole, prestations de service en matiGre de 
mecanisation agricole. 

En ce qui concerne le volet exploitation, en 1982/83, le 
CENEEMA a execute 4 260 heures de travaux dont environ 2 700 
heures pour les particuliers. Le taux d'utilisation des engins 
est rest6 faible (40%) en raison de pluies, des pannes et 
d'une mauvaise logistique. En 1983/84, onze engins lourds 
d'une capacitk de 13.200 heures ont realis6 5 902 heures de 
travaux. 

En ce qui concerne l'energie renouvelable, des digesteurs 
ont 6te construits et installes sous forme de demonstration a 
Bamenda et dlautres ont fait surtout lloeuvre de contrele 
d'utilisation par le Centre (environ 30 digesteurs). Un 
prototype de sechoir solaire d'une capacite de 200 kg de mals 
a ete conqu. De plus, une etude complgte pour l'installation 
d'une eolienne destinke au puisage dleau a kt6 entreprise. 

En ce qui concerne la formation, l'absence du responsable 
de formation pendant un temps, a cr66 une suspension de ce 
volet. Neanmoins le Centre slest attele 5 la refonte des 
programmes. 

En ce qui concerne la construction et la maintenance, 1e 
Centre a realise: 

- de decortiqueuses dlarachide motorisee 
- de moulin a mal; 
- d e  vanneuses dr noix de palme 
- ass rapes S manlvelles motorisees 
- de petits matkriels agricoles (houe, plantoir, ecabosseuses, 

egrainneuse:. 5 main, presse 5 Driaue, moule S raper). 



VII.2. LA SCDhI - TROPIC 

Avec un outil de production performant et adopte aux 
besoins du pays, la Societe Camerounaise de Metallurgie 
(SCDM - Trpic) se,heurte pourtant -h des contraintes 
structurelles graves. Son chiffre d'affaires a baisse de 
moitie en 3 ans ( 2 , 6  milliards en 1983 et 1,5 milliard en 
1988). Cette situation reflPte la baisse de revenus des 
agriculteurs. Mais les obstacles se situent aussi au niveau du 
coQt de production dans un environnement marque par un Franc 
CFA surevalue, par rapport au dollar et aux monnaies des Etats 
voisins comme le Nigeria. Les charges fiscales et sociales 
imposees aux entreprises sont egalement mises en cause. 

Les importations autorisees ou non ont un impact 
considQrable. Les prix de vente sur les marches sont souvent 
inferieurs aux coats de production de la SCDM. Les autres 
contraintes sont la hausse de prix de llacie,r l'accroissement 
des lourdeurs administratives et la crise generale de la 
tresorerie des entreprises. 

LtEtat Camerounais y detient (STTI) 86,8% d'actior,, le 
Groupe Bertoli 9,39% et des actionnaires prives camerounais 
3,73%. 

VII.3. PROBLEhIES LIES 1-1 L1.l hlECANISATION 

1 jusqu'ii present, l'activite principale du CENEEMA a 
port6 sur llexp&rimentation des marchines agricoles compte 
tenu de 116cologie particuliere du Cameroun tres diversifiee. 
La relation entre ce Centre et la Vulgarisation n'a pas 
toujours exist6 si bien qu'aujourd'hui sur le terrain, il 
n'est pas evident de rencontrer les produits du CENEEMA 
pourtant trGs recherches parfois . Ce manque de connaissance 
du secteur mecanisation a parfois pousse soit a une 
mecanisation intensive dont le taux d'utilisation du materiel 
est parfois tres bas (cas du particulier qui acquiert des 
tracteurs puissants pour des petites surface) soit 5 une 
mecanisation tres traditionnelle (houe, machettes, etc . . . )  par 
les paysans. 

Cette phase de mecanisation de transition (motorisation) 
n'existe pas ou n'est presque pas connue du grand public sauf 
dans certaines zones ou des projets de developpement s l y  sont 
atteles (Nord-Ouest avec PAFSAT et Nord avec SODECOTON). 

De plus, le probleme d'acauisiticn de pieces de rechanges 
se pose avec accuite pour les planteurs ayant des engins comme 
les tracteurs. La formation et l'installation dans les zones 
de production des conducteurs et de reparateurs d'engins sont 
des handicaps serieux pour un developpement d'une agriculture 
moderne. 

L'II.4. I'EWPECTIT'ES I:?' SOLUTION 



La nouvelle politique agricole preconise une agriculture 
plus responsable c'est-a-dire qui ne fera presque plus appel a 
l'aide du qouvernement. Pour ce faire, il faut que 
l'agriculture depasse le stade traditionnel pour tendre vers 
un stade plus intensif faisant appel ii la mecanisation. De ce 
fait compte tenu des problemes sus-evoques au niveau de la 
mecanisation, il serait souhaitable que le gouvernement adopte 
une politique coherente dans ce domaine. I1 faudra promouvoir 
les entreprises de fabrication du materiel agricole en 
instituant une fiscalite tres douce et en les protegeant. 

Tout ceci ne peut se faire sans qu'une mesure 
d'accompagnement tres marquee au niveau ae la formation 
(technicien et conducteurs des enqins) ne soit faite. Compte 
tenu de la taille des exploitations souvent petites, il est 
preferable de developper les pools de gestion d'engins ou les 
locations pourront etre faites afin de rendre ces machines 
plus rentables. 

VIII. MATERIEL VEGETAL 

~'utilisation et la promotion systematique au materiel 
v6getal selectionne ou ameliore sont importants pour 
l'accroissement de la productivite agricole. 

L'IRA et la MIDEVIV ont ete charge de mettre en place 
cette politique durant ces dernieres annees. Malgre les 
efforts deployes par ces deux structures, les objectifs de 
production fixes n'ont pas ete globalement atteints. C'est 
ainsi que par rapport aux previsions 88% de semences de mals 
ont ete produites, 35% de semences d'arachide, 615 des plants 
fruitiers, 92% de semences de niebe et 14% de rejets de 
bananes plantains ont ete produits. 

Alors que pour les cultures de rente 5 8 , 6 %  et 25,632 ont 
et6 respectivement realise pour les cabosses de cacao et les 
boutures racinees de cafeier par rapport aux previsions des 
deux derniers plans. 

En effet, le pourcentaqe de realisation par rapport aux 
previsions varie d'annee en annee et evolue generalement en 
dents de scie. Pour la production des semences vi~rrieres cette 
variation est essentiellement due: 

- au deblocaqe tardif des subventions d'exploitation ; 

- 5 la vetuste des machines asricoles conjuguee a une 
absence totale de maintenance dans certains autres ; 

- aux variations climatiques perceptibles dans certains 
centres et qui ont ete nefastes 2 la programnation des 
travaux de preparaticn de sol ; 

- au sous equipement voire mauvais eq.:pements de certains 
centres en machines aqricoles adequ;_es. 

En ce qui concerne 13 prcductlon de semences cacao-cafe, 
1 z z b l ~ r , :  syno~tique falt ressortir des t ~ u x  de realisation 
a - c r  ?nz~rmalement bas:cette baisse trec ~rn~crtancn dans le 



nombre de cabosses distribues en 1986/87 resulte du fait que 
l'on a do mettre S la disposition du planteur un grand nombree 
de cabosses saines qui ntont pas 6ti5 enlevees. Pour la 
campagne 1987/88, cette baisse resulte d'un tres grand nombre 
de cabosses surmatures qui ntont pas et& recoltees par manque 
de main-dtoeuvre (probleme financier). Ce sont les problGmes 
qui se presenteront dans les campagnes 1988/89 et 1989/90 avec 
pour la saison 89/90 des taux de realisation plus que 
mediocres ; 7,6% pour les cabosses et 6,17% pour les boutures 
racinnees. 

Cette situation est d'autant plus alarmante et 
preoccupante qu'elle hypotheque la production future, les 
superficies des exploitations de plus de 20 ans occupant pres 
de la moitie des superficies totales de toutes les cultures 
d'exportation. 

I1 faudrait donc revoir et mettre en place une politique 
de redynamisation de ce facteur pour les cultures 
d'exportation S l'instar de ce qui a ete fait pour les 
semences des cultures 
maraicheres. 

Les principales sources de financement du secteur 
agricole ont ete: 

- le buget d'investissement public (BIP) 
- les partenaires exterieurs (bailleurs de fonds) 
- credit rural 

LX-1. Le budget d'investissement public 

Avec la crise financiere, la part du budget allouee aux 
investissements a et6 progressivement reduite alors que la 
provision pour le fonctionnement a connu une legere 
croissance. Cette augmentation du budget de fonctionnement 
trouve sa justification dans la necessite d'accrortre les 
effectifs des cadres superieurs sortis des grandes 6coles 
d'agronomie. 

Tableau 11-8: Evolution du budget de fonctionnement du MINAGRI 
(en millions F CFA) 



Source; BUDGET-MINAGRI de 3982 a 196E 

IX-2. Les partenaires exterieurs 

Les fin~.~-.zei~ents exterieurs ont ete consentis 5 travers 
des projets spes-fiques bien identifies e-  localises dans le 
temps et l'espace. Les principaux bailleurs de fonds ont ete: 

- la Banque Mondiale (BM) 
- la Banque Africaine de Developpement (BAD) 
- la Caisse Centrale de Cooperation Economique (CCCE) 
- la Communaute Economique Europeenne (CEE) 
- llOrganisation des Nations Unis pour ltAgriculture et 
llAlimentation (FAO) en collaboration avec le Prgarnme des 
Nations Unies pour le Developpement (PNUD) 

- le Royaume de Belgique 
- la Chine 
- le Japon 
- les Etats Unis 
- la Suisse 
- 1'Italie 
- 1'Allemagne (RFA) 
- le Canada. 

Les principaux accords signes avec les differents 
partenaires ainsi que les montants de financements sc 
presentent sont indiques en annexe. 

IS-3. Le credit rural 

Les circuits de credit rural ont ete de deux types: le 
circuit formel constitue par la BCD, la SNI, les Cooperativt-, 
les Caisses Populaires et le FONADER d'une part, et le circuit 
informel represente par les mutualites non 
institutionnalisees, (tontines, etc . . . ) .  

Le Fonader est reste La source la plus importante des 
credits agricoles jusqu12 l'arret de ses activites en 1987. 
Viennent ensuite les cooperatives et les caisses populaires. 

Les montants alloues par 10 FONADER ont ete variables 
d'une annee et l'autre et d'une filiere a une autre . En 
effet, on remarque que de 2,2 milliards de prets accordes en 
1980/81, le FONADER est passe a 46 millions de FCFA en 
1987/88, annee ou il a arrete ses activites dans ce domaine. 
De plus, il est a souligner aue cetts annee a et6 l'annee ou 
le plus faible montant fut distribue. En 1964185, la societe a 
accorde le montant de pret le plus eleve 7 milliards dc FCFA. 

Par ailleurs, ces prets ont plafonne 2 2 milliards de FCFA 
pendant 5 ans avant de remonter en 1935 3 7 milliards de FCFA. 

La duree des credits varialt entre 6 mols et dl:: ans. Le 
taux d'interet etant de S,25, pour le c o u r t  t o r m e  et de 112,25 
pour le moven terme. Le tau:: dn recouvremenf lnltlalement : 



77% pendant les trois premieres annees, est tombee S moins de 
30% par la suite pour se stabiliser pendant quelques annees 
autour de 40%; ce qui etait prejudiciable pour une institution 
de credit. Au 30 Juin 1986, le montant de creances douteuses 
ou en retard st61evait 5 6 milliards de FCFA. Les garanties 
habituellement retenues Btaient llaval d'un tiers, 
llhypotheque, les revenus de l'exploitation, le gage, 
llassurance-deces et le nantissement. 

Les pertes sur les credits resultaient surtout des 
impayes des GAM, des Cooperatives et de certaines societes de 
developpement (ZAPI, WADA, SODERIM . . . ) .  Les GAM se sont 
trouves defaillants 2 cause de leur manque de stabilite, des 
detournements des priits et des echecs techniques. Les 
Cooperatives et les societes de developpement, elles, 
distribuaient effectivement les crgdits mais ne reversaient 
pas les sommes recouvrees au FONADER, les utilisant plutdt 
pour equilibrer leurs tresoreries. 

Une analyse plus poussee montre que clest la structure du 
FONADER meme qui 6tait 3 llorigine de son echec, car n16tant 
pas une structure bancaire, il ne pouvait pretendre aux 
ressources qenerees par le reescompte, l'epargne ou l'emprunt 
(toutes ressources reparties plus stables et permanentes que 
les subventions de llEtat) d'oc la reforme apportee en 1987 
avec la creation du CAC (Credit Agricole du Cameroun) qui est 
appelt5 S remplacer le FONADER pour les operations 5 caractere 
bancaire. 

Par ailleurs, il existe d'autres types de financement 
agricole, notamment les cooperatives de credit et d'epargne et 
les cooperatives de commercialisation des produits de rente 
(caf6, cacao). 

Dans le premier cas, la CMlCCL (Cameroon Cooperative 
Credit Union League) apparait a plusieurs observateurs comme 
etant le plus viable. Elle compte 231 affiliation et 62 443 
adherents pour une masse de credit de 6,4 milliards de FCFA et 
1987 et depargne de 8,9 milliards de FCFA. 

A cdte de la CAMCUL se rangent les caisses populaires, 
mais celles-ci nlont jamais en un volume d'activites 
appreciable, faute dtune bonne organisation. 

Le deuxieme type de cooperatives ne constitue pas a 
proprement parler une source de credit 5 part. Elles 
fonctionnent tout simplement selon la formule du "credit 
adherent 

En marge, des circuits formels de credit, se sont 
developpes, des groupes non institutionnalises a caractere 
mutualiste (tontines). Ce secteur financier a pris de 
l'ampleur en raison de sa fluidite de fonctionnement et des 
difficultes qulavait le paysan 5 beneficier de prets dans les 
institutions specialisees, notamment le FONADER. On estime que 
ces paysans contrbleraient 5 ce jour 60% de la masse monetaire 
en circulation dans les zones rurales. 



:l- CONCLUSION 

Les previsions des Ve et VIe plan quinquennaux dans le 
domaine des facteurs de production nlont pas ete globalement 
atteintes si l1on s'en tient aux differentes realisations. 
Pourtant, une attention particuliere des pouvoirs publics a 
ete portee sur certains facteurs de production notamment: 
engrais, produits phytosanitaires, credit rural, materiel 
vegetal. 

Mais, les actions menees nlauront pas eu les resultats 
escomptes. De plus, la baisse des cours des produits agricoles 
sur le marche mondial ces dernieres annees a emmene 5 
s'ecarter de plus en plus des previsions. Constatant cet echec 
, le gouvernement a du redefinir des nouvelles strategies 
notamment par le programme national de vulgarisation et de 
formation agricole, le programme de reforme du sous-secteur 
engrais et pesticides, etc . . .  

Ces nouvelles strategies devraient depasser le stade de 
voeu pour etre plus realistes, tout en prenant en con~te 
certaines mesures d'accom~agnement notamment: 

- le desenclavement des zones 
- l'organisation des circuits d'approvisionnement 
dlinputs et de commercialisation des produits aaricoles 

- le regroupement reel des planteurs en cooperative. 
- la mise en place d'une banque des producteurs 
agricoles. 



CULTURES VLVRIERES DU SECTEUI?. 

TRh-DITlOT?!~?EL 



Les cultures vivrieres du secteur traditionnel occupent une 
place de choix dans le monde rural en ce sens qu'elles 
contribuent & l'alimentation des populations et constituent une 
source de revenu non negligeable dans les villages. 

C1est la raison pour laquelle le bilan du secteur agricole 
doit necessairement se pencher sur la question malgre la relative 
moindre importance attachee a ce secteur. 

L'analyse des objectifs retenus et de quelques realisations 
enregistrees ainsi qu'une observation des problemes lies au 
marche et 5 la transformation peuvent nous donner une idke 
generale des performances du sous secteur vivrier traditionnel 
au cours des dix dernieres annees. 

I. OB JECTIFS DE PRODUCTION 

Le programme de production vivriere retenu dans le V e r n e  plan 
slar~iculait autour des mesures d'incitation 5 la production et 
des actions d'accompagnement. Le VIeme plan par la suite a retenu 
pour objectif l'augmentation de la production vivriere de 
4,32/an. 

Les objectifs specifiques fixes visent en gros une 
augmentation de la production par culture. Les objectifs 
quantitatifs retenus prennent en compte le potentiel effectif de 
production et les iiliiments de strategie pour chaque produit. 
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11. ANALI'SE DES TENDANCES 

Les tendances ci-apres presentees concernent la periode qui 
va de 1984 S 1989. Bien que de fiabilite relative, les 
statistiques enreqistrees lors des enquetes annuelles donne 
l'allure generale ci-dessous decrite par groupe de cultures. 

Les enquetes aaricoles annuelles depuis 1984 donnent les 
resultats ci-apres en ce qui est des superficies, de la 
production et des rendements. 

Tableau 11: ETJOLUTIOIJ DES SYPERFICIES ET DC Lh PRODUCTIOlJ DE 
FIAIS DE 1984 2 1389 

1 J . E .  Les superflcles plantcss -'on: ?as toulours ete recoltees 
entierement c'est ce aul peut expliquer les eventuelles 
incoherences entre les superflcles plantees enregistrees 
ici, les production obtenues et le rendement noyen. 

I 
1 
I 

knnee 1984 I 1935 I 1986 15.K 19 8 z 

Rendement 
(t/ha) 

Produito 
(t) 

Superf. 
. (ha) 

La legere baisse de production observee de 1986 2 1989 est 
inherente aux aleas climatiques dans la partie septentrionale du 
pays d'oii provient une forte proportion du mals produit au 
Cameroun notamment dans 1'Adamaoua et le Nora. 

Variable 

11.1.2. LE RIZ 

I ! 
I I I 1 

SOURCE: Recensement Aqricoln, T l I ! J A G R I / D E F ,  198;. 

La production de riz 3 connu une chute impcrtante de 51 908 
t en 1984 a 4 714 t en 1914. Cette baisse est due entre autres 
au probleme d'ecoulement dc la production qul a contraint les 
riziculteurs a redulrr ier superficios. Cependant, le climat 
relativement favorable en 1?2,9/90 pernet cie crolre 5 une relance 
de la production. 

l,e5 

370874 

203312 

I I 

I,?? I 1,9: 1,S5 I - ! I 

L e s  donnees recueillles au cours des enauetes aqricoles 
annuelles s'etablissent alnsl q u ' i l  s u l z :  

375063 309751 I 389269 

215688 192749 

386,887 1 366735 
205999 20707; 189304 

I 



Tableau III: EVOLUTION DES SUPERFICIES ET DT LA PRODUCT1011 DE 
RIZ DU SECTEUR TRADITIONNEL 

I Rendement 1 2 , 7 2  1 0,98 1 2,14 1 (t/ha) , I 

I 

EP, 1984. 

1 Superiicles 
(ha) 

Ii . i .5. 1:IL ET SORGHO 

e rendements et les superflcies ce nil et sorqho ont 
evolui d~ facon globalement posltlve attelanant respectivement 
wius d'une tonne/ha et 511 922 ha. La chute observee a partir de 
1988 est due essentiellement aux aleas clinatiques. Les recoltes 
de sorgho des saisons seches ont ete particulierement compromises 
& cause de la tres courte duree de la saison des pluies. 

SOURCE: Kecensement kgricole, MINAGRI/ 

19 415 

Le tableau ci-apres donne l'evolution aes superficies et des 
rendements en mil/sorgho sur 6 ans. 

8 4 5 5  

11 (ha) I 
SOURCE: Enquetes annuelles 

5 746 

I I 

du secteur agrlcole traditionnel, 

0,:: 

3 3 8 5 2 5  

4 4 7 7 0 0  

I 

/ I  Re-naemez: / 0 , 5 7  
I t/hz 
I' 

I 

Certalns feculents ont connu une ascension sur le plan des 
su~erficles; c'est le cas du plantaln sulte a la campaqne 
aouvernementale lancee en faveur de 1s. dlverslfication des 
~roductlons aqricoles. On a ce~endant observe une chute de 
rendements aussi blen Dour le plantal?, que la banane 
-4 .. I e..mm,-t . -. ytlc;;. Cctte chute de rendements u e ~ ? -  Otre imputee aux 
P = - -'-t.ssanlt;.lres et notamment la cerzosporiose nolre. 

I Droduccion 
1 (t) 
, 
/ Superflcie 

2 0 3 2 3 2  

3 7 4 4 7 0  



Le manque ae mo)?ens flnanrlers a t a n r _  entraine le relachement 
dans l'entretlen des plantations. Quand a ce qui concerne la 
patate douce et le macabo/taru, on ooserve une evolution assez 
timide en ce qui concerne ies su~erf lcles, les rendements et meme 
la production. Cette evolution peut Etre tout a fait conforme S 
la realite en raison d'im~ortantes difficultes rencontrees dans 
1 ~ .  collecte des statistlaues Dour 15 secteur traditionnel. 

Les rendements en manlcc sont restes relativement eleves 
avec. deS valeurs oscillanr al.itour a c  1: 000 a 15 001) Jrg/ha. 

Les activites de productlon ae c~ltures vivrieres au secteur 
rradltlonnel ont ete conslderaolement zffectees par la chute des 
p i  du cacao et du c don: les revenus servalent au 
financement de la productlon et par 12 suite il y a eu comme une 
relance avec la prlse ae conscience des agrlculteurs. 

III. tf: I\lrtRCIIC IIES PRODUITS VIVRIERS 

III. i. 22 ~ ~ ~ u l a t i o n  

L;: po~ulation camnr,unQ?ls.? ~ 3 : .  1 est estinec c 11,S 
r,illions d 'habizant incazlencnx rs::?.r::c suz le tcrritoire 

. - ?  - national. Cett-? populc7t ic:: co::i>tc l U L  . dc rurau:: et 3 7 , 3 2  de 
citadins. 

Le dernier recensement aeneral de la population et de 
l'habitat donne les informations cl-acres auant a la re~artition 
par province. 

Adamaoua . . . . . . . .  495 1E 7  I T , 7 y C  . I _ -  _ .  . . . . . . . . . .  G , ,  --,-. 165 
Centre.. . . . . . . . .  l C 5 1  G 3 i  . q L - -  3 1 1 - , - r . _  . ' u n s : .  . . . .  1 Z 2 -  34? 
Est . . . . . . . . . . . . .  51; 191 3ues: . . . . . . . . . .  3 3 9  791 
Extreme-IJor3. . . .  1 S55 695 Sud . . . . . . . . . . . .  7 2 , -  - -  798 
Littoral . . . . . . . .  1 352 2 3 :  L~d-~unsc...... <: . . 53; 042 

Les habitudes alimentsires semblent epouser les contours des 
unites geographiques ex adminisrr~tives qui consacrent 
grossierement les grands ensembies socro-culturels dont l'analyse 
auqure d'une connaissance des marches ~otentiels de vivrlers. 

111.2. La aemande en produits vivrierc 

Les donnees demoqracrllaue: 25s-zlees 2 l ' inf luencc des 
classes de revenu ~t l r  r e a l z i l  4 ' ~ r ~ ~ l n e  du chef a ?  menaqe 
~ermettent de deaaqe~ unr ~ i e r -  -rosslere de 1 demande 
aotentielle ds Drodcitc r oz: reolon qeoqrapnique. Une 
autre estlmatlon aeuz sc Lalrc . cdsa ~ c s  consomn~tlons Dar tete 
et aar an des alvers tlrpec ~ ' ' n i l r t en r__= .  -2nnc calculee DOE- l'annee 
19E5 et proletee Dour l ' a T .  .7!2 



Tabieau I l i :  PROJECTIOI: D- L:. CE:,II'IIJDE ;:LIMEPJTAIRE A PARTIP DT. 
1985 

Starch\- 
foods -- 
Plantains 
lrish 
potatoes 
Cassava 
Sweec 
potatoes 
Yams 
Cocoyams 

1 1985 I Estlmace I Prolected I Estimated 
I per I 

d tots- I par caplta 
I capitz CO~SU~C: I c o n s u m ~ t ~ o ~  consumptlor, 
lconsum~ lor- 1035 1 1 ~  2 0 0 '  

I 
i 

/ 2000 (tl 
tion I 
kg/perc j 1 

I I on/vear- i 

Lesumes 
Grounds 
nuts 
beanslpeas 

Cereals 
Millet/sor 

Fats a n d  

I I 
I I 

7 1 :  
I 

a d  0;: ' 2 4 . 1 -  3 7 1  7 0 C  

1 :  i 29.62 I )  

I ) I ,  

j j  Suuar i u .  t] .  1 1 0 1  13c I 

I i r J.GZ: 
L 

I I 

sSvKCf; " F  ouc 1 ~ ~ 1 1 1  3:)- ~ 0 t i S U I i l L  -iu: U ~ V  iec ; l lo i  ir! 
Cameroon". N K A I l i  et a,, 1518:~. 

ghuli? 135.2: 481) 0;: 1 4 l . t  
I 

631 5 6 -  
I 

Malze I j I O U  00: , - - 
I 

Rice / 46.9c"  1 1 2 C l C ; L  1 1 4 . 2  1 2 2 0  2 8 0  
Wheat 

1 1C). 2- 



T l b l e z u  ' : Struc'turc u r ~ z ~ e n s e r  allmentaires par nrovlnce 
r!'orlglnc c -  cnef ue Lamille. Pourcentaqe des 
depenses allmentairec consacrees au:: vlvriers 
enumeres cl-aessousr 

PYO-:LRC$ Rir 1 1 a 1 ~  Flant. 1.lanioc Patate Ilacab.Taro .Ianame 
douce 

%C)r!??r: : Lnquetc budarr z------7 . . , . , aoundr . '-:7:' . 

L'illastizitC d~ la cicn.~nc!.c ri: rroc~u:ts ~l\~riers ~ 7 : -  rzpport 
au revenu peut eqalement aonner une idee de la demande en 
produits vivriers pour le Clrneroun. 

Tableau 1'1. Elasticit6 J F  1: aemanae en quelques produits 
T.J..,-lcTr p-,-- - 7 v . " . q , - -  - ,  . - reven:] au Camar~ur 

21; 
- - 
A . .  

1.: a i s 
Kilisorahc - 

I., . - 
Igname - 0.1 
?-lanioc - 0. i '  
Plantaln - C . :  
Patate douce 13.: 

<. ,af -6 - 
cacac. 
vlande de boeuf - 

vande de porc 0. - 
chevre/mouton 0 . E  
autres vlandes 0 . E  
abats 0.75 

Source: Plan alimencalre c l ~ n z  termc. 

Ces valeurs d'6last:z:t: donnees nar le ~ l a n  allmentalre a 
lona terme semblent ulsc~t~;-ec ~ o u ~  certalns cas notamment les 
-1andes ou les chiffres rerls semcleralen~ plus eleves. La valeur 
de ! '6lastlclte a2 i,i aer- ,anaz t32- rapDort au revenu pour les 
tubercules nontre auc  c , un ; l r -  I ce.c allmentc so~it des 
croaultc de auallte infe-I n l l r c  



Les tendances de la demande en vivrier 
La demande en produits vivriers au file des ans evolue en 

fonction dlun certain nombre de facteurs, notamment la 
population, le revenu des individus, les prix des produits . 

Le tableau donne une estimation de la demande en quelques 
produits vivriers au cours des annees 1985, et projections en 
l'an 2000 (t). 

L'observation de ces donnees nous amene a noter que la 
demande en cereales en general ira croissante au file des ans, 
de meme que la consommation par t&te. par contre pour le cas des 
feculents, la consommation totale va croitre, mais la 
consommation par t&te va decroitre en raison des chansements sur 
le revenu des individus; la plupart des feculents &ant classes 
comme des commodites de qualite inferieure. Des estimations du 
plan alimentaire 5 long terme prevoient que la consommation par 
tete des feculents passera de 238.20 kg/personne/an en 1980 
223,68 en 1985 pour tomber a 153,82 kg/personne/an en l'an 2000. 

lll.3. LES PRIX, LES ~TFRhSTRUCTURES DE RMRCFE 

Les prix des denrees varient en fonction du lien et des 
saisons. A l'exception du riz dont les prix sont fixes par un 
texte ministeriel des denrees sont determinees par la foi de 
l'offre et de la demande. Le prix du kilogrammes de riz local est 
fix6 d 161 F/kg et le riz importi.. Ces variation laissent 
cependant la possibilite d'etablir des moyennes annuelles. 

Le tableau ci-aprgs donne les moyennes annuelles des prix 
de quelques denrees sur les marches de Yaounde et de ltOuest. 





Le nombre d t  intermedi-aires, le transport font 1 'ossature du 
pri:: des denrees commerce.Le transport couvre environ 50 -' 70% 
de la marge (ONGLA 1979). 

En matiere de reqlementation concernant la commercialisation 
des produits vivriers des mesures visant la liberalisation ont 
t e  engagees, c'est le cas .de la suppression du permis de 
collecte des produits vivriers institue en 1983. En 1990, la 
collecte des produits vivriers est en consequence liberaletau 
Cameroun mais un certain nombre de textes restent en vigueur. 

- C'est le cas de la licence de 4e categorie exiqee pour le 
transport des produits vivriers; 

- les tickets de marche et les patente sont exiges pour la 
commercialisation des vivres sur les marches locaux; 

- L llexportation des produits vivriers, un certain nombre de 
taxes sont exigees, il s'aqit notamment: 

. de la taxe d'inspection sanitaire veterinaire ou de 
contr6le phytosanitaire, soit 50 F'/tonne de produit S 
exporter; 

. de la taxe de preference communautaire, soit 0,1: de la 
valeur du stock 

. la taxe d'emballage, 5% de la valeur du stock 

. la taxe a l'exportation 2% de la valeur du stock: 

. prelevement de 2% de la valeur CAF du produit. 
A en croire les operateurs economiques. ces dispositions 

reglementaires restent assez contraignantes etdes revisions sont 
suqqerees. I1 y a cependant lieu de noter l'absence de 
dispositions recj-lementaires relatives a la normalisation qui 
senble etre un prealable indispensable 5 une amelioration des 
p: fuctions concernees. 

111.4. LES IIIIPORTATIONS 

Les importations de produits vivriers concernent le riz, 
d'autres cereales et farine en plus des produits animaux, de 
peche et les conserveries. Les importations de riz comme celles 
de cereales diverses et de farines ont connu une evolution 
croissante de 1981 2 1988 en auantite et en valeur ce qutil 
semble important de relever pour analyser les causes. 

Les produits importes et notamment les huiles de table, le 
riz et le sucre etant generalement de prix competitif, la caisse 
de perequation a ete creee pour 12 protection de la production 
iocale. Depuis 5 3  creation en 1988, cette caisse n'a pas 
f onctionne comme il se doit. L , e s  d e f  ail lances dans 1 'application 
de ce teste ont amene 2 concevolr la creation imminente d'une 
za i s se  de perequation pour ies cereales destinees aux brasseries 
et wrovenderies pour le riz importe. 



IT7.  TRANSFORnllA'l'ION DES PRODUITS VIVRIERS 

La transformation des produits vivriers au Cameroun .es-t 
menee par les secteurs traditionnel et moderne. 

Le secteur traditionnel regorge d'un tres grand nombre de 
techniques qui varient d'une region 5 une autre, d'un produit a 
un autre et en fonction de l'usage a faire des produits 
transformes. Un recensement recent a repertori6 les technologies 
utilisees en milieu traditionnel en fonction des groupes 
d'aliments. 

Plus d'une cinquantaine de technologies de transformation 
de conservation et de conditionnement des produits vivriers ont 
ete decrites mais il faut relever qu'un grand nombre d'entre 
elles restent ma1 connues malgre tous les avantages de 
rentabilite financiere ettechnique qu'elles presentent. Bien au- 
delS de la cinquantaine decrite, les technologies de traitement 
des produits vivriers en milieu rural representent une tres large 
gamme de connaissances inexploitees. Une reflexion dans le sens 
d'un inventaire des technologies diverses de traitement des 
produits vivriers et d'identification des methodes 1es mcilleures 
pour mieux canaliser les potentialites au milieu rural en mstier~ 
de transformation, de conservation, de conditionnement des 
produits vivriers en milieu rural s'avere necessaire. 

Le secteur moderne quant a lui reste tres peu developpe. Un 
peu plus de trente entreprises de transformation et de traitement 
des produits alimentaires ont ete recenses et la diversite des 
productions vivrieres existant dans le pays. Les fruits et 
l6gumes parce qu'essentiellement perissables et produits en tres 
grande quantite offrent d'importantes possibilites de traitement 
ou de transformation par dela ouvrent de qrandes perspectives 
d'essor da la production. 

Le arand handicap dr_ L 'actisrit6 de transf ormatior! reside 
egalement dans les faiblesses, voire l'absence d'une 
reqlementation appropriee permettant l'epanouissementdu secteur. 

Les autres problemes non moins importants a prendre en 
compte pour la promotion de l'activite de transformation ou de 
conditionnement des produits vivriers relevent de la diversite 
culturelle et des habitudes alimentaires qui varient selon les 
regions. 

CONCLUSION ET PERSPECTIVES 
La production \~i-,~riere ci cn !our repose essentiellement sur 

1s secteur traditionnel qui pourrait concerner plus de 90% de 
l'appareil de production vivriere du says. Ce secteur malgre sa 
qrande importance affiche cependant d'enormes faiblesses qui 
empechentune certaine riqueur dans la planification. I1 n'existe 
pas un svsteme meme des exgloitations. L,es methodes d 'estimation 



souvent employees par les services etatiques de statistiques ne 
re-so?trent pas toujours une collaboration fructueusc ' 5 ~  la part 
des aqriculteurs. 

En plus de l'organisation d'un systeme de collecte de 
statistiques, le secteur vivrier traditionnel a souffert d'une 
reglementation par trop riqide au cours de la decennie 1980-90 
en plus des techniques et methodes culturales qui n'ont pas 
touiours favorise lleclosion de llactivite de production. 

Au niveau de la production, les superficies son: restees 
tres faibles, llabsence d'inputs performants et les techniques 
rudlmentaires ont constamment contraint a des rendements bas. 
L'activite de commercialisation qui peut jouer le r61e lncitateur 
s'est souvent heurtee au problemes de reglementation rigide 
(permis de collecte, licence 4e categorie, contr6le routiers . . . ) ;  
du mauvais &tat de routes et au probleme des debouches pour ne 
citer que ceux-15. 

Les mesures de relance du sous secteur vivrier envisagees 
pz r  1'Etat ne sont pas engagees fermement en raison dit-on de la 
ccr,~oncture economique difficile. 11 y a cependant lieu de 
slanaler 1;. mise en oeuvre d'sn certain nombre de rr-lets tels 
UUE : 

- ic- Systeme National dtAlerte Rapide do- Securitg ;.i:mentaire 
deszine a faire fonctionner un reseau national d'infornations 
aaricoles; 

- ia construction de marches frontaliers et la rehabilitation de 
quelques marches ruraux; 

- la levee de mesures restrictives telles que le permis de 
ccliecte, 

Dans la pratique cependant rien se semble etre f2:t pour la 
suppression des controles routiers pour les vehicules 
 rans sport ant les vivres, de meme qu'on ne note pas encore une 
volonte politique affichee pour la relance de la croduction 
vlrrriere au Cameroun. 

Si en fait un tres grand nombre d' etudes ont ete menees pour 
l'amelioration de la commercialisation des produits vivriers, 
tres peu de choses a ete fait pour la dynamisation de la 
production ou de la transformation. 

Ainsi semble-t-il opportun de mener une etude destinee a 
identifier les voies et moyens pour la relance de la production 
\rl-,-riere en meme temps qu'i? )- a lieu d'organiser u? atelier 
naclonal pour recenser les technologies traditionnelles de 
traitement, de conditionnement ou de transformation de produits 
~i~;riers. Ces technologies que foisonnent dans nos societes 
traditionnelles peuvent donner naissance 2 des acti-:It6s pec 
coureuses mais qui garantissent une bonne valeur a1outee et la 
promotion de la production vivriere. 



LE ROLE DES FEMMES DANS LA DEFINITION ET LA MlSE 

EN OEUVRE DES POLITIQL'ES DE DEVELOPPEMENT RURAL. 



I. INTRODUCTION 

L1annBe 1975 inaugurait la d6cennie des Nations Unies pour 
la femme. I1 avait d&s lors 6 question de l'integration 
effective des femmes au d6veloppement 6conomique. La confgrence 
des Nations Unies organisde h Narrobi en 1985 a marque la fin de 
cette dgcennie. Quel en est le bilan pour le Cameroun? Cette 
conference de NaXrobi a par ailleurs approuv6 B 11unanfmit6 les 
strategies prospectives d'action pour la promotion de la femme, 
et confirmi! la validit6 des principes et mesures specifiques 
proposees en 1979 par la CMRADR (ConfQrence Mondiale sur la 
RBforme Agraire et le Developpement Rural) en ce qui concerne . 
llint&gration des femmes jug6e essentielle pour la planification 
du developpement rural. I1 en est de meme pour les 
recommandations formulees lors de la consultation gouvernementale 
sur le r61e des f emmes dans la production vivri&re et la secur . td 
alimentaire des pays dgAfrique, organisee par la FA0 en 1984. 

Lton peut donc se poser la question de savoir si depuis des 
politiques et programmes specifiquement conqus pour la femmes ont 
ete entreprises au Cameroun, et quel en est le Bilan? 
Ceci nous am&ne i3 scruter dans l'horizon camerounais, ce qui a 
6te fait pour la promotion de la femme dans l'intervalle d'etude 
1980-1990. 

11- LA FEMME EN MILIEU RURAL: SES 
CONDITIONS ET PROBLEMES 

I1 est reconnu que les femmes sont les actrices principales 
de la production agricole. Dans le continent africain, elles 
accompliraient 60 5 80% des travaux agricoles. Dans la population 
active feminine, la proportion des femmes occupees dans 
ltagriculture etait en 1986 de 89% exerqant dans le secteur 
primaire. C'est dans les cultures vivri&res et maralcheres que 
l'activite agricole des femmes se manifeste le plus. 

Les femmes rurales combinent les activitgs agricoles avec 
les soins aux enfants et les travaux menagers. Cependant, 
ll&panouissement de la femme est entour6 par de nombreuses 
contraintes que l1on peut resumer comme suit: 

11.1 -Acc&s des femmes rurales aux ressources et aux 
opportunit6s d'emploi 

* ~cc&s 2 la terre, des obstacles etant d'ordre 
institutionnel (absence de mecanisme de mise en oeuvre des 
lois, faible representation des femmes dans les structures 
de prise de decisions), d'ordre culture1 (attitudes 
negatives des hommes, coutumes defavorables aux femmes), 
des conceptions stereotypees (les femmes sont d6jh 
surchargees, sont incapables d'exploiter efficacement la 



terre, etc. . . ) . 
* Acces aux ressources financieres, les obstacles etant un 
systeme bancaire aux proc6dures de crBdit rigides, 
inapproprii?es, alors que le taux d'interet nlest pas un 
obstacle pour les femmes rurales, et aussi une 
fragmentation du systeme de crbdit disponible aux femmes 
rurales 5 travers divers projets dlimpact limite. 

11.2 capacitii des femmes rurales a utiliser les ressources 

* Systeme de vulgarisation ne considerant pas les 
pr6occupations des femmes, avec des personnels insuffisants 
et parfois insuffisamment formes; 

* Information et sensibilisation insuffisante; 

* Austerite due aux PAS, les programmes en faveur des 
femmes n'etant pas consideres comme prioritaires. 

11.3 Participation des femmes rurales aul: orqanismes de 
d6veloppement et aux processus decisionnels 

Le fonctionnement des associations feminines se heurte 5 des 
obstacles: 

- Socio-culturels (religion, rapport de domination de 
1 I home) ; 

- ~dministratifs (procedures compliqui.es, ingerences de 
l'administration); 

- Formation insuffisante (gestion, techniques de 
production, etc) 

- Ressources insuffisantes; 

- Charges de travail; 

- Manque de liberte d'opinion et d'expression. 

Les cadres agricoles ferninins existent, mais leur mission 
d'encadrement des paysannes est compromise par: 

* La concentration des cadres ferninins dans les centres 
urbains ; 

* Leurs contacts limites avec les realites locales; 

* Leur participation reduite a la prise des grandes 
decisions concernant la politique et les strategies 
agricoles. 



111- POLlTIQUE ET STRATEGIE 
D'INTEGRATION DE LA FEMME 

CAMEROUNAISE 

111.1 Objectifs du 5 8  plan  

Le 5G plan quinquennal de dbveloppement en son programme 
dlanimation des populations rurales considere la dynamisation des 
villages comme un objectif prioritaire, "le programme dlactivites 
comportant plus particulierement des actions des femmes et des 
jeunes et des investissements d'interet collectifH. 

Des actions specifiques serontengagees en faveur des femmes 
dans les domaines de l'economie domestique, de l'education 
nutritionnelle, de la protection maternelle et infantile, de 
l'hygiene domestique, de l'artisanat feminin, etc ..., en vue 
d'accroitre leurs capacites et leur savoir-faire et de leur 
permettre de jouer pleinement leur r6le dans le dgveloppement 
economique, social, culture1 de leurs communautes et de la 
societk rurale toute entiere". 

11 est aussi question d'appuyer des qroupes de femmes pour 
la mise en oeuvre de petits projets generateurs de revenus. En 
tout cas, le 55 plan reconnait l'importance des femmes rurales 
comme 6pine dorsale de l'economie rurale sur laquelle repose 
notre systeme de developpement gconomique, preconise une plus 
grande participation des femmes aux developpement et prevoit des 
structures de base et programmes de formation afin de promouvoir 
leurs capacites et augmenter leurs ressources. 

Dans le secteur specifique du d6veloppement rural, ou il est 
constate une nette ferninisation de la population des villaqes du 
fait des migrations vers les villes et des complexes agro- 
industriels, il est reconnu l'importance de mesures visant a 
l'augmentation de la productivite des femmes rurales et 
l'amelioration de leurs conditions de travail et de vie. D'ou 
l'appui aux programmes d'hydraulique villageoise et 
d161ectrification, d'ouverture de pistes rurales et axes de 
communication, petite mecanisation, technologies appropriees. 

Un accent particulier se devait d'gtre mis sur la formation 
et l'animation des femmes rurales,leur enr6lement dans le 
mouvement cooperatif pour une meilleure organisation de la 
production, de la conservation et de la commercialisation des 
produits. I1 etait aussi question de former davantaqe de 
moniteurs et monitrices pour repondre aux necessites 
d'encadrement des communautes rurales et surtout des populations 
feminines. 

111.2 Realisations pour llanimation et le developpement 
rural dc 5 @  p l a c  



On peut les resumer commc suit: 

Des actions de sensibilisation et education sont effectuees 
grSce S des "pools" d'animation, des maisons de la femme, les 
cooperatives, les centres de sante villageois. 

34 Pools d'animation gtaient ainsi fonctionnels, 376 
animations et leaders villaqeois feminins exerqaient dans toutes 
les Provinces. 

12 nouvelles maisons de la femme etaient entrees en 
fonctionnement portant ainsi leur nombre S 19. Dans le cadre du 
mouvement cooperatif, 200 sroupes de femmes ont et6 identifies 
et suivis, la plupart etant engages dans la production vivrisre 
et la commercialisation de ces produits. 

Au plan administratif, 1984 aura vu la creation du MINASCOF 
charge de coordonner les problemes de la femme dont le suivi 
etait auparavant gparpille. 

111.3 Objectifs du 6 e  p l a n  

11s restent les nemes que ceux d z  5e plan, soit eaalement 
de reunir toutes les conditions pour une participation plus 
accrue des femmes au developpement de tous les secteurs de 
l'economie, par une amelioration du sratut de la femme dans la 
societe et son plein epanouissement. I1 s'agira donc de continuer 
les actions entreprises durant le 5& plan et de tenter df61iminer 
toute forme de discrimination a llencontre de la femme. 

Dans le cadre du developpement rural, les actions 
s ' or ientent vers : 

- L'organisation du paysannat feminin (cooperatives 
feminines) 

- L'amelioration du cadre de vle et des conditions de 
travail (approvisionnement en eau, electricitc, etc) 

- La creation des centres de formation et d'information de 
la femme rurale 

- La realisation des structures sociales telles que les 
garderies et les creches. 

111.4 Realisations au cours du 65 plan 

111.4. i Inteqration cies iemmes dans ie developpement  

Le cameroun a prevu le soutlen ~ntrastructurel necessaire 
et l'introductlon de technlaues susce~tlbles d'alleger la t2che 
des femmes. Les princlpales conclusions et recommandations du 
semlnaire d'Avril 1986 sur ies tecnnoloales alimentaires 
appropriees portent ~ n t r e  autres sur: 



-L1encouragement de toutes les initiatives pouvant 
permettre aux femmes d'acceder aux moyens d'acquisition de 
technologies appropriees, notamment le recours aux fonds de 
credits rotatifs. 

- La mise en route dlactions concretes de diffusion et de 
vulgarisation des technologies appropriees en matiere de 
recolte, transport, traitement, conditionnement, 
transformation, etc. 

Des exemples de transformation de produits agricoles et 
alimentaires sont connus et vulgarises. C'est le cas de produits 
S base de manioc ( 5  base de farine de manioc et & base de manioc 
rape). On peut aussi citer la confection des confitures, le 
stockage d'oignons. 

Pour ce qui est de l'amelioration du cadre de vie et des 
conditions de travail en milieu rural, l'on peut citer: 

- Les projets sociaux tels que les A . E . P ,  l'habitat 
amgliore 

- L'amenagement de pGrimGtres irrigues pour les cultures 
maraicheres; 

- Les activites des pools d'engins lances dans 1'Adamaoua. 

Le pays a effectue un grand pas en creant le Ministere de 
la Condition Feminine, organe charge de promouvoir les interets 
des femmes dans divers domaines. La Direction de la promotion 
feminine qui suit llensemble des problemes d'integration de la 
femme au developpement. Une collaboration est etablie entre le 
Minist2re de la Condition feminine et les dgpartements 
ministeriels sectoriels disposant de services charges des 
problemes de la femme. Pour le Plinistere de 1' Agriculture, il 
s'agit du service des Activites agricoles du developpement 
communautaire. 

Au plan politique, l'on compte l'existence de l'organisation 
des femmes du Rassemblement Democratique du Peuple Camerounais 
(OFRDPC), organisation annexe du parti, jouant un r6le 
d'intermediaire privilegie entre l'autorite administrative et la 
population feminine dans l'amplification, l'explication des 
consignes en matiere de developpement. 

Pour la methode collecte et presentation des donnees 
statistiques relatives Zi l'identification, la reconnaissance et 
valorisation de la participation des femmes aux activites 
agricoles productrices, le Cameroun s'emploie 2 faire une 
distinction entre les sexes dans les systemes de recensement et 
de collecte des donnees nationales. 

Pour accentuer la participation des femmes aux activites 
de developpement rural, le 1.IIIJASCOF a entrepris des actions silr 
un double plan: 



- Promotion des proiets dont l'interet central est porte 
sur la femme, mals dont l'execution peut integrer sa 
famille; 

- Introduction dlune composante feminine dans des projets 
de developpement regional de maniere 5 specifier l'ensemble 
des actions d mener en direction de la femme pour y assurer 
sa participation effective (projet integre dans le projet 
du Nyong et Mfoumou execute par la SODECAO, Projet Integre 
dans le projet Haute-Sanaga). 

I I I .  4 . 2  EgalitQ j u r i d i a u e  

La constitution camerounaise consacre la non-discrimination 
entre l'homme et la femme, cependant il existe une difference 
notable entre le statut de facto et de jure des femmes. Les 
droits accordes 2 celles-ci par le code civil restent souvent 
lettre morte. De nombreuses formes de discrimination subsistent 
2 cause notamment d'attitudes sociales tirant leur ressource de 
la coutume et de l'histoire. L'ianorance par les femmes de leurs 
droits n'arrange pas non plus les choses. 

III. 4 . 3  L ' a c c e s  des femmes 2 l a  t e r r e  e t  a u x  serir7 r-2.c r u r a u s  

1- Acces 5 la terre 

Les coutumes et droits de succession continuent 5 generer 
des discriminations en defaveur des femmes. Les efforts visant 
concretement 5 elargir l'acces des femmes a la terre ont ete 
negligeables. 

Elles ne sont pas officiellement interdites aux femmes. En 
1988, il existait 11 cooperatives de femmes sur 458 cooperatives. 
ceci semble etre l'approche choisie devant les difficultes 
dlintegration des femmes aux cooperatives comprenant des hommes, 
avec alors une quasi-impossibilite de participer 2 
l'administration de la structure et aux decisions. 

Accgs aux credit 

La part des femmes dans le credit agricole est de moins de 
10%. Leur acces au credit est llmite malgre leur r6le eminent 
dans la production vivriere, a cause notamment de leur ignorance 
concernant le credit institutlonnel, leur incapacite de fournir 
les uaranties requises par des banques totalement deccnnectees 
des realites du milieu, leur anaiphabetlsation. Mais elles ont 
souvent eu recours sub: mutuclles informelles d1Pparanc et de 
prets (Caisses populaires, tontines, etc . . . ) .  

4 -  - Femmes et commercialisat~on 

Elles sont presentee tour les stadec a? la 



commercialisation des produits alimentaires, pour des marges 
beneficiaires en general faibles. 

Elles assurent le ravitaillement des centres urbains par la 
vente des ~urpl6s des recoltes. I1 existe aussi les "Bayam- 
sellaml' qui sont les intermgdiaires entre producteurs et 
consommateurs. Le taux de participation des femmes dans les 
circuits de distribution est de 65% en general d'apres certaines 
etudes, alors qu'il n'est que de 9% dans le commerce general oii 
91% des grossistes en produits alimentaires sont des hommes. 

Sur une population de 41428 impliquee dans la vente du 
vivrier, on denombre 34407 femmes, soit 83,1% de cette population 
pratiquant le commerce de detail: au niveau regional on releve: 

80% des femrnes a Yaoundg; 
74% a l1Ouest 
60,l % en zone savane 
60% Zi Douala 

Plusieurs obstacles concourent S la non-maitrise du secteur 
par les femmes: 

- L1enclavement des zones contraignant la femme a assurer 
le transport des produits du champ a la tete cu & l'aide 
des hottes (38% des femmes assurent cette tache); 

- Le manque dlinfrastructures de distribution et 
dlequipement permettant d'allgger certaines corvQes 5 la 
femme ; 

- Le manque d'infrastructures de stockage, conservation et 
conditionnement pour pallier 2 la nature perissable des 
denrees alimentaires. 

Pour pallier a cette situation, le gouvernement a cree des 
pistes de collecte pour desenclaver certaines zones, construit 
des marches pour organiser les femmes et developper des points 
precis de vente des denrees. De petits equipements de transport 
sont aussi octroyes aux femmes. 

Vulaarisation et formation aqricole 

I1 a ete mis en place au Cameroun, un programme national de 
vulgarisation et de formation agricoles ayant pour but essentiel 
d1am61iorer S long terme la productivite agricole par la mise en 
place d'un systeme de vulgarisation harmonise et adapt6 aux 
conditions regionales et locales. La vulgarisation va fonctionner 
selon le systeme TV (Training Visit), avec un programme de 
formation reguliPre de l'agent vulgarisateur de villaae (AVV)  
toutes les deux semaines. Le systeme slarticule aonc autour de 
3 axes: 

- La transmission des recommandations techniques de 
production aux aur:culceurs sur des themes varies (5 partir 
d'un petit nombre de paysans de contact) 



- La formation continue et permanente des vulgarisateurs; 

- Le renforcement des liens avec la recherche. 

Cette nouvelle approche permet d16valuer dans un premier 
temps les besoins des femmes en matiere de vulgarisation 
agricole, et d'y repondre ensuite. 

Le Ministere de la Condition Feminine realise des projets 
pilotes utilisant des informatrices chargees d'orqaniser les 
femmes en groupes que rencontreront regulierement les encadreurs. 

6- Recherche aqricole et technolosie 

I1 est essentiel pour que les femmes tirent partie de la 
vulgarisation agricole, que le message qui leur est offert 
corresponde 2 leurs besoins, c'est-21-dire par exemple aux 
cultures qu'elles produisent. 

A cet egard, le Cameroun a mis en place des programmes de 
recherche portant sur des cultures vivrieres de base (racines, 
tubercules, sorgho, . . . ) ,  plantes essentiellement cultivees par 
des femmes qui seront donc les principales beneficiaires de ces 
resultats de recherche. 

Les cultures vivrieres restent faiblement mgcanisees, le 
transport en agriculture etant assure essentiellement par le 
porte-tout et les brouettes. Le CENEEMA cr66 en 1974 est charge 
de promouvoir la politique de la mecanisation de l'aqriculture 
camerounaise (expiirimentations des materiels agricoles, formation 
des utilisateurs de machines, conception des prototypes de 
machines, prestations des services). 

7- Associations fgmininas 

Ces associations donnent aux femmes plus de prise sur les 
ressources, s'opposant a i n s i  5 leur exploitation et leur 
permettant d'acceder aux services et programmes officiels. Les 
femmes sont plus independantes et plus S meme d'exercer un droit 
de regard sur leurs revenus. 

La situation des groupements feminins au Cameroun 
repertories en date du ler Avril 1990 est la suivante (certaines 
Provinces ont cependant ete sous-evaluhes), notamment le 
littoral) : 

- Concentration geographique. 

Sur 1214 groupements ferninins sur tout le territoire, 419 
sont au centre ( 3 4 , 5 % ) ,  suivi du sud avec 159, Nord-Ouest 
148, et Est avec 49 soit 4%. Le Departement du Nyong et 
Soo, dans la Province du Centre est de loin celui qui 
contient le plus grand nombre de groupements (114 
recenses), suivi du U i a  et Lobo (Sud, 8 7 ) ,  au Bui (Nord- 
Ouest 71) 



- Activites 
On denombre 15 categories d'activites definies. La 
production agricole vient largement en tete avec 7 5 , 7 %  
puis la commercialisation avec 4 8 , 5 % ,  les tontines 37,6%,  
l'artisanat 17,9%, l'elevage 11,2%, la transformation 5 , 2 % .  
Les autres categories sont en dessous de 4%. 

- Besoins exprimes 

En termes dt6quipement de materiel, ils sont souvent en 
dessous de 10.000 $ .  Les principales demandes se situent 2 
trois niveaux: 

* Formation en gestion 
* Education au mouvement cooperatif 
* Animation aupres de membres et de leurs conjoints. 

Ces groupes economiques doivent evoluer au stade de pre- 
cooperatives et de cooperatives de plein exercice. 11s sont 
encadres par des animatrices rurales apportant une assistance 
permanente 2 la realisation et S la qestion des proj~ts, et 
jouant aussi le r61e d'intermediaires entre les groupern&nts pre- 
cooperatifs et les services techniques interesses. 

Les associations informelles feminines d'epargne et prSts 
ont aide les femmes 5 mobiliser collectivement des capitaux pour 
le credit en leur offrant la possibilitg d'epargner et 
d'emprunter. 

IV- EVALUATION DE L'IMPACT DES 
POLITIQUES AGRICOLES SUR LES FEMMES 

De nombreux programmes ont ete conqus en vue de l'intearation 
di la femme dans le processus de developpement. 
11s etaient bases sur l'inventaire descriptif des differentes 
tdches qu'effectuentles femmes, sans prendre en considerationles 
consequences possibles sur la vie des membres de la communaut6, 
specialement les femmes rurales. 

Par exemple, llintroduction des cultures de rente a augmente 
les revenus des hommes, mais a eu des effets negatifs sur les 
femmes parune sollicitation plus accruede leurs services dans les 
plantations des hommes, alors qu'elles sont d6j5 surchargees de 
travail. Ceci reduit leurs possibilites d'engagement dans des 
activites generatrices de revenus par ailleurs independants, ceci 
ayantdes repercussions sur les possibilites d'alimentation de la 
famille et le statut nutritionnel des enfants. 

Ainsi, certains programmes aqricoles ont plutBt auqmente la 
charge de travail des femmes, reduit leur pouvoir de decision, et 
renforcer r6le traditionnel de nourrlr la famille. 



La creation de nouvelles olantations de cultures de rente 
a souvent eloigne davantage les femmes des maisons d'habitation, 
ce qui contribue 2 les fatiquer davantage. 

V- CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

S '  il est indeniable que la mise en place d'une structure 
visible pour l'integration des femmes dans le developpement est 
souhaitable, du fait surtout qu'elle entraine une prise 
de conscience faisant evoluer les mentalites, il n'en demeure 
pas moins vrai que le developpement depend en derniere 
analyse de l'attitude des autres ministeres techniques qui ont 
une incidence sur le r6le des femmes dans le developpement 
dans leurs domaines respectifs. 

La realite contrastant encore beaucoup avec le droit sur 
le plan de l16galit6 juriciique, lamise en place de 
services juridiques (par des associations feminines) pourrait 
amgliorer 5 long terme 1 a situation. I1 est 
recommand6 que la representativite des femmes dans les 
structures de prise de decision, conseils rurau::, comites 
d'allocation des terres et la formation des groupes de pression 
aux differents niveaux de prise des decisions, soit 
significative. Un mecanisme de contrble et de suivi de 1 'acces 
des femmes 2i la terre est necessaire. 

Le problsme de l'acces des f ernmes au credit est d 'autant 
plus crucial que du fait de l'exode rural, un nombre de plus 
en plus important de femmes assurent la gestion des 
exploitations agricoles. Ceci est imputable entre autres 
raisons & leur absence de participation aux projets de 
developpement. I1 faut nonc pour remedier 5 cela, wrevoir 
des volets d'appui aux a-ti;.ltes des femmes rurales dans 
les budgets des communes ruraies, des ONG et des projets de 
developpement et veiller a ce que ces previsions soient 
effectivement realisees. I1 est preferable de prendre des 
mesures nationales plut6t que de se borner 5 confier a des 
institutions f&minines l'execution des programmes speciaux de 
f ermes . 

I1 faut accentuer la formation des femmes dans les domaines 
de la commercialisation, de la conptabilite et de la gestion. 

En clair, l'auto-promotion de la femme rurale passe par: 

- Son education, sa formation et son information; 
- Son organisation; 
- La reduction de la penib~lite de sont travail 
- L'amelioration de son cadre de vie 
- L 'assainissement de son environnement 
- La promotion de ses ncti=.ites generatrices de revenus. 

S'appuyer sur le dynamlsme et les interets des femmes est 



une condition essentielie au developpement rural, dans la 
rnesure ou .elles s'inserent dans des creneaux non accapares par 
les hornrnes, leur dynamisme permettant la restructuration des 
paysanneries africaines./- 



CULTURES D'EXPORTATION 

SECTEUR TRADITIONNEL 



INTRODUCTION 

Les cultures dlexportation du secteur traditionnel ont ete 
depuis longtemps la source importante de revenus du paysan et 
du gouvernement camerounais. Ces cultures ont ben4ficie de ce 
fait une attention particuliere de la part du gouvernement. Cette 
attention s'est traduite dans le fait par une production plus ou 
moins importante au fil des annees dont nous nous efforcerons 
dlexpliquer les tendances dans les pages suivantes. De plus, ces 
cultures ont mobilise beaucoup d'intervenants, d'industries de 
transformation et meme la mise en place des infrastructures.11 
slagira de faire une analyse de ll&volution ; de la production, 
des prix mondiaux et locaux, des infrastructures et des 
industries de transformation mises en place depuis une dgcennie. 

I- ANALYSE DE L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION 

1.1 CACAO 

Cette culture a enregistre au cours du Veme plan, une 
stabilite de sa production autour de 1 1 0 . 0 0 0  t pour remonter ii 
pres de 1 2 0 . 0 0 0  t au cours du VIGme plan. I1 faut noter les 
mauvaises conditions agro-climatiques qui ont caracterise la 
periode de 1982/83 ( 1 0 6 . 0 0 0  t) et ont ete l'une des causes de la 
baisse de la production. Par ailleurs, il ressort que la 
production la plus &levee a 6te en 1 9 8 7 / 8 8  soit 132 .000  t. Ce 
maximum de production s ' implique par 1 ' amelioration de 
llencadrement (SODECAO), par llaugmentation des prix aux 
producteurs; et par l'octrci des subventions dans les programmes 
de luttes phytosanitaires. Mais il est ii craindre qu'avec des 
nouvelles mesures prescrites par le PAS et la chute du prix au 
producteur, que la production se retrouve B un niveau bas. 
Cependant, llespoir du maintien ou de l'accroissement de la 
production viendrait du fait que le programme de renouvellement 
du potentielde production pourra pallier a certaines contraintes 
de production. 

1.2 CAFE ARABICA 

La production de cette culture a enregistre une baisse 
remarquable au cours des dix dernieres annees. En effet, elle est 
passee de 2 7 . 0 0 0  t en 1 9 7 9 1 8 0  2 15.000 t en 1 9 8 8 / 8 9 .  Cette 
situation de chute drastique de production est dlautant plus 
compromettante que ce produit est prise actuellement sur le 
marche mondial. Plusieurs causes peuvent expliquer cette tendance 
5 la baisse: 

- La chute des prix au producteur due 2 la baisse des cours 
mondiaux. 



- La concurrence entre cette culture et les cultures 
vivrieres plus remuneratrices. 

- La penibilite du travail propre 5 cette variete de caf6; 

- Les arrierks accumul6s dans le Nord-Ouest depuis 1988. 

1.3 CAFE ROBUSTA 

La production du cafe robusta malgre une chute importante 
en 1983184 (47.000 t) a connu une tendance 2 la hausse reguli8re 
pour atteindre en 1986/87 le niveau de 124.000 t ce qui a depasse 
largement les objectifs de 96.000 t fixes dans le plan. Ces 
resultats sont dlautant plus remarquables qulaucune action 
particuliere n l a  ete mise en oeuvre jusqu'alors pour cette 
culture. I1 est 5 craindre alors une baisse de cette production 
dans le futur car le programme de regeneration n'est pas assez 
ambitieux pour pallier au vieillissement de plantations; les 
mesures proposees par le PAS concourent peu ou prou a relever ou 
S maintenir le niveau de production notamment le proqramme 
engrais mis en place dewuis un certain temps et qui c3nsiste 5 
la suppression de la subvention des engrais. 

1.4 COTON 

Cette culture a connu ces dernieres annees un accroissement 
de production remarquable. Elle est passee de 80.000 t en 1979/80 
2 165.000 t en 1988/89. Les rapports 1989/90 et 90/91 de la 
SODECOTON expliquent cette situation pour plusieurs faits, 
notamment: 

- L1introduction des varietBs plus performantes;Irma 1243 
remplace la variete L-142-9 , le rendement est passe de 
1250kgjha 2 1600kq/ha. 

- L1encadrement efficace realise par la SODECOTON; les 
surfaces labourees, traitees aux herbicides, on: evolue 
considerablement 

- L'augmentation du nombre de p1anteurs;de 120000 en 
1981/82, il est passe a 169700 en 1988/89. 

- L'augmentation des superficies traitees; de 56800ha en 
1981182 ii 84000ha en 1989/89. 

- La maitrise des techniques culturales par les planteurs; 
la culture attel6e est passee de 36800ha en 1981/82 a 55000ha en 
1989/90 

- L'augmentation substantielles des prix au wroducteurs;de 
90frcfa/kg en 1981/82 a 135frcfaIkg en 1988/89 puis 95fcfa/kg en 
1989190. 



- L1abandon des zones marginales de production; En effet, 
les cultures cotonnieres se sont deportees plus vers le sud 
de la region septentrionale ( le Nord de llAdamaoua). 

1-5 TABAC 

I1 ressort des donnees du tableau de production des tabacs 
de cape que les previsions des Verne et Vieme plans n'ont pas ete 
atteintes, ni m@me approchees. 

Ceci s 'explique par 1 'effondrement en 1979 de la demande en 
taba-, du marche international. En effet le prix du tabac 
camerounais sur ce march6 est tomb6 5 la moitie decourageant 
ainsi la production camerounais. 

Les fluctuations des prix observes traduisent les efforts 
d'adaptation S la demande de march6. Quelquefois ces prix sont 
influences en plus ou en moins par les aleas de la production. 

S'agissant des tabacs de coupe proprement dit la SCT et le 
BAT semblent avoir fait les efforts de production ; mais les 
coats de production tres eleves ont justifie llabandon d e  la 
production de ces types de tabacs par les 2 structures. 

PRODUCTION DES PRINCIPALES CULTURES D'EXPORTATION DU SECTEUR 
TRADITIONNEL. (en tonnes) 

P : previsions des plans 
R : realisation. 

PRODUrrS 

CACAO 

CAFERO 

C A P E A R  

COTON 

TABAC 

- 

11- CONDITIONS DE COMMERCIALISATION 

11-1 PRIX DU MARCIE hIONDLAL 

11-1.1 Cacao 

L1anaA-!se  du p r l x  FOB mont re  q u e  c'est a u  c o u r s  de  l a  

hUULLY, : - 3e e~ oe plcirls yu~rlyuerlrl~~ux -- 

- Rapports annuels 81/90 MINAGRI 

A N N E  
E 

P 
R 
P 
R 
I' 
R 
r' 
R 

P 
R 

81.82 

123155 
118 W 9  
82 471 
8 421 
28 255 
25 076 
89 229 
70 PI9 
1 800 
1 0'1 

82.83 

127247 
105 153 
84292 
103 154 
30 488 
22 812 
97 650 
72 368 
2 2 W  
1 209 

83.84 

131050 
106 050 
86153 
105 105 
32 896 
17 OOU 
106 870 
94 580 
2 400 
1219 

84.85 

130966 
120081 
88050 
117 854 
35 496 
19 000 
116 959 
97 902 
2 600 
1 252 

85.86 

127888 
119 040 
120R40 
76 829 
19 893 
18 967 
101 402 
133 348 
2 158 
1 470 

86.87 

131980 
132 000 
183388 
74 566 
21 806 
13 027 
109 676 
113 699 
2 279 
1061 

87.88 

136203 
124 203 
124251 
117 954 
22 830 
15 380 
114 063 
165 432 
2 406 
866 



decennie 1980/90 que le cacao stest tres bien comport6 sur le 
marche mondial par rapport aux dernieres decennies. L'evoluclon 
de ce prix a ete marquee par de 16qGres augmentations. En ef fet, 
ce prix est passe de 401 F CFA/kg en 1980 a 553 FCFA/kq en 
1988189. I1 est h noter que le prix le plus eleve a et& observe 
en 1984/85 (812 FCFA/kq). 

Actuellement avec le stock de production observe sur le 
march6 mondial et l'envahissement des produits asiatiques, on 
assiste h une tendance a la baisse du prix. 

11-1.2 Caf6 arabica 

Le prix de ce produit avait deja par le passe connu un tres 
bon comportement sur le march6 mondial notamment en 1976/77 oQ 
celui-ci etait de 1113 FCFA/kg. Ce prix a connu une baisse 
continuelle malqre la reprise observee en 1979/80 (de 613 - 786 
FCFAIkg); mais cette reprise nt&tait qu'ephemere puisque le prix 
au kilo allait rechuter 5 573 FCFA/kg en 1980/81 avant de 
remonter proqressivement pour se situer en 1985/86 (1412 FCFA/kg) 
soit pratiquement le double de son niveau de 1980/81. 

Par la suite ce prix chutera de moitie, les campagnes 
suivantes passant ainsi de 1412 & 767 FCFA/kg en 1988/89. Cette 
chute observee serait due i5 la saturation du march6 mondial. 

11-1.3 Cafe robusta 

Ce produit a connu une tendance 2 la baisse de son prix sur 
le march6 mondial depuis 1976177, carnpaqne au cours de laquelle 
le prix FOB &tait de 1025 FCFA/kg. Son evolution a suivi une 
courbe 2 llallure semblable 2 celle du cafe arabica. Le cafe 
arabica plus prise sur le marche mondial se vend cependant plus 
cher que le robusta dtou la difference de prix FOB assez grande 
en 1982/83. La diffgrence etait de 233 FCFA/kg et en 1985/86 elle 
6tai.t de 398 FCFA/kg. 

Apres 1976, l'on a assiste a une regression du niveau du 
prix malgr6 la legere hausse retrouvee en 1979180 oii le prix est 
passe de 608 FCFA/kg en 1978/79 & 706 FCFA/kg en 1979/80. 

Par contre, en 1980/81, il y a eu chute. Le prix est pass6 
de 706 - 521 FCFA/kg. C1est S partir de cette derni&re campaqne 
qu'on assiste 2 une remontee interessante puisqulen 1984185, le 
prix a ete de 1142 FCFA/kg. Au del5 de cette campagne on a 
assiste a une baisse progressive de prix. C'est ainsi quten 
1988/89 le prix a et6 de 555 FCFA/kg (moins que le prix dtil y 
a dix ans). Cette situation decourage les grands producteurs aui 
marquent un relgchement de leurs activites. 

On wense que la surproduction constatee actuellement sur le 
marche mondial est due & :  

- Ltentree en production de nouvelles plantations; 
- La presence sur le marche mondial des produits des pays 



asiatiques; 

- La faiblesse de la demande mondiale. 

Le prix du coton sur le marche mondial (New-York) a 6volu6, 
d'une maniere generale en dents de scie. En effet, des la 
campagne 1979180, il y a eu remontee legere de prix par rapport 
& la campagne precedente. Le prix est ainsi passe de 361 a 476 
FCFA/kg. Par contre en 1983/84, le coton s'est tres bien comport6 
sur le march6 mondial (707 FCFAIkg). Mais il baissera l'annge 
suivante B 663 FCFA/kg puis se stabilisera h environ 410 FCFAIkg 
les annees suivantes. 

En consi?quence, la politique pratiquee par la SODECOTON 
connaltra des modifications a savoir l'extension des zones de 
cultures et l'utilisation des engrais. Certaines observateurs 
estiment que la propension 2 consommer les fibres synthgtiques 
Par 
les pays sous-developpes provoquera certainement une baisse de 
la demande en fibre. Ceci pourrait compromettre l'avenir du coton 
sur le marche mondial. 

11-1.5 Tabac 

L'evolution en dents de scie du prix sur le marche mondial 
avec le temps, traduit en partie le caractere speculatif du 
systeme de vente de ce produit. 

Globalement cependant, l'allure des prix presente deux 
periodes : 

- Celle allant de 1980 2 1985, qui peut Gtre consideree 
comme celle de 19vaches grasses"; 

- Celle couvrant les annees 1986 ZI 1990, qui colncide en 
gros avec l'effondrement des cours de matieres premieres 
agricoles en particulier. 

11-2 PRM AUX PRODUCTEURS 

11-2.1 cacao 

Depuis 1980, le pr ix  aux producteur a augment6 presque de 
50% jusqu'en 1988189. Ce prix est ainsi passe de 300 FCFA/kg en 
1980/81 2 450 FCFA/kg de 1985 5 1988, pour chuter ensuite a 250 
FCFA/kg en 1989/90. Cette situation de la derniere annee est 
probablement imputable au mauvais comportement de ce produit sur 
le marchi? mondial. 3e l'analyse du rapport entre le prix au 
producteur et le prix FOB, on constate que le planteur n'a 
bengficie d'un prix appreciable qu'en 1987188 (87,7%) et en 
1988189 (78,79) puis en 1980/81 (74,8 % ) ;  



Par contre, le pianteur a beneficie moins en 1984/85 (54,2 
% )  , en 1985/86 (56 % )  , et en 1983/84 (56,3 % )  . Mais ces dernieres 
annees, le rapport a augmente suite a la baisse du prix sur le 
marche mondial et 2I la restructuration de 1'ONCPB. 

11-2.2 Caf6 arabica 

Le prix au producteur a observe une progression lineaire au 
fil des annees pour amorcer la baisse en 1988/89 suite 2I la chute 
du prix sur le marche mondial depuis 1987188. 

En effet, le prix au producteur a augmente de pres de 48 % 
entre 1980 et 1987188. Par contre, une analyse du rapport prix 
au producteur et prix FOB montre qu'il a diminue au fil des ans, 
pour gtre releve ces dernieres annees par suite des mesures 
prises par le gouvernement. En effet, de 1980 5 1985/86 ce 
rapport est passe de 61,l % 5 36,8%. Cette situation pourrait 
s'expliquer par le fait que des interventions faites par l'etat 
en faveur du planteur et de certaines societes d'etat demandaient 
2 etre financees. 

Par ailleurs, ce pourcentaqe a ete releve des 1986187 2 68% 
pour atteindre 71,5 % en 1987188 et 61,9 % en 1988/83 marquant 
ainsi le desengagement de l'gtat de certaines activites (engrais 
et pesticides) . 

11-2.3 caf6 robusta 

Le prix au producteur a evolue progressivement de 1980-1989 
passant de 320 FCFA/kg 2 470 FCFA/kg soit une augmentation de 
pres de 46 % pendant dix ans. 

Par contre le prix paye au producteur par rapport au prix 
FOB a varie au fil des ans. En effet, de 61,4 % en 1980181 il est 
passe 2 34,2% en 1983184, puis 39,2 % et 4 6 , 9  % les annees 
suivantes. I1 est 2 noter que les annees sus-citees etaient plus 
favorables au niveau du prix FOB. 

Le prix paye au producteur de coton a double au cours de la 
derniere decennie passant ainsi de 70 FCFA/kg en 1979/80 5 140 
FCFA/kg en 1988.89. I1 a ensuite chute en 1989/90 a 90 FCFA/kg 
pour retrouver ainsi le niveau de prix d'il y a presque 10 ans. 
Cette situation se justifie par :e mauvais comportement du prix 
sur le marche mondial. 

Le rapport prix au producteur prix FOB observes des 1985 
montre que de 34 % ,  il est descendu 2i 18 % en 1989/90 retrouvant 
ainsi le pourcentage (enregistre) de 1980 2i 1985. En ef fet, a ce 
niveau, la SODECOTON se portait relativement bien; c'est lorsque 
co rapport s'est situe 2 34 % qu'elle a connu des periodes 
difficiles. 



11-2.5 Tabac 

Dans la production des tabacs de cape, la qualit6 influence 
enormement le prix. L1achat des tabacs de cape aux planteurs 
obeit 5. une classification tres rigoureuse des feuilles en lots 
divers auxquels correspondent des prix dlachat diff6rents. A la 
fin des op6rations dlachat se d6gage un prix dlachat moyen. 

Ce prix a r6guligrement augment6 de 425 FCFA/kg en 1980 5. 
717 FCFA/kg en 1986 pour dgcroitre de 505 FCFA/kg en 1987 3 538 
FCFA/kg en 1990. Entre le prix au planteur et le prix du marche 
mondial apparait un ecart tres important (7724 FCFA/kg en 1984 
et 2840 FCFA kg en 1990) qui s'explique par de nombreuses 
operations de conditionnement et de commercialisation engagees 
par la SCT. 

Tableau : EVOLUTION DES P R I X  

Sources : 
Prix aux Producteurs: 1960161-1978179, except6 76/77, MINAGRI 

llBilan Diagnostic du Secteur Agricole, 
1960-1980M, p. 160 

1976177, 1980/81 et apres, MINPAT 1979/80; 
MINAGRIIDEP 

I 

FOB prices: 1960/61-77/78, MINAGRI "Bilan Diagnostic du Secteur 
Agricole, 1960/8OU, p. 160. 

Arabica 
Fob Prod Prod/fob 
CFA CFA ( % )  

786 350 29,7 
573 340 59,3 
735 350 47,6 
929 370 39,9 
1177 410 34,8 
1350 450 33,3 
1412 520 36,8 
765 520 68,O 
727 520 71,5 
816 475 58,2 
423 250 59,2 

250 

I year 
i 

Robusta 
Fob Prod Prod/FOE 
CFA CFA ( %  

706 310 43,9 
521 320 61,4 
602 330 54,9 
695 350 50,3 
1142 390 34,2 
1174 460 39,2 
1013 470 46,4 
847 470 55,5 
576 470 81,6 
507 455 89,8 
292 175 59,9 

155 

179180 
80/81 
81/82 
82/83 
83/84 
84/85 
85/86 
86/87 
87/88 
88/89 
89/90 
90191 

Cacao 
Fob 
C FA 

498 
401 
446 
493 
657 
8 12 
8 04 
606 
5 13 
553 



II-3 PAYS IRIPORTATEUIG 

11-3.1 Cacao 

Les Pays-Bas sont les plus grands importateurs du cacao 
camerounais. En effet, en 1980, ils ont achett5 du cacao pour pres 
de 31,46 milliards FCFA. Cette valeur a augmente considerablement 
au f il des annees pour atteindre 80 milliards de FCFA en 1984/85. 
Elle a diminue d5s 1985 pour atteindre le niveau le plus bas en 
1987/88 (40 milliards de FCFA); cette situation serait 
probablement due au mauvais cornportement du prix sur le march6 
mondial. 

LfAllemagne de IIOuest est l'un des importateurs les plus 
importants de cacao camerounais. En effet, il est le deuxieme 
importateur de ce produit. I1 est probable que son poids en tant 
qu'acheteur du cacao camerounais augmente par suite de la 
reunification des deux Allemaqne. En valeur, l'importation a 
evolug en dents de scie oscillant entre 3 , 5  milliards de FCFA en 
1979/80 et 1,2 milliards de FCFA en 1987/88. 

La France est l'un des importateur privilkgies du cacao 
camerounais. En valeur, 1 'exportation vers ce pays a varie de 3,8 
milliards de FCFA en 1983/84 5 266 millions de FCFA en 1987/88. 
Cette situation serait due & la chute de prix observee sur le 
marche mondial et 5 l'offre sur ce march6 des produits asiatiques 
2 des meilleurs conditions. 

- Les achats de cacao camerounais par 1'URSS datent depuis 
1983/84 pour un montant de 1,8 milliards de FCFA. cette valeur 
a progressi? jusqu'h 10,4 milliards de FCFA, pour rechuter en 
1986/87 S 3,7 milliards de FCFA et puis & 2 , 7  milliards de FCFA 
en 1987/88. 

- Les sous-produits du cacao sont exportes surtout en France 
depuis 1985/86 pour des valeurs tres appreciables. En effet, en 
1985/86 ils ont 6tS. exportes pour un montant de pres de 1,2 
milliards de FCFA et en 1986/87 pour un montant de 12,8 milliards 
de FCFA. 

- le chocolat a 6te exporte au Gabon et au Congo pour des 
valeurs successives de 81 millions de FCFA en 1985/86, de 379 
millions de FCFA en 1 9 8 6 / 8 7  et de 372 millions FCFA en 1987/88. 

11-3.2 Cafe arabica 

ce produit est exporte essentiellement vers les pays 
suivants: France, Italie, Allemagne de l'ouest, USA, Pays-Bas. 
Mais depuis 1984, les USA n'importent plus ce produit du 
Cameroun. 

De tous ces pays, llAllemaune de lt0uest est reste le plus 
grand importateur lorsqu'on tient compte des valeurs enregistrees 
depuis 1980. 



En effet, en valeur, le cafe arabica a evolue au plus haut 
niveau en 1983184 donnant ainsi au gouvernement un montant de 
30,4 milliards de FCFA. Par ailleurs, ces valeurs ont chut& les 
annees suivantes pour se retrouver au niveau le plus bas c'est-d- 
dire 11,s milliards de FCFA en 1988189. 

11-3.3 CafQ robusta 

Les principaux pays importateurs sont: France, USA, Italie, 
Allemagne de llOuest, Pays-Bas, Japon. 

Les Pays-Bas restent les plus grands importateurs. 11s ont 
5 eux seuls import6 pres de 23 % de cafe robusta total sauf en 
1981182 oil cette proportion nletait que de 15 %; 

La France apparait aussi cornme l'un des grands importateurs 
car elle a import& pres de 20 % du cafe robusta, mais cette 
proportion est tombee en 1987188 5 12 %. 

Par ailleurs, les valeurs dlimportation ont evolue en dents 
de scie depuis 1980, passant ainsi de 27,2 milliards de FCFA en 
1981182 h 82,5 milliards de FCFA en 1985186. L'amplitude de 
variation a eti! plus ou moins grande suivant les annees et 
dependant ainsi des quantitgs importees ainsi que des prix sur 
le march6 mondial. 

11-3.4 Coton 

Les grands pays importateurs du coton sont: France, Japon, 
TaSwan, Allemagne de l'Ouest, Nigeria. 

11 faut noter que l'importation de ce produit vers ces 
differents pays n'a 6te effective qulS partir de 1985186. Ce , 

produit 6tait consommk localement ou vendu dans certains pays en 
infime quantite. C'est donc 2 partir de 1985186 que les 6changes 
commerciaux ont commence avec les pays sus-cites, pour des 
valeurs totales de 11,8 milliards de FCFA en 1985186, puis 13,2 
milliards de FCFA en 1986187 et 8 milliards de FCFA en 1987188. 

La France reste le plus grand importateur avec llAllemagne 
de l'Ouest, car A eux seuls ils ont importe pour une valeur de 
pres de 30% des valeurs totales. La diminution de ces valeurs ces 
dernieres annt5es s'explique par le stock important de produit qui 
se retrouve actuellement sur le marche mondial et A la 
surproduction en Inde, Chine et URSS. 

II-4 INSTITUTIONS ET INFRASTRUCTURES DU PIARCIIX 

11-4.1 Institutions 

De par sa politique de stabilisation des prix de produits 
de base, 1'ONCPB devait pendant longtemps, constituer des 



liauidites lmportanter e: aarantl- IE nlveau dr revenu des 
pavsans. Cette lnstltutlon a. 

- Finance des organismes d'interventions (SODECAO, Projets 
Hauts-Plateaux de lqOuest, Zapi-Est . . . )  pour ameliorer la 
qualit6 des produits et augmenter annuellement leurs 
auantites; 

- ~inance le desenciavemenc des zones de production; 

- Effectue des placements aupres des banques commerciales 
et du tresor public pour l'achat des produits aupres des 
pavsans . 
Toutes ces operations ont ete rendues possibles grace aux 

modestes reserves constituees ii un coment ou les cours etaient 
favorables. 

La chute brutale depuls sur le marche mondial et le 
financement de quelques actions en faveur de developpement ont 
epuise les reserves de stabilisation perturbant de ce fait la 
reaulation financiere du svsteme de conmercialisation. Les ~ertes 
enreqistrees a l'exportatlon des produits, conjuauees 2 la 
situation generalisee d'illiauidite de l'economie mettaient 2 
rude epreuve les mecanismes d'intervention de 1'OITCPB. 

I1 s'en est suivi un accroissement de l'endettement de 
lf0ffice vis a vis des exportateurs et celui corrglatif de ces 
derniers 2 lfegard des banques. I1 fallait donc 2 priori 
reconstituer la tresorerie de 1'ONCPB et quelques temps apres le 
systeme de commercialisation du Cameroun a fait l'objet d'une 
mutation consecutive 2 de vigoureuses mesures de restructuration 
initiees par le Gouvernement. La red6finition des rapports ONCPB 
- Tresor Public s'est traduit pour 1'Etat par l'abandon des 
droits de sortie et autres taxes 2 l'importation jusqu'au 
retablissement de l'equilibre tie la filiere. 

L'aide 2 la reconstitution et au maintien des reserves de 
srabilisation devrai: s'effrectuer par la renonciation h la 
politique de prelevement et des su~ventions sur les ressources 
de l'office au benefice d'autres organismes. Les prix d'achat du 
cafe et du cacao seront garantis ainsi que la dgfinition et la 
mise en place d'un systeme transparent de la repartition des 
resultats nets positifs de 1'01JCPE entre les planteurs, les 
fonds de stabilisation et le Tresor-cession aux structures 
cooperatives de l'activite do  pre-controles. Un mecanlsme de prix 
~lancher sera mis en place avec une c l e  de repartition en cas 
d'excedent, le prix au producteur conprendra ainsi une partie 
fixe - minima - et unc ~artle fleslbie, fonction de lfevolution 
de la conjoncture. 

b) LES COOPERATIVES 

Le mouvement cooperati: c\ Frls nalssance au Cameroun au 
milieu des annees 1920. pi partlr de cette date, son evolution 
s'est heurte 5 des freins notammen: : 2  tormation insuffisante de 



la population au regard des difficultes B surmonter pour creer 
les conditions d'une bonne gestion des societes cooperatives 
naissantes. 

En 1973, une loi fut votge en vue de realiser les objectifs 
de l1Etat Unitaire. I1 fallait proceder 5 la refonte des textes 
existants n'a guere dans les etats feder6s en matiere de 
reglementation et de legislation cooperatives. Cette loi fixait 
les conditions dans lesquelles s'exerce la tutelle des pouvoirs 
publics dans ce domaine. Cette loi s'est concr6tisee $ l'egard 
des cooperatives par l'education de leurs membres et la formation 
de leurs responsables; 

- L'agrement des societes naissantes et la nomination de 
leurs cadres dirigeants; 

- Le contr6le de gestion et de fonction des unit&; 
- Leapprobation des budgets, des bilans et des grands 
projets d'investissement qui les concernent; 

A travers les 400 cooperatives et pre-cooperatives 
existantes, ce sont pres de 2 . 0 0 0 . 0 0 0  de personnes qui 
beneficient directement des bienfaits du mouvement . Les 
bienfaits sont pergus notamment 5 travers la commercialisation 
du caf6 et du cacao, la promotion de l'epargne et du credit, 
ainsi qu'ii travers d'autres activites telles que ll&levaqe et 
l'artisanat. 

Les effets du mouvement se traduisent du reste par quelques 
resultats: 

- Pres de 200.000 t de produits commercialises chaque 
annee. 

- Plus de 8 milliards de FCFA d'epargne collectee. 
Face $ la persistance de la crise et apres les resolutions 

du seminaire national sur les cooperatives tenue au Plais des 
Congres de Yaounde du 11 au 15 Juillet 1988, la politique dans 
ce domaine visera la liberalisation. 11 est question d'appliquer 
la loi cooperative de 1973 de faqon plus liberale en attendant 
1161aboration d'une loi beaucoup plus adaptee B la situation 
actuelle. Par ailleurs, cette liberalisation a provoque une 
reelle concurrence dans le domaine de la commercialisation des 
produits de base (cacao, caf4) ce qui a mis en difficult6 
certaines coopgratives notamment les jeunes Union (Centre, Sud 
et Est) . Dans les autres zones: UCCAO et NWCA, 1'Etat a etabli 
des accords avec les bailleurs de fonds bilateraux. 

Pourtant, malgre sa jeunesse 1'Union des cooperatives du 
Littoral a realise des benefices enormes alors que la SOiJEFCU 
(Sud-Ouest) a vu ses activites decroTtre. 

11-4.2 Infrastructures d s  march6 



Les infrastructures de march6 sont restees presque 
inexistantes depuis llindependance. La creation ou la mise en 
place de certaines societes de developpement a permis de realiser 
quelques infrastructures qui sont cependant negligeables par 
rapport aux besoins globaux. En effet par le biais de la SODECAO 
il y a eu l'ouverture et l'entretien des quelques kilometres de 
pistes rurales. De meme la Zapi-Est a construit certains 
centres d'achat de cacao. LIUCCAO de son c6t6 a realis6 un 
certain nombre de pistes et construit des centres de march& 
periodiques. Dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest il n'y a pas eu 
degagement de financement par le biais d'une structure de 
developpement pour realiser ces infrastructures. 

Quant aux moyens de transport, ils sont restes surtout sous 
la responsabilite des exportateurs. Car les cooperatives 
n'assuraient pour la plupart que les achats aux producteurs. 
Compte tenu de lletat generalement defectueux des routes, la 
maintenance des vehicules de transport representait une charge 
tres importante que l'importateur s'effor~ait de repercuter sur 
le producteur il llachat de ses produits. 

Mais il est il souligner que le desenclavement de toutes les 
zones et la qualite du systeme routier sont des conditions 
indispensables 2 une commercialisation plus efficiente. 

11-5 LES ACTIVITES DE TRANSFOR\IATION 

Ces activites sont restees tres timides durant cette 
derniere decennie malgre l'industrialisation importante quis'est 
op6ree dans d'autres secteurs. la production des cultures de 
rente a 6te toujours exportee S ll&tat brut. 

Par ailleurs, certaines societes installees sur place depuis 
plus dlune decennie n'ont pas augmente leur capacit6 de 
transformation. On pourrait plut8t noter une stagnation de cette 
activite; la consommation de la CICAM en fibres a presque stagne 
depuis 1980. 

- La SIC-CACAO transforme pres de 1 % par rapport aux 
quantites de cacao exportees; 

- La transformation du cafe arabica et robusta reste 
embryonnaire car les produits ne sont pas bien connus de la 
population. 

CLUS ION 

Le constat general 5 soulicjner est que l'aqriculture 
camerounaise stagne depuis une decennie et a plutdt une tendance 
5 la baisse. Les produits d'exportation nlont pas connu une 
croissance remarquable. de prime abord on peut dire que cinq 



grandes tendances caracterisent l'agriculture camerounaise: 

1- Ltautosuffisance alimentaire a t e  maintenue et sa 
consolidation implique actuellement le passage au stade de 
la securite alimentaire; 

2- Les resultats atteints par les produits d'exportation 
indiquent plus une certaine tendance & la stagnation voire- 
h la baisse; 

3- Les contraintes (vieillissement plantations et 
planteurs, baisse du rendement, etc . . . )  qui pesent sur 
l'agriculture se sont aggraviies (agriculture camerounaise 
en chiffres 1984 DEP/MINAGRI). 

4- La mise en oeuvre de la politique agricole au cours des 
deux derniers plans s'est heurtee aux contraintes 
institutionnelles. 

5- Les moyens degages pour le financement de ltagriculture 
n'ont pas 2 la hauteur des besoins reels du secteur. 



CHAPITRE VI 

CULTURES DU SECTEUR MODERNE 



INTRODUCTION 

L'agriculture camerounaise est faite de 2 tendances: 

- Une tendance traditionnelle 

- Une tendance moderne. 
Alors que le secteur traditionnel est compose 

d'exploitations de tres petite taille (inferieure & 1 ha en 
moyenne), le secteur moderne comporte des plantations de taille 
relativement grande et oii l'on utilise des facteurs modernes de 
production. Ce secteur quoique comprenant quelques grandes 
plantations S caractere prive est essentiellement constitue de 
soci6tks para-Gtatiques constitue de 2 types dlorqanismes: 

- Les organismes dlencadrement 
- Les organismes de production. 

Le second type (qui nous interesse ici) comporte des 
plantations en rkgie specialisees chacune dans une filiere 
precise de production: 

- Caoutchouc 
- Banane 
- Huile de palme 

- Sucre 

Couplees aux culturestraditionnelles de rente (cafe, cacao, 
coton...), ces filieres contribuent de maniere significative au 
maintien voire a l'amelioration de la valeur ajoutee du secteur 
agricole par les recettes en devises que le pays en tire. 

Par ailleurs, nonobstant les maux dont souffre le secteur 
(vetuste du materiel, faible taux d'utilisation, importations 
frauduleuses, sous-utilisation des equipements, tarification 
douaniere inefficiente, . . . ) ,  celui- ci demeure le point 
dlachoppement sur lequel le Cameroun devra compter pour un 
developpement soutenu de son agriculture, afin de satisfaire ses 
besoins sans cesse croissants. 



OBJECTIFS PRODUCTION 

TABLEAU VI- 1 Objectifs c h i f f r g s  d e  l a  product ion  du s e c t e u r  moderne au c o u r s  de  l a  per iode  
1980-1990. 

N.B.: Les c h i f f r e s  s o n t  e n  tonnes  
SOURCE: 5& et 6P p l a n s  quinquennaux 
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11- PRODUCTION 

ANNEE 
EXERCICE . 
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II-1 Structures irnpiiqu6es 

Les cultures du secteur moderne au Cameroun sont 
l'apanaqe des grandes societes agro-industrielles para 
etatiques ainsi que de certains operateurs economiques du secteur 
prive. 

Le Tableau de la page suivante fait 6tat des diverses 
speculations du secteur moderne ainsi que du lieu d'implantation 
des soci6tes concernees. 
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Tableau: VI-2 Structures de production du secteur moderne 
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11-1-1 CAOUTCHOUC 

En dehors dlHEVECAM, la production de caoutchouc au 
Cameroun est assuree par la Cameroon Development Corporation 
Soci6te dtEtat et la SAFACAM dont le capital est prive. HEVECAM 
est une socigtg de developpement au capital de 16,5 milliards de 
FCFA dktenu par le Gouvernement du Cameroun et la SNI. La CDC et 
HEVECAM disposent chacune de 15000 ha de plantations. 

Pour sa part, SAFACAM n'en possede que 3 0 0 0  ha. Elles sont 
respectivement localisees dans le Sud-Ouest, le Sud 
(Kribi/Niete) et le Littoral (Dizangug) . Le financement dlHEVECAM 
est assure h 16% par le Cameroun et 84% par des organismes 
internationaux (Banque Mondiale, CAMDEV, CCCE et BEI). 

11-1-2 BANANE 

La production camerounaise de bananes est essentiellement 
localisee dans les departements du Mounqo (Littoral) et du Fako 
(Sud-Ouest). Elle est l'oeuvre de 3  socii.tes, l'une para-etatique 
(CDC) et 2 privees (OCB, SPNP). Deux grandes societes etrangeres 
interviennent depuis quelque temps dans le secteur bananier 
camerounais: la multinationale americaine DEL MONTE associee B 
la Cameroon Development Corporation et la Compagnie fruitiere 
Import (CFI) de Marseille en France qui a rachete l'ancienne 
societe de plantation Nyombe-Penja. 

DEL MONTE et la CFI se S0nt imp1anti.e~ chacune sur environ 
1200 ha de plantations utiles, la premiere dans le FAKO et la 
deuxieme dans le Mounqo plus vallonn6. 

Precisons que DEL MONTE nlintervient pas dans le Fako en 
tant que planteur, mais & titre de Conseiller Technique de la 
CDC, avec un accord de commercialisation diiment signe. 

Pour sa part, la CFI et ses associes ont rachete il y a 
quelques annees dans le Moungo une plantation d6jS existante, 
appartenant alors h Mr. Martin DELMAS, une vieille famille 
fran~aise de planteurs qui avait cree la Societ6 des Plantations 
de Njomb6-Penja qui est devenue plus tard la Societe des 
Plantations Nouvelles de Penja. 

Toutes ces deux societes ont reussi un temps record, (moins 
de 2 ans) mais de manisre tres differente, S relancer la 
production h partir de plantations nouvelles ou rehabilitees. En 
revanche, convient-il de le dire, llinterventionnisme de ces 
soci6tes htrangeres, s'il favorise la productivite, l'emploi et 
une certaine formation, entraine celle-ci 2 rester le plus 
souvent maftresse de l'evolution technologique de la filiere et 
des march6s etranqers. 

Engagees 21 peu pres au meme moment avec les objectifs de 
productivitg semblables, ces deux challengers dlhorizons 
culturels et economiques si different se defendent bien 
officiellement de se livrer une quelconque bataille d'expert en 
matiere de banane. 



11.1.2.1 L1actionnariat de la SPNP 

Au sein de la SPNP, la socigte franqaise est majoritaire 
avec 45% du capital, le reste etant divise entre 10 actionnaires 
prives camerounais influent dans le monde des affaires ( 25,5% 
des parts), la CCCE/PROPARCO (12%) et la SFI/BIRD (17%) . 

Le capital initial etait de 600 millions de FCFA pour un 
investissement global de 3 , 5  milliards CFA. 

La SPNP jouit sur ces terres d'un bail emphyteotique de 35 
ans. Au moment de son rachat en Avril 1988, sa bananeraie etait 
totalement effondrge et necessitait une rehabilitation totale. 
Mais d&s llann&e suivante, sa production du ler Juillet 1989 au 
30 Juillet 1990 sl&levait 21 22.000 tonnes brut de POYO sur 600 
& 650 ha. 

11.1.2.2 Un Conseiller pour la CDC 

Pour sa part, la CDC (avec son Conseiller DEL MONTE) partie 
eqalement de 0 en 1988 esperait atteindre en 1991 une production 
annuelle de 50000 tonnes avec une capacite d'emballage (sur 4 
stations) et 25000 boites de GIANT CAVENDIF par semaine en 
cateqorie extra et en categorie 1 (les boites etant fabriquees 
localement par METROPOLITAN PLASTIC). Mais le montage tres 
original qui associe cette entreprise para-publique a la 
multinationale americaine merite d16tre esquisse. I1 a consist6 
tout dlabord pour DEL MONTE FRESH FRUITS t i  consentir un pret de 
65 millions FF (soit 3,25 milliards F CFA) B la CDC pour 
moderniser ses installations et embaucher 1200 ouvriers. 

ParallBlement , DEL MONTE a r e  avec le groupe 
International POLLY PECK (c6te 5 Londres) une filiale locale 
chargee dlagir & titre de Conseiller Technique aupres de la CDC. 
Le pret a servi pour L'essentiel 5 payer les fournitures 
conseillees par DEL MONTE CAMEROUN lui-meme charge de les mettre 
en place et de creer la nouvelle plantation. 

Si au terme de llentente entre DEL MONTE et la CDC les deux 
parties se separent, l'entreprise publique camerounaise 
disposera alors des installations et du savoir-faire acquis au 
cours de llassociation. 

En revanche, la reelle maitrise par la CDC de llevolution 
technologique et du marche exterieur ne semble pas necessairement 
garantie par llaccord. 

11.1.2.3 Le mode de remuneration de DEL MONTE 

DEL MONTE-CAMEROUN qui emploie environ 35 personnes dont 6 
conseillers techniques expatries est remunere pour ses services 
de consultation par DEL MONTE-FRESH Fruits (societe mere aux USA) 
qui achete a un prix FOB fixe la production de la CDC. DEL MONTE 
Fresh Fruits est ensuite libre de vendre ses bananes 5 qui elle 
veut au prix qulelle veut et de realiser des resultats positifs, 
notamment sur le marche preferentiel fran~ais puisqu'il s'agit 



de bananes camerounaises. Le prix fixe par DEL MONTE-Fresh Fruits 
h la CDC (tenu secret, jusqul& present) est le resultat dlune 
negotiation prealable. I1 a 6t6 etabli pour un temps d6termin6. 
11 couvre en principe le coQt de production plus une marge dite 
bengficiaire pour la CDC. I1 n'est pas inutile de relever qu8en 
Mai 1990 en France, la banane se negociait au port de Marseille 
5 5,25 FF par kg, soit 262,5  FCFA. 

11.1.2.4 Des commissions pour la CFI 

L'accord de commercialisation entre la SPNP et la CFI est 
pour sa part beaucoup plus orthodoxe. La soci6te Franqaise agit 
en temps que Cornmissionnaire et vend les bananes 5 l'inter- 
profession Wagon d6part Marseille selon l'offre et la demande, 
dans le cadre des accords prgferentiels qui lient 1'Etat franqais 
au gouvernement camerounais. LA compagnie retient alors pour ses 
services une commission de 4% et le resultat de la vente revient 
ensuite 21 la SPNP qui a couvert les frais d'approche et de 
miirissage. 

11.1.3 HUILE DE PALME 

L8Etat camerounais avec llaide des bailleurs de fonds a 
fortement investi dans des plantations industrielles de palmiers 
2 huile, dont la productivitg reste toutefois inferieure 5 celle 
des concurrents asiatiques. 

11.1.3.1 Les grands producteurs 

La SOCAPALM est le principal producteur du secteur, ses 5 
plantations des Provinces du Littoral, Sud et Sud-Ouest couvrent 
41% des terres consacrees aux plantations 616Pcoles. Pour sa 
part, la CDC gere 8 plantations dans la Province du Sud-Ouest 
couvrant environ 30% de la superficie totale de ces plantations. 
Les autres producteurs industriels sont la PAMOL, filiale 
d8UNILEVER mise en liquidation depuis 1988, la SPFS qui est 
entierement privee, la SAFACAM creee par la Societe Franqaise 
SOCFIN et la SNI avec llappui de la SFI/Banque Mondiale. 
Accessoirement, on peut citer MUKETE et NJIKAM, plantations 
privees relativement petites par rapport B celles precedemment 
citees et localisees dans le Sud-Ouest. 

Chaque producteur, 2 l'exception des 2 derniers, dispose de 
capacites de raffinage. L'ensemble de la filiere garantit des 
revenus a des dizaines de milliers de personnes. 

11.1.3.2 Les petits planteurs 

Par ailleurs, la SOCAPALM et la C3C ont mis sur pied des 
programmes de soutien aux petits planteurs villageois (programmes 
satellites) situes en peri~herie des qrandes plantations. I1 
s'agit dlune strateqie de developpement de la filiere qui a pour 
objet de reduire le cout de production. De telles experiences ont 



ete, semble-t-il, menees avec succes en Cote-dlIvoire mais avec 
une gestion privee, des prix librement etablis par le marche et 
une commercialisation libre sans subvention. 

Au Cameroun, les petits producteurs villageois reqoivent des 
intrants et une assistance technique et revendent une partie de 
leur production 3 la structure de soutien, l'autre partie Btant 
destin6e 5 l'auto-consommation. Leur rendement est en moyenne 
20 2t 30 % infgrieur 2 celui des plantations industrielles. 

Enfin, il existe dans le meme contexte une vingtaine de 
planteurs citadins ou fonctionnaires qui ont crge des plantations 
de 50 ha et plus. 11s utilisent, 21 l'instar des villageois, 
l'assistancetechnique, les intrants et les debouches fournis par 
le programme des satellites. 

11.1.4 RIZ 

Trois principales societes para-publiques sont responsables 
de la production du riz au Cameroun. I1 s'azit de la SEMRY 
(Extreme-Nord) , la SODERIM (Ouest) et 1 'UNVDA (Nord-Ouest) . 
Accessoirement, on peut citer le Projet rizicole de plaine de 
Balgom dont la production jusqulici demeure symbolique. Ce 
secteur reqoit le soutien financier de la CCCE 2 laquelle 
devraient s'ajouter le FAC et ie FED apres la signature de 
contrat de performance entre la SEMRY et le Gouvernement 
camerounais. 

SUCRE 

la filiere camerounaise de sucre est l'oeuvre de 2 societes 
para-etatiques: la SOSUCAPI (province du Centre), la CAMSUCO 
(province du Centre) et la TJOSLTCA (Province du Littoral). 

Alors que la SOSUCAT4 ec la NOSUCA beneficient de 
l'assistance technique de la SOPIDIAA qui est une f iliale des 
Grands Moulins de Paris, les difficultes de gestion de la CAMSUCO 
ont mis fin 5 la collaboration que cette societe avait avec la 
S O M D I M .  Sur le plan financier, cette filiere reqoit l'appui de 
la Caisse Centrale. 

11.1.6 THE 

La culture du the au cameroun est essentiellement le fait 
de la Cameroon Development Corporation qui dispose de 1300 ha sur 
3 plantations: Tole dans la province du Sud-Ouest, Ndu dans la 
province du Nord-Ouest et Djuttitsa dans la Province de lqOuest. 

11.1.7 MAIS 
La production du mals du secteur moderne a ete la 

preoccupation de 2 structures au cours des 5 6  et 68 plans, l'une 
para-Gtatique (SODEBLE) et l'autre privee (MAISCAM), toutes 2 
localisees dans la province de 1'Adamaoua. 

Creee en 1975, le SODEBLE a ete dissoute en 1987 pour cause 



de non rentabilite. Ouant B elle, I.fAISCAE.1 qui a ete creee en 1982 
n'est devenue operationnelle qu'en 1986. 

II.2 Evoiution de la production 

Le tableau n03 fait 6tat de l'evolution de la production des 
cultures du secteur moderne au cours de la pgriode d'gtude. 

Tableau noVI-3.: Evolution de la production du secteur 
moderne . 

j19a9,~o / 31693 4 3 2 8  90000 

W.0: Les chiffres sont en tonnes 
Source: Annuaires statistiaues au HIYAGRI. 

::::;:AT I ON 
Caoutchouc Banane H U I  l e  de 

NATUREL , / D1rxoortat~on mime 

1980/81 1 13053 1 55439 1 37792 

Une cornparaison des previsions et des realisations des 
productions du secteur moderne prouve qu'en dehors du th6 (dont 
le taux de realisation s'eleve a 100,63% cf. tableau vI-4), les 
objectifs fixes dans les 56 et 6e plans n'ont pas 6t6 atteints. 
Ainsi apprehender les distorsions constatees dans ce secteur, 
chaque speculation doit faire 1 'objet dlune analyse cas par cas. 

-p 

Mars 
1 

61136 / 1879 3016 

11.2.1 CAOUTCHOUC NATUREL 

Un peu timide au debut (13053 tonnes en 1980/81), la 
production de caoutchouc nature1 au Cameroun a commence a galoper 
en 1984/85 avec la mise en saignee des plantations dtHEVECAM. 
cela a permis d'atteindre un taux d'accroissement de 32,1% en 
1987/88 contre 16,7 % en 1986/87. Cette forte progression 
resulte de celles des princlpaies societes productrices: HEVECAN 
(+  9 0 , 8 % = ,  CDC ( +  17,8%) eY SAFACMI  (+10,0%). 

HEVECMT dispose dlenviron 8000 ha en production n t  la 
recolte actuelle est evaluee 5 9000 tonnes. Elle devrait passer 



S 35 000 tonnes S la fin de l'exercice 1991/92, ce qui correspond 
& peu pres & la production actuelle de l'ensemble des plantations 
d1hkv6a du pays (22000 tonnes pour la CDC, 9000 t pour HEVECAM, 
4000 t pour SAFACAM). Pres de 95% de cette production est 
exportge. En 1989/90, la production de caoutchouc du Cameroun 
Qtait de 35693 tonnes, ce qui dkmontre le dynamisme de la filiere 
dans une conjoncture positive, mais fragilisee par le 
flechissement actuel des cours. Son taux de realisation est de 
83,78%. 

BANANE 

La production annuelle de la banane qui sv&levait 2 72000 
tonnes avant lvindependance du pays a considQrablement chute pour 
se situer autour de 50.000 t/an dans la decennie 1980-1990. 
Plusieurs causes peuvent @tre evoquees pour expliquer cette 
situation: les troubles politiques qui ont eclat6 dans le Moungo 
dans les annees 60 et la maladie de PANAMA qui a detruit une 
grande partie des plantations de la variet6 vtGros MichelM; 
signalons que celle-ci a et6 par la suite remp1aci.e par la 
vari&t& Poyo. 

Pourtant, de par son r61e de plus en plus grandissant dans 
llQconomie camerounaise, le secteur bananier est appel6 a etre 
le moteur de l'exportation fruitiere. 

En effet, le Cameroun bengficie au niveau communautaire du 
traitement prgferentiel accord6 aux pays ACP et au niveau du 
marche franqais dvun quota &gal S 1 soit 60.000 tonnes. 
L'objectif vis& par ltASSOBACAM (Association des Planteurs de 
Bananes au Cameroun) est de 130.000 tonnes pour 1 'annee 1993. Une 
grande incertitude demeure en attendant la nouvelle legislation 
pour le ler Janvier 1993 sur ltharmonisation du march6 bananier 
communautaire. 

Actuellement, la France comme lvItalie et 1'Espagne excluent 
de leurs marches les bananes provenant des pays dvAmerique du 
Centrale (Honduras, Costa-Rica, Panama) et de lvAmerique du Sud 
(Equateur , Colombie) dites I1Bananes dollarsIv. ce regime 
preferentiel octroye S lv6poque du fait de la compQtitivit6 des 
productions des pays ACP a e e  maintenu par les accords 
successifs de Lome et a accentue le diffgrentielde productivit&. 

En accroissant la production de banane au Cameroun, les 
nouveaux operateurs (DEL MONTE, Compagnie Fruitiere Import) 
tablent au moins autant que le maintien dvun systeme 
protectionniste que des gains de productivite. L'ecart de prix 
au niveau du march6 de gros Europeen est d'environ 20 5 25%. La 
suppression du regime preferentiel aura pour consequence le 
retrait des operateurs etrangers qui ne seront pas en mesure de 
compenser l'effondrement des cours de la banane ACF pour des 
gains de productivite correspondants. 

Sur le plan de transport vers llEurope, la relance des 
exportations bananieres civ Cameroun a genere un flux plus 
regulier de transport maritlme specialise. La capacite des cales 



d'un bananier etant de 2000 tonnes par semaine, la production 
actuelle nlest pas encore suffisante pour rentabiliser pleinement 
le service hebdomadaire rendu necessaire Dour maintenir la * 

qualit6 et l'approvisionnement regulier du march4. Avec une 
production regulierement repartie sur l'annee, les exportateurs 
camerounais optimiseront le facteur transport quand ils auront 
atteint une production annuelle de 104.000 tonnes (52 semaines 
x 2000 t/semaine) c'est-a-dire en 1992193. Le taux de r6alisation 
de la banane st&l&ve 60,16%. 

1 1 . 2 . 3  H U I L E  DE PALME 

Le d6veloppement de la filiere huiles et corps gras qui 
devrait constituer en amont une source d'augmentation des 
recettes en devises pour le pays passe par plusieurs &tapes: 
accroissement de la productivite des plantations, transformation 
locale de la ressource et maltrise des importations et du march6 
national. 

Compte tenu du fait que pres de 80% des 100.000 tonnes par 
an dlhuile de palme brute (qui constitue l'essentiel de la 
ressource en corps qras v6giital du pays) sont produites par 2 
entreprises para-publiques (la SOCAPALM et la CDC), toute action 
de developpement de cette filiere passe par un renforcement des 
activites de ces structures. 

En outre, au niveau actuel des cours mondiaux (bas) et 
compte tenu du taux de change elev6 au sein de la zone franc par 
rapport au dollar, les perspectives de privatisation des 
plantations etatiques sont probablement tres limitees. 

Entre 1980 et 1990, la production d'huile de palme du 
secteur moderne au Cameroun a oscille entre 65.000 et 110.000 t 
par an et se repartissait de la maniere suivante: 

SOCAPALM: 51% 
CDC : 26% 
PAMOL : 11% 
SAFACAM : 7% 
SPFS : 5% 

Les d6croissances observees dans ce trend (64897 tonnes en 
1983.84 et 75219 tonnes en 1985186) s'expliquent principalement 
par la chute des prix sur le marche international. 

Par ailleurs, des facteurs tels que le vieillissement des 
palmiers 5 huile et l'arret de creation de nouvelles palmeraies 
sont egalement a prendre en consideration. le taux de realisation 
de l'huile de palme est de 8 9 , 8 3 % .  

11.2.4 RIZ 

Malgre de tres bonnes performances techniques et un soutien 
massif de 1'Etat et des bailleurs de fonds, la riziculture 
irriguee au cameroun reste peu competitive sur le marche mondial. 
Ce desequilibre structure1 auquel 1'Etat camerounais est 



confronte constitue un handicap serieux pour les producteurs 
locaux qui doivent affronter la concurrence mondiale et des 
importations dtenviron 200.000 tonnes de riz marchand par an en 
provenance du Sud-Est Asiatique (Thailande et Pakistan). 

MOme au cours de l'exercice 1986187 (exercice ayant 
enregistre le maximum de la production de riz pendant la decennie 
dletude), la production nationale n l a  guere depasse 87205 tonnes 
alors que la consommation nationale atteint 160.000 tonnes. 

la courbe de production du riz au Cameroun de 1980 a 1990 
est une parabole dont le maximum se situe en 1986/87 et qui 
s'explique par la maitrise parfaite des techniques de production 
par la SEMRY, principale societe rizicole du pays. 

Depuis 1985, ce secteur a enormement souffert des 
importations frauduleuses. La longue distance entre les zones de 
production et les zones de consommation a contribue a deteriorer 
la competitivite du riz local sur le march6 camerounais. A titre 
dlillustration, le coat de production dlun kg de riz 2 la SEMRY 
etait de 186 FCFA en 1986187 alors que le prix du kg de riz 
import6 toutes taxes comprises n16tait que de 98 FCFA & Douala. 

La capacite de production de la SEMRY (Extreme-Nord) est de 
48000 tonnes de riz marchand comparee 2 la demande de riz de la 
partie septentrionale du pays qui nlest que de 18000 tonnes. 
L'excedent de production devrait donc etre transporte dans les 
grandes zones de consommation (Yaounde et Douala) avec les coats 
eleves de transport pratiques par la REGIFERCAM. 

C1est le facteur coQt de production (qui est tr&s elevi? dans 
les structures camerounaises de production) couple aux 
importations illicites (donc n'6tant pas assorties des taxes 
consequentes) qui explique llaccumulation des stocks de paddy 
observee 5 la SEMRY depuis quelques annees; La decroissance 
constatee dans la production du riz S partir de 1987188 en est 
un corollaire. Son taux de realisation est de 105,07% 

11.2.5 THE 

Le The camerounais, considere comme de qualit6 inferieure 
sur les marches internationaux, avaitdes debouches traditionnels 
en Afrique (Niger, Nigeria, Tchad, Soudan) . I1 est aujourd'hui 
serieusement concurrence par les thes chinois et egalement par 
ceux du Rwanda et du Malawi. 

Au Cameroun, la production du the est pratiquement homogene 
sur la periode decennale d'etude. Son pic de production se situe 
en 1965/86 avec un chiffre de 3205 tonnes. C'est la seule culture 
du sous-secteur dont les objectifs ont ete atteints, avec un taux 
de realisation de 100.63%. 

11.2.6 SUCRE 

h la fin de l'exercice 1987/88, la filiere camerounaise de 



sucre se trouvait plongee dans une conjoncture plut6t morose, 
surtout due aux mauvaises performances de la CAMSUCO, entreprise 
para-publique mise en concurrence avec la SOSUCAM dont le capital 
est dt5tenu en majorite par des interets privgs Franco- 
camerounais. 

cette situation que ne cachent d'ailleurs pas les autorites 
fait actuellement l'objet d'une attention particuliere de la part 
du gouvernement et des bailleurs de fonds. 

Pourtantultra protegee par les textes, l'industrie vivriBre 
camerounaise souffre des m@mes maux que ceux frappant 
generalement les grands secteurs agro-alimentaires en Afrique: 
importations abusives, insuffisance du contr6le douanier, 
mauvaise maitrise du marche national, vieillissement de l'outil 
de production, pouvoir d'achat limit6 de la population, 
eloiqnement des plantations, mauvais etat des routes, etc ... 

De 1985/86 5 1988/89, les pertes de la filieres sucre se 
seraient elevees a 10 milliards FCFA. En 1987/88, le chiffre 
d'affaires des 2 grands producteurs locaux (la CANSUCO et la 
SOSUCAM) n'avait guere depassi! 11,7 milliards FCFA pour une 
production de l'ordre de 65000 tonnes. En 1986/87, le chiffre 
d'affaires cumule des 2 societ6s avait 6it6 de 13,s milliards 
FCFA. 

La production de la CAFTSUCO est passee de 45000 tonnes au 
cours de l'exercice 1986187 i 36000 tonnes en 1987/88. En 
revanche, celle de la SOSUCAM n'a guere vari6 de maniere 
significative jusqulS present et restait plafonnee aux environs 
de 30000 tonnes. 

Nganmoins, selon des sources dignes de foil la production 
de la SOSUCAM atteindrait 42000 tonnes en 1990/91 dont 25000 
tonnes de sucre en morceaux. Si l'on ajoute les 13000 t produites 
par les nouvelles sucrieres du Cameroun (NOSUCA) qui est la 3 5  
unite de transformation du pays, la production nationale repond 
en principe aux besoins de la population evalues a 75000 tian. 

L1t5volution de la production du sucre indique ainsi (cf 
tableau no...) une croissance en dents de scie et les periodes 
decroissantes seraient imputables 5 la CAMSUCO qui depuis un 
certain temps connait des difficultes dues 2i la vetusti! du 
materiel dlexploitation et des problbmes de gestion. La SOSUCAM 
dont la gestion est mieux maitrisee semble tirer son epinule du 
jeu meme dans une situation de concurrence parfaite. 

Le taux de realisation du sucrs s'gleve 5 80,31%. 

Comme mentionnee preccdemment, la production cu mals du 
secteur moderne au cours de : a  decennie d'etudc ? ete 
preoccupation de la SODEBLE et de r1XISCAM. 

11.2.7.1 Le mals produit par la SODEBLE 



Crgee en 1975, la SODEBLE avait pour objectif social: 

- La mise en oeuvre au Cameroun d'un programme de culture 
de bl6 ainsi que le developpemenk des plantes d'assolement 
correspondantes; 

- La commercialisation et la transformation du bl4 en 
farine ; 

- L1experimentation en vue de l'amglioration des techniques 
culturales. 

Le tableau ci-dessous resume les activit4s de cette socigte 
dans la production du mais. 

Tableau VI-5O...: Superficies cultivges, production et rendement 
du mals 2 la SODEBLE. 

EXERCICE 

1981182 
1982183 
1983/84 

L1am&lioration progressive du rendement s'explique par 
l'importation des hybrides H614 mais la production baisse a cause 
de la vetustg du materiel agricole, ce qui reduit les 
superficies cultivges. 

1984/85 
1985186 

N.B: La dissolution de la SODEBLE est intervenue en 1987. 

SUPERFICIES (ha) 

11.2.7.2 Le mals produit par MAISCAM 

Source: Rapport annuel de la SODEBLE, exercice 1985/86 

MAISCAM est versee dans la production de 3 speculations: 
mals, soja, tournesol. Jusqul& present, ses plus gros efforts ont 
porte sur une production intensive de mafs afin de satisfaire une 
demande nationale sans cesse croissante. Les chiffres du tableau 
ci-dessous resument les activites malsicoles de cette soci6tg. 

PRODUCTION (t) 

2600 
3409 

1352 
794 

- - -- 

RENDEMENT (kg/ha) 

2612 6500 
3400 7700 
1900 1 5400 

2805 
2570 

2400 
2250 
2700 

TableauVI-6 ... : Superficies cultivees, production et 
rendement du mals 2 MAISCAM. 

EXERCICE 

1987/88 
1988/89 
1989/90 

SUPERFICIES PRODUCTION RENDEMENT 
CULTIVEES (ha) (t) (t/ha) 

1000 7100 7,lO 
3000 22000 7,33 
3500 25000 7.14 1 

1 

Source: Rapports d'activites de MAISCAM 



Les semences utilisees viennent du Zimbabwe et peuvent 
permettre d'atteindre un rendement de pres de 8t/ha (variGt& SR 
142). Actuellement, l'objectif de la soci&t& porte sur 
l'exploitation de 5000 ha de mals en culture pure. L'augmentation 
de la production au fil des ans s'explique par l'accroissement 
des superficies cultivees. 

Notons pour conclure cette sous-partie que le mals est la 
culture du secteur moderne qui a realis6 la plus mauvaise 
performance avec un taux de realisation de 10,4%; ceci est dQ 
principalement au fait que les projets preconises dans le plan 
MaYs ntont jamais pu Gtre mis en oeuvre. 

Le tableau VI-4 reprend pour les fins de cornparaison aisee 
les previsions des diverses productions du secteur moderne telles 
que dgfinies dans les 5e et 6& plans quinquennaux ainsi que les 
realisations qui ont pu etre effectuees. Une 3G colonne se 
charge d'en dBduire le taux de realisation (en % ) ,  conclusion 
chiffree de notre constat en matiere de production. 

11.3 Problkmes Ii6s B la production 

Parmi les sp6culations du secteur moderne qui ont fait 
l'objet de nos investigations (caoutchouc naturel, banane, huile 
de palme, riz, sucre, the, mals) , seuls le caoutchouc naturel 
et l'huile de palme connaissent 5 proprement parler des problgmes 
lies 8 la production, la morositi! constatee dans d'autres 
fili&res etant surtout due aux probl6mes directement ou 
indirectement lies 2 la commercialisation. 

11.3.1 Le caoutchouc naturel 

 evolution positive de la production dlHEVECAM entralne en 
contre-partie un certain nombre de problsmes dont la nature est 
parfois paradoxale. Ainsi, les perspecr-ives de developpement 
industriel dans le departement de l'Ocean ou se trouvent les 
plantations de la soci6te (port en eau profonde et usine de 
liqugfaction des qaz) font craindre, semble-t-il, des difficult& 
de recrutement d'une main d'oeuvre stable. Mais les responsables 
d1HEVECAM estiment que si le probleme se pose, il ne sera pas 
un handicap insurmontable puisque des techniques nouvelles de 
saignee permettent de limiter les interventions a un jour sur 7 
au lieu de 1 jour sur 3 .  

En revanche, les problemes phytosanitaires sont plus 
complexes 2 resoudre. Les racines des arbres sont attaquees par 
une maladie appelee FOMES contre laquelle des methodes 
dteradication ont ete mises au point, mais qui exigent un 
contr6le permanent. Par ailleurs, une maladie des feuilles du nom 
de GLEOSPORIUM apparue en 1980/81 <a necessite un recours massif 
21 la defoliation artificielle anticipee. Cette technique a ete 
Gtendue sur 2500 ha en 1985 puis sur 6 5 0 0  ha en 1986 et enfin 
sur 4750 ha en 1987. ~epuis, avec l a  diminution du potentiel 



infestant, les applications ont pu etre reduites. 

11.3.2 L'huile de palme 

Parmi les facteurs limitant la production d'huile de palme 
au Cameroun, on note egalement un retard important dans les 
programmes de renouvellement et d'extension des plantations. 

La vie utile des palmiers 2i huile est de 20 21 25 ans et une 
large proportion a atteint la limite d'Zige dans les plantations 
camerounaises. 

11 en resulte une baisse significative de la production qui 
est pass6e de 105000 tonnes en 1986/87 ii 100000 t en 1987/88 et 
3 90000 t en 1989/90. Les facteurs climatiques ne seraient qu'en 
partie responsables de cette contre-performance. 

Le rendement des plantations de la SOCAPALM est de l'ordre 
de 9t/ha mais le contrat de performance signe avec llEtat prevoit 
de le porter 2I 12t/ha. En general, en Afrique, les rendements se 
situent entre 12 et 16t/ha alors qu'en Malaisie, ils sont en 
moyenne de 18t/ha et peuvent atteindre 25t/ha. Par ailleurs, les 
coats de production sont, au Cameroun, 2 fois plus 6leves qu'au 
Nigeria voisin (source: Afrique Agriculture, Sept.90). La 
SOCAPALM dispose neanmoins de varietgs nouvelles commercialisees 
par TROPICLONE (IRHO-CIRAD) dont la productivite peut atteindre 
en situation idkale 35t/ha. Selon la Direction Technique de la 
SOCAPALM, les plantations camerounaises peuvent obtenir des 
resultats considerables, de l'ordre de 35t/ha si les programmes 
de renouvellement des plantations ktaient executes. Les terres 
fertiles se situent generalement en zones inondees, mais 
drainables, oil les rendements peuvent atteindre en moyenne 
16t/ha. 

111. ACTIVITES DE TRANSFORMATION 

Plusieurs unites de transformation des produits agricoles 
existent en territoire camerounais. A titre d'illustration, l1on 
peut citer les brasseries qui utilisent le m a k  pour la 
fabrication de la bigre, des unit& de raffinage d'huile de palme 
et de transformation du latex en caoutchouc. 

Recemment une nouvelle unite de transformation d'huile de 
palrne a vu le jour (MARHUCAM) et sera oriente vers la production 
d'huile raffinee, de la margarine et autres produits utilises en 
savonnerie. Dans le m@me ordre d'idees, la SCAN (Societg des 
Conserveries Alimentaires du Noun) s'occupera de la 
transformation de la tomate en tomate concentree. 

En depit de ces efforts indeniables, nous sommes bien loin 
d'avoir cree la synerqie entre l'agriculture et l'industrie au 
Cameroun; l'absence d'inteqration dans differentes filieres en 
est une illustration patente. par exemple les camerounais ont 



atteint une certaine maltrise de l'aviculture, mais en amont. La 
production . du mars est insuffisante; plusieurs composants 
dlaliments pour la volaille sont import&. 

Toutes ces structures font face 3 des specif iques qulil 
convient de signaler. 

Dans le cas du riz, on note 8 la SEMRY un taux de 
transformation tres faible (qui est passe de 50% a 12%) li6 2 la 
vetust4 des machines l'usine et probablement aussi la qualit6 
du paddy livr.6 par les paysans. 

A la SODERIM, l'usine est extremement sous-utilisee 5 cause 
dlune insuffisance notoire de production du paddy. Dans le cas 
de llhuile de palme, le taux d'extraction est gkneralement faible 
cause de l'obsolescence du materiel d'usinage. 

Pour les autres filieres du secteur moderne, les m@mes 
problemes (vetust6 du materiel, faible taux dlutilisationf sous- 
utilisation des equipements) se posent. Pourtant l'agro-industrie 
oeuvre pour la disponibiliti? des ressources dans le temps et dans 
l'espace. En effet, la transformation des produits agricoles 
prolonge leur conservation et par consequent, les rend 
disponibles en toute saison. Elle peut en outre contribuer 2 la 
maximisation de la production en rgduisant les pertes pendant et 
apres la recolte. 

Malheureusement c'est en Afrique oa les populations sont le 
plus menacees de famine que les pertes de production sont 
Gnormes. D1apr&s les statistiques de la FAO, elles atteignent 
60% pour certains produits tels que les mangues, les tomates, les 
avocats et les pommes de terre. 

De par leurs effets dlentrainement multiples, les agro- 
industries pourraient jouer le r61e clef dans le processus de 
developpementdu Cameroun en general etdans lli?dification de son 
appareil industriel en particulier. Malgre le fait que le 
potentiel de llagro-industrie soit encore largement sous- 
exploiti?, ont peut constater que son poids dans le secteur 
industriel national soit assez significatif (environ 50% du 
chiffre d'affaires en 1986). 



IV- LES CONDITIONS DE 
COMMERCIALISATION 

IV.l Produits 6couiks locaiement 

Tous les produits precedemment evoques ont up marche local 
non negligeable, a llexception du caoutchouc dont au moins 95% 
de la production est exposee. La banane pourrait dans une moindre 
mesure lui emboxter le pas car sa production provenant du secteur 
moderne (CDC/DEL MONTE, SPNP/CFI, OCB) est destin4e pour la 
partie au march6 franqais. Le mals est en grande partie utilish 
par les brasseries, et actuellement, la demande est superieure 
S lloffre. Pour ce qui concerne les autres produits (riz, sucre, 
th6) la demande intgrieure dgpend de plusieurs facteurs. 

- L'urbanisation; il a et6 constate que la consommation du 
riz par exemple croft au fur et i?i mesure que 1 'on s1aproche 
des centres nanties. Dans les villages, le riz demeure un 
produit de luxe qui n'est consomme qu'h l'occasion des 
festivites. Le sucre est plus consonun6 en milieu urbain du 
fait des habitudes alimentaires. 

- Le revenu: La demande locale de riz et du sucre augmente 
avec les revenus de la population. Ceci est d'ailleurs 
confirme dans le plan Alimentaire 2 long terme qui affirme 
que lt61asticite de la demande du riz par rapport au revenu 
est de 1,2 au Cameroun. 

- La population: Avec un taux de croissance annuel de 3,1%; 
la population camerounaise devient chaque annee plus 
exigeante en ce qui concerne la demande quantitative de 
certains produits du secceur moderne, toutes autres choses 
restant egales par ailleurs. Mous faisons allusion ici au 
riz, sucre, banane. ~~falheureusement, les criteres prix et 
qualit6 ktant determinants pour la demande, les produits 
camerounais souffrent d'une concurrence dkloyale des memes 
produits import& (qui sont subventionnes dans leur pays 
d ' origine) . 
Dans l'optique de permettre un ecoulement plus facile de nos 

produits sur le marche local, le qouvernement a mis sur pied en 
1987 une politique de jumelage pour la commercialisation du riz 
et une Caisse de perequations aes prix du riz, du sucre et des 
huiles raffinees. 

IV.l.l La politique de jumelage 

Le probleme saillant de la commercialisation des produits 
du secteur moderne est celui de la concurrence exercee par les 
produits importes dont l'offre est superieure 5 la demande sur 
le marck.G international. 

C'est ainsi qu'une politique dite de jumelage a ete mise en 
oeuvre en 1987 pour contourner cet ecueil. Celle-ci fixait les 



quotas de riz commercialisables sur le marche national de la 
maniere suivante: 

- 2/3 en provenance de l'exterieur 
- 1/3 produit localement. 
Ce systkme obligeait donc en principe l'importateur 5 

acheter un kg de riz de la SEMRY pour 2 kgs de riz importe. I1 
a bien fonctionn4 aussi longtemps que la difference de prix entre 
le riz local et gtranger a ete faible. Quand la difference s'est 
accentuhe, les importateurs ont eu recours 5 diverses mkthodes 
pour 6viter cette contrainte de jumelage. 

IV.1.2 La politique de la Caisse de POr6quation 

Cette caisse qui avait pour but de protgger le secteur 
agricole des effets nefastes du DUMPING et des importations 
frauduleuses n'a malheureusement pas produit les effets escomptes 
2 cause de la permhabilite de nos frontieres et de la 
complaisance de nos douaniers. 

A titre dlillusion, depuis 1988, les huiles de palme brutes 
et raffinees ainsi que les huiles de palmiste font l'objet d'une 
taxe complementaire de 25%. En 1989, le secretariat du Comite 
interministgriel de perequation a publii! un rapport sur le 
activitds de ladite caisse creee, convient-il de la rappeler pour 
reguler le march6 national des produits alimentaires de base en 
stabilisant les importations. Les conclusions de ce rapport 
indiquent qulau cours du second semestre de 1988, les douanes ne 
contrblaientque tres superficiellement les importations d'huiles 
et de corps gras. Sur les 26 importateurs autorises par Ministere 
du Developpement Industriel et Commercial (MINDIC), seulement 6 
d'entre eux apparaissent dans les dgclarations douanisres. 

Selon l'Office National des Ports du Cameroun (ONPC) et le 
Syndicat des acconiers, les importations ont 6te realisees par 
une dizaine d'operateurs dont 3 seulement ont paye la taxe. Le 
supermarche TIGRE, en important en AoQt 1988 8130 tonnes d'huile 
a pay6 5 lui seul 75% des recettes de perequation. Par ailleurs, 
en 1989, il etait impossible d'evaluer 2 la douane, le dktail des 
importations d'huile, celles-ci ne faisant pas l'objet dlun code 
douanier specifique. 

Ce rapport rappelle que la fixation d'une taxe unique de 100 
FCFA le litre pour toutes les huiles raffinees presente les 
avantages suivants: 

- Eviter la fraude qui consisterait 2 importer de l'olkine 
de palme en la faisant passer pour une autre huile 
raffinee; 

- favoriser la consommation d'oleine de palme (en 
dissuadant par une forte perequation la consommation des 
autres huiles) et preparer ainsi le consommateur 
camerounais S ce produit; 



- Repercuter la hierarchic des cours mondiaux sur le 
marche national. 

Si en 1988/89 les prelevements douanier ont Gtt5 executes 
comrne le preconise officiellement la plus haute autorite de 
llEtat, la contribution attendue de la caisse de p4requation-au 
relevement de la SOCAPALM pourrait s'elever & 150 millions FCFA 
pour les pertes de change, 350 millions FCFA pour les plantations 
villageoises et 870 millions de FCFA pour compenser les pertes 
de la societe. 

Enfin, le rapport du comite interministeriel de perequation 
met l'accent sur la necessitb de revoir la convention 
dletablissement dlHURACA qui llautorise a importer de l'huile 
raff inee en vrac, sous le regime de la taxe unique, pour la 
mettre en bouteille et la vendre localement. Selon les 
information recueillies par le comite, le groupe allemand HOBUM 
a negocie au plus haut niveau, comme condition prgalable & son 
installation au Cameroun, un regime preferentiel d'importation 
devant lui permettre de generer rapidement les fonds ngcessaires 
pour financer ses investissements de raffinage. 

Sur les 6 derniers mois de 1988, les importations dlHURACA 
auraient atteint 3000 tonnes, constituant alors une concurrence 
deloyale pour les importateurs senses payer les taxes douanieres 
classiques et une menace pour les futures unites de raffinage. 
En fin dlannee 1989, cette question ne semblait pas avoir et6 
resolue .?a la satisfaction de certains bailleurs de fonds tels que 
la Caisse Centrale. 

S'agissant des savonniers, et en particulier du complexe 
chimique camerounais (CCC) , la comite signale qu'il etait 
envisage dlinterdire les importations de suif dans la mesure oil 
les prix du savon ont et6 homologues sur la base d'un prix de 
revient comprenant l'achat d'huile de palme brute h 291 FCFA hors 
taxe par litre. 

W . 2  PRODUITS E,WORTES 

Parmi les produits du secteur moderne qui sont exportes, 
on cite, le caoutchouc, la banane, le the. 

IV.2.1 Prix mondiaux 

a) Caoutchouc 
Le tableau ci-dessous donne les prix qui ont 6te pratiques 

sur le marche mondial pendant les exercice 1988/89 et 1989/90. 

CNR 10 

329 
256 

t 

N . B :  Ces prix sont en FCFA/kg. - 
Source: Rapports dlactivites de la CDC. 

QUALITE 
ANNEE 

1988/89 
1989/90 

INTl 

3 7 7  
2 8 8  



Les prix moyens de vente toutes qualites et ventes 
confondues se presentent de la maniere suivante (en Francs 
CFA/kg) : 

b) Le THE 

Le tableau VI-7 ci-dessous presente les prix moyens du the 
sur le march6 international pendant la campagne 1987/88, 1988/89 
et 1989/90. 

Jusqulen 1986, la CDC vendait son th6 relativement bien, 3 
plus de 1000 FCFA le kg pour un prix de revient de 900 FCFA le 
kg. Depuis, on a assist6 h un gonflement des stocks qui, en 
debut dlannee 1989, atteignaient 3100 tonnes soit 13 mois de 
production. Le prix de vente etait alors tomb6 5 587,58 FCFA le 
kg en 1987188. 

c) BANANE 

Exercice 
Ventes 

en tonnage 

Pour ce qui est de la banane, celle-ci se negociait au cours 
de llexercice 1989/90 S 5,25 FF (soit 262,5 FCFA) le kg au port 
de Marseille en France (Source: Afrique Agriculture, sept. 90). 
Toutefois, ce prix peut atteindre 11 FF (soit 550 FCFA) le kg 
voire plus selon les points de vente (grandes surfaces ou 
detaillants de marches). 

1987188 

2272 

1988189 

3045 

IV.2.2 Prix locaux 

1989/90 

2885 

en valeur (x10"~~) 1 1335 1 1591 ( 1728 I 

a) Huile de palme 

Une guerre des prix se poursuit sans merci entre producteurs 
sur le marche national. En fin d'annee 1989, le prix de gros 
etait de nouveau tombe a 170 FCFA le kg hors taxe alors que le 
prix de revient moyen se situait autour de 200 FCFA. Pourtant, 
le prix homoloque hors taxe par le qouvernement etait de 291 FCFA 
le kg. 

prix moyen (FCFA/kg) 

Cette situation met en peril l'extension des capacites 

587,58 522,49 598,96 



industrielles de fractionnement/raffinage en vue de la 
valorisation locale des dizaines de milliers de tonnes d'huile 
brute exportees a perte. 

b) Sucre 

Les financiers estiment que les problemes d'homologation du 
prix du sucre camerounais par le MINDIC devraient etre resolus 
en prenant en compte le coot de revient reel des producteurs. La 
derniere homologation est intervenue en 1987 avec une hausse de 
16% alors que les societes sucrigres demandaientune augmentation 
de 20%, soit 116quivalent de l'inflation. Des importations de 
sucre parviennent au Cameroun 2 des prix tres infgrieurs aux prix 
de revient des producteurs locaux qui sont actuellement de 
l'ordre de 240 FCFA le kg pour la SOSUCAM et 320 FCFA le kg pour 
la CAMSUCO. 

Selon les informations de la dernigre homologation, le prix 
du sucre en morceaux a 6t6 fixe 2 248 FCFA le kg. Ce prix est 
donc proche (cas de la SOSUCAM), voire inferieur (cas de la 
CAMSUCO) au prix de revient declare des producteurs. I1 en 
resulterait de ce fait une mevente pour les sucreries du pays et 
une degradation de leur situation financiere. 

c) Riz 

Le prix homologu6 du riz a ete fixe par 1'Etat 5 153 FCFA 
le kg alors que le prix de revient reel du riz sorti usine de la 
SEMRY serait de l'ordre de 130 F h 140 FCFA le kg. A cela, 
s'ajoute le coat du transport vers les grands centres urbains 
evalue 2 30 voire 50 FCFA le kg, ce qui porte le prix de revient 
CAF Douala du riz camerounais S 190 FCFA le kg. 

Signalons que ce prix de revient de 190 FCFA le kg est une 
limite 5 ne pas depasser car selon le MINDIC, l'examen des prix 
de vente du riz au d6tail sur les 10 dernieres annees montre que 
le prix le plus eleve accepte par le consommateur est 200 FCFA 
le kg. 

Pour conclure, il n'est pas inutile de dire que bien qu' ils 
aient et6 homologues, ces prix n'ont jamais ete pratiques; en 
guise d'illustration, le kg (1 litre) d'huile de palme se vend 
sur le march6 de d6tail 2 350 voire 400 FCFA, le sucre en 
morceaux .3 325 FCFA le kg et le riz 5 175 FCFA le kg. 

N.3 PROBLEhIES LIES r i  LA CORlRIERCIALISATION 

IV.3.1 L1absence de protection du march6 local 

Parmi les problGmes qui entravent la commercialisation des 
produits du secteur moderne, l'on note l'absence de protection 
du march6 local qui a pour consequence immediate la concurrence 
deloyale des importations souvent subventionnees dans leurs pays 



d'origine. Les principales victimes de ce phenomene sont les 
filieres huiles vegetales, riz et sucre. 

a) Huile de palme 

Les prix de qros de l'huile de palme sont fixes par la 
gouvernementen consultation avec les principaux producteurs (291 
FCFA le kg en 1989), ce qui nlempOche en rien la guerre des prix 
entre ces derniers. Mais en 1987, le march6 national n'avait 
absorb& que 60% de la production locale, 5 cause notamment de 
llinsuffisance des infrastructures de raffinage et de la 
concurrence des importations licites et frauduleuses d'huile 
raffinbe (notamrnent de soja) de l'ordre de 40000 tonnes. En 
revanche, les producteurs ont eti? contraintes d'exporter 40000 
tonnes d'huile brute 2 un cours mondial (115 FCFA le kg) se 
situant bien en dessous de leur prix de revient moyen (200 FCFA 
le kg). 

I1 existe en effet sur le marchi? mondial une forte 
concurrence de llhuile de soja Nord-Arnericaine ou Bresilienne, 
qui est en realit& un sous-produit subventionne dont 1, P C O U ~ S  se 
situe entre 90 et 120 FCFA le kg. L'effet cumulatif de la guerre 
des prix et d'un cours dhpressif slest donc traduit, selon la 
Banque Mondiale, par une perte de 14 Milliards FCFA pour les 
producteurs camerounais. 

Par ailleurs, le gouvernement camerounais a eti? jusqu'h 
recemment peu enclin 2 favoriser la mise en place d'une industrie 
de raffinage des huiles. I1 semblerait qu'une nouvelle reflexion 
se soit engagee cet eqard. Elle permettra peut-etre de resoudre 
lt6nigme de la creation du complexe dlHURACA (Huilerie Raffinerie 
du Cameroun), proprigte d'un aroupe Ouest-Allemand, et il est 
apparu pour un temps comme une unite de raffinage. Or il 
semblerait qulil soit en fait devenu essentiellement un centre 
de conditionnement d'huiles raffinees importees, bien qu'il ait 
beneficii? de conditions d'installation trgs favorables en rapport 
avec sa vocation premiere. 

b) Riz 

Plusieurs economistes estiment que le cours mondial du riz 
asiatique ne reflete pas vraiment une realit6 economique puisque 
les producteurs de ce continent sont le plus souvent 
subventionnes et bradent leur surplus & 1' 6tranger.La Caisse 
Centrale serait a cet egard en faveur d' un contrble du volume 
des importations, ce qui a ete tente, semble-t-il, sans succes. 
Pour sa part, la Banque Mondiale reste ferme sur ses positions 
de principe et estime que les importations ne devraient pas faire 
1' objet de restrictions quantitatives. Seules la tarification 
douaniere et la caisse de perequation sont en mesure de 
constituer un compromis au desequilibre de la filiere cause par 
un taux de change surevalue. Aussi, les societes d'sncadrement 
de la riziculture camerounaise (SEMRY,SODERIM,UNVDA) situees loin 
des centres urbains se trouvent-elles aujourdlhui dans des 
situations financieres difficiles, voir catastrophiques. 



En effet, en 1 9 8 8 / 8 9 ,  le deficit cumul6 de ces structures 
de soutien st&levait a plus de 10 millions F CFA avec pour la 
seule SEMRY un trou de 8,6 milliards F CFA. A u  total, les pertes 
annulees pourraient atteindre 15 milliards F CFA. Cette situation 
dgplorable de la filiiire s'explique, selon certains bailleurs de 
fonds par l'absence de protection de march6 national, 
l'inefficacit6 du systeme de jumelage et le niveau bas des cours 
mondiaux. 

Paralliilement, la caisse de perequation cre6e en 1988 pour 
prelever les droits de douane sur le riz importe et soutenir la 
production locale ne semble pas, jusqu'a present, avoir rempli 
son rdle de maniere satisfaisante. Si elle l'avait fait, la 
riziculture camerounaise aurait du birneficier d'un apport de 
capitaux de 9 milliards F CFA en 2 ans alors que les versements 
de soutien n'ont 6tt5 que de 130 millions F CFA dont 100 millions 
pour la seule SEMRY (source: CCCE). 

Dans son rapport de fevrier 1989, le comit6 
interministeriel de p6requation indique qu'entre Juillet 1988 
et Janvier 1989, les licences d'importations levees par les 
importateurs de riz ont port6 sur 176800 tonnes alors que la 
Douane avait perGu 173,8 millions FCFA. Or le taux de perequation 
etant fix6 8 30 FCFA le kg, la perception douaniern avait di3. 
s'6lever 3 plus de 5 milliards FCFA. 

Selon llOffice des ports du Cameroun (ONPC) et le Syndicat 
des Acconiers, on denombre 6 importateurs de riz. Seul le plus 
important, la societg Aminou et Compagnie a paye l'integralit6 
des taxes de perequation. 

Par ailleurs, selon le rapport dudit comiti?, il apparait 
qu'un nombre important de licences d'importation ont 6te 
d6livrees par le MINDIC sans consulter ni informer la Caisse de 
Perequation. Celle-ci ne pouvait, de toute evidence assumer la 
mission 5 elle confiee. 

En 1989, la Douane exigeait toujours le paiement comptant 
de la perequation alors qu'il etait prevu que celle-ci soit 
regl6e 8 90 jours avec caution bancaire pour permettre aux 
importateurs de s'acquitter de leur charge fiscale grdce au 
produit de leurs ventes. Le paiement comptant a eu pour 
consi.quence, selon le rapportdu Comite, d'accentuer les fraudes. 

Le comit6 interministeriel de perequation poursuit: "Force 
est de constater qu'2 tous les niveaux, la situation est 
totalement incontr6lee et anarchique. Cela se traduit par 
l'entree massive d'importations illegales, inconnues de la Douane 
et non taxees. La fraude et la corruption demeurent donc la regle 
gen6raleu. Outre l'absence de protection du marche par la 
perequation, cela montre l'ampleur des recettes douanieres non 
encaissees pour 1'Etat. 

I1 faut relever que les frontieres avec 1e Tchad et le 
Nig6ria sont de veritables passoires et que des quantites 
considerables de riz y transitent sans controle. 



c) Sucre 

La mauvaise tenue de la filiere nationale de sucre est 
largement imputable aux importations abusives, voire 
frauduleuses. 

Ainsi, depuis sa creation en 1986, la NOSUCA a eu recours 
h des fournisseurs exterieurs (France-CEE) pour assurer son 
fonctionnement, en ddpit des directives visant h stopper la 
concurrence irtrangere. Cette unit6 dlagglomeration avait Btb mise 
ne place pour transformer le sucre de la CAMSUCO en cubes avec 
une capacitg de 15000 t par an. 

ParallSlement, pour proteger la filiere, le gouvernement 
camerounais avait interdit (sous reserve de penurie sur le marche 
interieur) les importations de sucre. Or selon ce projet, la 
CAMSUCO devait vendre sa production 8 la NOSUCA au cours mondial, 
c'est-&-dire ii perte si l'on admet que le sucre disponible sur 
le march6 international est souvent subventionne par les pays 
producteurs.De plus, il convient de savoir que l'unit6 de la 
NOSUCA est situee 5 Douala, S plus de 450 kms des installations 
de la CAMSUCO, ce qui, compte tenu de l'etat des routes, 
contribue largement h auqmenter le prix de revient du sucre 
camerounais. 

Selon les informations recueillies B la Direction de la 
socikt6, la CAMSUCO ayant refuse dans ces conditions d'alimenter 
la NOSUCA, le MINDIC a pris l'initiative en Decembre 1988 
d'autoriser de nouvelles importations de sucre. Cette levee 
dlembargo exceptionnelle ne faisait d'ailleurs que normaliser une 
situation preoccupante. En effet, une enqugte menee par le comite 
interministeriel de perequation devrait montrer que malgre 
l'interdiction formelle d'importation reiteree au cours du mois 
de Mai 1988, au moins 1387 tonnes avaient 6te debarquees entre 
Juillet et Novembre au port de Douala. Selon le rapport de ce 
comite, ces cargaisons etaient certainement destinees 5 NOSUCA. 
Aucune taxe n'aurait ete perque sur ce sucre etranger bien qulune 
caisse de perequation ait ete creee a cet effet en 1988, fixant 
les prelevements 5 80 FCFA le kg de sucre. 

D'autres sources siqnalent egalement que 17000 tonnes de 
sucre seraient entrees au Cameroun au cours des 8 derniers mois 
de Mai 1989. Mais il s'aqirait, dit-on officieusement, de 
cargaisons de transit pour le Tchad en provenance de la CEE. 

Les autres fournisseurs du Cameroun en matiere de sucre 
seraient le Nigeria, les Etats-Unis, le Bresil et le Tchad. 

IV.3.2 La non competitivit6 des produits camerounais 

Le second probleme auquel se heurte la commercialisation des 
produits du secteur moderne est la non-competitivite des produits 
camerounais tant 5 l'intcrieur qu'S l'exterieur du pays. 
L'exemple de 3 produits (caoutchouc, banane et riz) illustrent 
parfaitement ce phenomene. 



a) Caoutchouc naturel 

Le prix de revient du caoutchouc a HEVECAM reste tres 
superieur a celui des 2 autres socigtes ( CDC et SAFACAM) puisque 
ses plantations ne sont pas encore totalement productives. I1 est 
actuellement estime a 480 FCFA le kg contre 295 FCFA le kg pour 
la CDC et 335 FCFA le kg pour SAFACAM. 

Les rendements qui peuvent atteindre dans le pays 2 t S llha 
sont relativement avantageux si l1on se refere B ceux du Sud-Est 
Asiatique. En revanche, les prix de revient restent trop 6leves 
par rapport aux cours mondiaux. La main d'oeuvre est plus 
coQteuse en Afrique mais il faut aussi bien tenir compte du 
glissement du dollar US par rapport au FCFA. Les monnaies 
asiatiques suivent generalement les al6as de la devise 
Amkricaine, ce qui permet dlajuster leur coat de production en 
fonction de la tendance des cours des principaux produits de base 
sur les marches mondiaux. Ainsi, les pays producteurs de 
caoutchouc naturel (Malaisie, Indonesie et ThaXlande) ont pu 
maintenir le prix de leur production au niveau de 1983/84 alors 
qulau Cameroun, la chute des cours en reference au FCFA a 
atteint 40%. 

b) Banane dlexportation 

Parmi les handicaps auxquels le Cameroun doit faire face 
dans un proche avenir s'il desire etendre ses parts de marches 
dans les monde, on note le cofit de production, beaucoup plus 
elevk, semble-t-il qu'en Amerique Latine et en Asie du Sud. 

Au niveau des fournitures par exemple, on constate que le 
coQt diemballage et des enqrais est 25% plus eleve qulen Amerique 
Latine. 

De manisre generale, le cout de la main dloeuvre est 2 fois 
plus eleve au Cameroun (ce qui prejuge en rien du pouvoir dlachat 
des uns par rapport aux autres) et represente 60 .5 80% du coat 
total d'exploitation. 

Liencadrement qeneralement expatrie, revient 4 fois plus 
cher qu'en Amerique Latine. Au niveau des ouvriers des 
plantations, le salaire moyen au Guatemala ou au Costa-Rica et 
aux Philippines serait de llordre de 3 dollars US par jour alors 
qulau Cameroun, il atteint 4,60 dollars US par jour. 

Cependant, le rendement en Amerique Latine serait 2 fois 
plus eleve quien Afrique. 

Au niveau du transport des caruaisons de llAfrique vers 
llEurope, le tarif de base est de 3,41 dollars US la boite alors 
que pour une meme quantite, le cout ne serait que de 1,5 dollar 
US entre le Guatemala et la Grande Sretaqne. (source: Afrique 
Agriculture, Sept. 1990). 



Ici, le meme probleme de cout de production se pose et avec 
la m6me acuite. Par exemple, le riz Asiatique est cat& 5 100 F C F A  
C A F  Douala (et parfois moins) alors que le prix pay6 aux 
cultivateurs de la SEMRY (qui est le plus gros producteur) etait, 
en 1989, de l'ordre de 78 F C F A  le kg de paddy. Si l'on ajoute 
toutes les charges recurrentes necessaires pour obtenir le riz 
marchand et l'acheminer vers des grandes zones de consommation, 
on obtient un prix de revient CAF Douala voisin de 1 9 0  F C F A  le 
kg. 

La SEMRY, un cas preoccupant 

La Societe dlExpansion etde Modernisation de la Riziculture 
de Yaqoua (SEMRY) qui, jusqu'b present produisait et 
commercialisait la quasi totalite du riz camerounais ne soutient 
le choc du desequilibre mondial que par sa realite strategique. 
Elle constitue en effet un soutien economique voire alimentaire 
pour environ 1 0 0 . 0 0 0  ruraux, litteralement tenus 2 bout de bras 
par 1'Etat et les bailleurs de fonds internationaux. 

Mais paradoxalement, le riz n'est pas une culture vivriere 
de base pour les populations qui le cultive. On constate que les 
ckreales traditionnels et notamment le sorgho constituent en 
effet une concurrence non negligeable pour la riziculture. 

Le riz est en fait une culture d'appoint (voire de rente) 
qui devrait en principe etre acheminee vers les zones urbaines 
2 forte consommation. Or ce n'est pas toujours le cas et la SEMRY 
accumule des stocks considerables d'invendus ( 2 0 . 0 0 0  tonnes 
utilisables en fin d'annee 1989 et 2 0 . 0 0 0  tonnes perdues). 

De ce fait, la production est passee de 8 0 . 0 0 0  tonnes par 
an S 3 5 . 0 0 0  t l'an en 1988/69 et les riziculteurs n'effectuent 
plus qu'une seule campagne au cours de l'annee. En 1989, les 
cultivateurs n'avaient pas ete p a y e s  depuis 4 campagnes et la 
soci6t15 leur devait 1,5 milliards F C F A .  Le deficit cumule de la 
SEMRY 6tait de l'ordre de 17 milliards F C F A .  Les amenagements et 
le matgriel se sont depuis gravement d6grades. 

Pourtant, la reussite technique de la SEMRY est 
incontestable. Le riz a connu entre 1971 et 1987 la plus forte 
croissance de toutes les cultures camerounaises (16%) et les 
rendements sont passes de lt/ha en 1978 2i 5 voire 6t/ha en 1983. 

V- PERSPECTIVES 

V.1 Le caoutchonc riaturel 

Un certains nombre de mesures ont e e  envisagees pour 
ameliorer les performances du caoutchouc nature1 au Cameroun. 



Quoique les heveas aient des rendements comparables a ceux 
d'autres pays, le coat eleve de la main d'oeuvre, les faiblesses 
de gestion des entreprises et des moyens de transport nuisent 2 
sa competitivite, compte tenu des cours mondiaux . Le glissement 
du dollar par rapport au FCFA est en partie la cause du decalage 
des termes de ltdchange. Les rnesures suggerees par la Banque 
Mondiale pour assainir la filiere portent essentiellement sur la 
reduction des coats et la privatisation des soci6tgs dtEtat. Les 
zones marginales de culture devraient Btre supprimees et des 
plantations nouvelles devraient @tre encouragees dans des regions 
plus productives. 

I1 faudrait en outre promouvoir les petites et moyennes 
plantations autour des exploitations d'Etat de maniere a reduire 
sensiblement les coats de production. Enfin, il devrait gtre 
possible de diversifier les productions et promouvoir le 
developpement des entreprises privees. 

MalgrQ un flechissement en termes reels en 1989/90, le 
marche mondial devrait se redresser. Le marche potentiel des 
derives du caoutchouc tels que les pneus des vehicules, le 
caoutchouc liquide et la mousse devrait faire ltobjet d'etudes 
pour connaitre les debouches locaux et ceux existant au sein de 
1'UDEAC. Le gouvernement camerounais envisaae d'ailleurs de creer 
une unit6 de fabrication des pneus et s'est dej2 lance dans la 
recherche des partenaires. La production de cette usine serait 
exportee dans la sous-region. 

En revanche, le marche de 1'Europe Occidentale est de 
l'ordre de 958.000 tonnes/an de caoutchouc naturel. LA production 
africaine represente actuellement 239.000 tonnes environ et 
devrait atteindre 300.000 tonnes en 1990. Elle repondra alors 2 
31% des besoins de la consommation de ltEurope Occidentale. 

Le caoutchouc naturel est produit 2 95% par le Sud-Est 
Asiatique et 2 5% par 1'Afrique. I1 presente des avantages 
particuliers qui expliquent notamment son emploi exclusif dans 
l'aviation et quelques autres secteurs (preservatifs par 
exemple). Soumis 2 des efforts repetes, le caoutchouc naturel ne 
s'echauffe pas et ne se ramollit pas. I1 presente des qualites 
de rhilience et une bonne resistance 5 la fatigue et au 
dechirement. 

V . l . l  Le point de vue dtHEVECAM 

Selon HEVECAM, la position concurrentielle des produits 
camerounais pourrait etre amelioree par: 

- L'abaissement des taux de fret (plus eleves pour 
COA/Europe que Sud-Est Asiatique ) 

- Une ouverture vers le march6 Nord-Americain compte tenu 
de l'abaissement du taux de fret 

- La mise au point de qualites speciales (caoutchouc 2 
constante viscosite cu caoutchouc sech6 S basse 



temperature et latex centrifuge) 

- Des accords preferentiels internes 5 la zone franc ou 
bien aux pays ACP.  

V.1.2 Les projets du gouvernement 

En marge de ceux dlHEVECAM et SAFACAM, 2 autres projets de 
d6veloppement agro-industriel sont prevus dans les annees h 
venir: une plantation de 2500 ha d1h6veas h la CDC pour un 
investissement de 6 , 5  milliards FCFA et une plantation de 300 ha 
a Sangmelima. 

La Caisse Centrale a ete sollicitee pour financer ce second 
projet qui suscite tout de meme quelques preoccupations; celles- 
ci portent essentiellement sur le coitt de transport jusqu'a 
Douala et l'aptitude agro-climatique de la region. On peut 
slattendre en effet h des problemes phytosanitaires et des champs 
dlexp&rimentation devraient etre mis en place pour etudier 
l'evolution des clones. Une etude pedologique devrait egalement 
Gtre envisagee. 

Par ailleurs, la CCCE estime qu'une planification du 
programme de plantation d'heveas doit Otre menee i5 l'gchelle du 
Cameroun afin de deuager le degr6 de priorit6 des differents 
investissements. 

V.2 La banane d'exportation 

Le programme de restructuration du secteur bananier du 
gouvernement a et& amorce par la dissolution le 15 Juillet 1987 
de l'organisation camerounaise de la banane (OCB), laquelle 
bgneficiait depuis plusieurs annees de subventions importantes. 

Pour accompagner cette restructuration de la profession, un 
programme de relance et d'amelioration de la qualiti! de la 
production est envisage. La Caisse centrale ayant investi dans 
des etudes de faisabilit6, il est desormais envisage de procgder 
5 des actions de replantation, S des investissements en moyens 
d'irrigation, detransport routier, d'ateliers de conditionnement 
et de transport cSble dans les bananeraies camerounaises. 

Rappelons qu'un nouveau terminal fruitier a et6 realise au 
port de Douala sur le financement de la Banque Mondiale. L'axe 
routier Douala-Nkongsamba a egalement 6t6 ameliore. Selon les 
bailleurs de fonds dont la caisse centrale, la production 
camerounaise qui devrait atteindre plus de 100.000 t voire 
110.000 t dans les annees 5 venir permettra de remplir la 
totalite de son quota sur le march6 franqais. Sur ces 110.000 t, 
la CDC/DEL MONTE en produlrait 50.000 t et la SPNP/CFI 40.000 t 
(source: C D C ) ;  le surpius pourrait, avec une organisation 
commerciale efficace, etre place dans des conditions acceptables 
sur d'autres marches (bassln mediterraneen, Allemagne et Grande- 
Bretagne) meme si ces marches sont moins remunerateurs que le 



march6 franqais. 

LE HARCHE FRANCAIS EN VOIE DE SATURATION 

La production de bananes de' la zone franc atteind 
aujourdlhui 520.000 tonnes par an alors que la consommation 
francaise stagne ii.460.000 tonnes par an, de l'avis du pr6sident 
dlAgrisol S.A, 2 5  importateur franqais apres POMONA. 

n S i  le Cameroun veut conserver ses march& dans un contexte 
de surproduction, ildevra faire des efforts importants au niveau 
de la qualit6 et de la produ~tivitt5~~, a-t-il renchgri 
puisqulAqrisol importe 70.000 tonnes de bananes par an dont une 
dizaine de millions en provenance du Cameroun (7000 t produites 
par la CDC/DEL MONTE et 3000 t par la SPNP/CFI) 

En 1993, au moment de l'ouverture definitive du grand march6 
europeen, il est envisageable que de nombreux exportateurs de 
bananes auront acces au march& frangais, mettant fin en pratique 
aux accords pr6fgrentiel.s dont jouissent les Antilles franqaises 
et plusieurs pays dlAfrique de la zone franc dont le Cameroun. 

En France, la banane est actuellement un fruit relativement 
cher: elle peut atteindre 11 FF (soit 5 5 0  FCFA) le kg voire plus 
selon les points de vente (grandes surfaces ou detaillants de 
marchds) . 

Selon une etude dlAGRISOL, sur les 11 FF, 4 , 5  FF couvrent 
la part du dGtaillant, 1,30 FF les frais du mQrisseur, 1,50 FF 
le transport maritime, 0,80 FF les frais dlemballage. I1 reste 
approximativement 2,50 FF pour le producteur . 

I1 y a Actuellement en France 10 importateurs de bananes et 
les 4 premiers contrblent les 2/3 du tonnage. Les importations 
proviennent pour 2/3 des Antilles et pour 1/3 dlAfrique. 

V.3 L'huile de palme 

V . 3 . 1  R4tablir 116quilibre des soci&t&s dlEtat 

La stratkgie immediate consiste d obtenir des gains de 
productivitt5 et & atteindre les coQts de production des 
structures etatiques. Des etudes ont montre que llabandon de 50% 
des plantations les plus Sgees, tout en maintenant la main 
d'oeuvre actuelle, pourrait doubler la productivitg et abaisser 
les coats de production. Ceux-ci passeraient de 140 FCFA ii 120 
voire 110 FCFA le kg. Le Prix hors usine de l'huile de palme 
tomberait 5 180 FCFA le kg (source: Banque Mondiale). Les 
bailleurs de fonds preconisent essentiellement des mesures 
permettantde retablir rapidement l'equilibre des societes dlEtat 
qui, pourtant, ont ete maintenues sous perfusion depuis de 
nombreuses annees, voire plusieurs decennies. La gestion de ces 
entreprises repose encore pour certains cas sur les expatries. 



Des frais generaux eleves (y compris les coats salariaux) 
compromettent la competitivite des plantations. En 1988/89, la 
SOCAPALM enregistrait un deficit budgetaire de l'ordre dtun 
milliard FCFA (ce deficit etait double 1 an plus t8t) et la CDC 
de pres de 2 milliards FCFA. 

Bien qu'un contrat de performance ait ete signe en Juin 1989 
entre la SOCAPALM et le gouvernement Camerounais, les 
negociations se sont poursuivies entre les 2 parties. I1 
stagissait notamment de s'assurer que ltEtat garantisse 
reellement une certaine maitrise du marche local par une 
perequation sur les importations avant d'imposer une obligation 
de resultat a la SOCAPALM. On constatait en effet que malgre la 
creation de la Caisse Centrale de Perequation en Janvier 1988, 
les entrees massives d'huiles et de corps gras sans contrele ni 
taxation se poursuivaient en fin dtannee 1989. Rappelons a cet 
egard que la Caisse Centrale a financg une etude concernant le 
march6 des huiles et corps gras ainsi que la mise en place d'un 
mecanisme de perequation. 

V.3.2 Les mesures preconisees par les bailleurs de fonds 

a) Au niveau de la transformation de la ressource 

- La protection du march6 national par la Caisse de 
Pkrequation et le controle rigoureux des importations 
legales ou frauduleuses; 

- La mise en place des capacites industrielles de 
fractionnement, raffinage 2 la SOCAPALM et 2 la CDC. Des 
etudes de faisabilite on Qt& realisees recemment et 
soumises aux bailleurs de fonds. La CCCE a finance en 
partie la SociQt6 des Raffineries du Littoral (SRL) qui 
devait usiner 8.000 tonnes d'huile par an a partir de 1990. 
On estime que compte tenu de l'evolution demographique, le 
Cameroun compterait 16 millions d'habitants vers l'an 2000 
et que par consequent,la consommation nationale d'huile de 
table devrait atteindre 160.000 tonnes par an. 

- Une entente entre les producteurs pour mettre fin 2 la 
guerre des prix: Parmi les suggestions, on a retenu la mise 
sur pied d'un pool de commercialisation. I1 s'agirait d'une 
structure souple qui reunirait toutes les societes, 
lesquelles vendraient leur production au m8me prix dans le 
cadre d'une commercialisation commune de leurs huiles 
(CCCE) . 
A contrario, la Banque Mondiale propose de liberer les prix 

hors usine de l'huile de palme et envisage les actions ci-apres: 
etudier la possibilite d'exportation vers les pays de 1'UDEAC et 
soutenir les plans d'investissement auxquels participe le secteur 
prive en matiere de raffinerie d'huile de palme. Cette 
institution estime que le Cameroun n'a pas d'avantaqe comparatif 
en ce qui concerne la production d'huile de palme pour 
l'exportation hors zone Afriquc. La strateqie future devrait donc 
viser a satisfaire la demande d'huile raffinee au Cameroun et 



dans les pays voisins. 

Sgr le march6 national, le gouvernement devrait en outre 
promouvoir une substitution aux importations avec un avantage 
comparatif ii long terme. 

b) Au niveau de la productivite des plantations 

- Le renouvellement des plantations de la SOCAPALM et de la 
CDC: des etudes de faisabilite ont ti! finalisees et 
remises aux bailleurs de fonds. Compte tenu du temps de 
maturite des plantations et de la concurrence Asiatique, 
cette mesure est consideree comrne etant urgente. 

- L'encadrement soutenu des petits planteurs prives de la 
peripherie des grandes plantations: mais parallelement, il 
est prevu que la SOCAPALM reduise son prix d'achat des 
regimes aux planteurs de 27.000 5 20.000 FCFA la tonne, 
conformement au contrat de performance signe avec 1'Etat. 

V.4 Le riz 

En marge des perspectives globales de toute la filiere et 
qui concernent la protection du marche national et la reduczion 
des coats de production, la SODERIM et 1'UNVDA presentent des 
perspectives qui leur sont propres. 

V.4.1 Diversification et relance de lS6levage 5 la 
SODERIM 

La societe de developpement de la riziculture dans la Plaine 
de Mbo (SODERIM) enregistrait en 1 9 8 8 / 8 9  un deficit de 
fonctionnement de l'ordre de 900 millions FCFA avec des recettes 
de 117,5 millions et des depenses depassant le milliard. (source: 
SODERIM et Banque Mondiale) 

Cette societi! au capital de 1,5 milliard de FCFA est 
constituee par llEtat largement majoritaire avec 1,175 milliards 
de FCFA, la Caisse de stabilisation du prix du cacao et celle du 
cafe robusta avec chacune 200 millions FCFA. Le chiffre 
dlaffaires qui atteignait pres de 119 millions FCFA en 1985 est 
tombe ii 66 millions en 1987 puis 5 43,5 millions FCFA en 1988 
mais devrait remonter, selon la Direction de la Societg a plus 
de 148 millions en 1990. 

Outre la riziculture, la SODERIM produit des cultures 
maraicheres, vivrieres et legumieres. Ses principaux marches se 
situent dans les provinces de ltOuest (45%), du Littoral ( 3 0 % ) ,  
du Centre et du Sud (25%). la societe a recemment investi 6 4 , 3  
millions F C F A  dans l'achat des tracteurs et accessoires. Les 
perspectives de developpement envisagees sont les suivantes: 

- Un accroissement des surfaces amenagees pour la 
riziculture irriguee; a cet egard, la CCCE a fait savoir 



qu'elle envisageait en 1990, si la protection du marche est 
effective, de financer l'amenagement dlenviron 1000 ha de 
rizi8res sur la plaine de Mbo pour un coQt total de 3 
milliards FCFA; 

- Une intensification de la diversification des cultures 
- La relance de ll&levaqe (bovin, porcin, caprin, volaille, 
etc.. . ) 
- Le maintien de llobjectif principal qui est le 
developpement integre de la plaine de Mbo. 

V.4.2 La mise en liquidation de 1'UNVDA serait-elle 
just i f  iite? 

La socii.t& de Dgveloppement de la Haute Vall5e du Noun 
(UNVDA) situee dans un site particuligrement is016 du Nord-Ouest 
est litteralement acculee a la faillite et se trouverait en 
liquidation.LIEtat aurait en effet decide de ne plus soutenir 
cette operation. 

Pourtant, on constate avec gtonnement des stocks de riz 
asiatique sur les marches des localites situees a proxlnite. C e  
riz a dQ Btre transporte sur des centaines de kms de pistes 
jusqulau point de vente, 5 quelques kms de la zone de production 
camerounaise. 

Le dgficit de fonctionnement de 1'UNVDA etait de 1 'ordre de 
600 millions de FCFA en 1988/89. Toutefois, en 1989, le budget 
a Qte considi2rablement reduit, passant de 2,8 milliards en 
1987188 2 1 milliard en 1 9 8 8 / 8 9  et le nombre d'employgs est tomb6 
de 380 2 72 personnes. 

Ainsi, la production commercialisee de llUNVDA est passee 
de 6000 t de paddy en 1986/87 sur environ 1400 ha a 1800 t en 
1987/88 .Le prix du paddy paye aux cultivateurs est, lui tomb5 de 
78 FCFA S 3 0  FCFA le kg. Toutefois, sur le march6 informel de la 
region, le riz local etait cat@ 5 45 FCFA le kg. Les 
installations des perimetres ne sont, pour ainsi dire, plus 
entretenues et elles ont 6te en outre fortement endommagees par 
des inondations. 

La Direction estimait en fin d'annee 1989 que la liquidation 
de cette societe d'encadrement constituait une veritable 
catastrophe economique pour cette zone rizicole alors que les 
populations locales ne sont pas en mesure de prendre en charge 
les installations. Les responsables locaux n'en estiment pas 
moins que la production de 1'UNVDA pourrait 6tre comp&titive si 
le marche etait protege. 



V.5 SUCRE 

V.5.1 Les projets de la NOSUCA 

NOSUCA qui regoit l'appui technique de la SOMDIAA, fillale 
des Grands Moulins de Paris, stoppose aux pr6levem.ents de la 
Caisse de perequation. Elle est, dit-elle, obligee dtimporter du 
sucre de la CEE, compte tenu de llinsuffisance de la production 
de la CAMSUCO. 

La p&r&quation, ajoute-t-on par ailleurs, ne servirait qutd 
soutenir une entreprise publique dGficitaire et condamnee d 
lt&chec. Cette mesure pourrait nuire la rentabilite de la 
filiere privde car NOSUCA prevoyait avant Decembre 1990 de 
doubler sa production de sucre en morceaux pour la porter Zi 
24.000 tonnes. 

Les importations de sucre 5 destination du seul Cameroun 
devraient donc augmenter et atteindre 15.000 t par an, 2 moins 
que la CAMSUCO ne se redresse soudain et retrouve sa production 
nominale de 50.000 tonnes. 

V.5.2 Vers une rehabilitation de la CAMSUCO 

Selon des informations concordantes, la societe (creee en 
1973 sur financement CCCE) se trouve confrontee 5 une baisse 
notable de son rendement. Ces difficult& se sont aggravees avec 
le ralentissement des activites des entreprises consommatrices 
du sucre. La SOMDIAA qui en assurait llassistance technique a mis 
fin d sa collaboration et ne fait plus partie de llequipe de 
gestion. 

Ainsi, la tendance h la baisse des resultats qlobaux 
s'accentue malgre les mesures qouvernementales. Les autorites 
estiment donc qutune action de fond doit etre entreprise pour 
reconstituer les capacites d'investissement de la societe, 
rajeunir lloutil de production et assurer des debouches 
commerciaux. C'est dans cette perspective que les bailleurs de 
fonds, dont la Caisse Centrale, pourraient Stre amenes, une fois 
de plus, 2i soutenir la filiere. 

Mais toutes les conditions sont-elles reunies pour en 
assurer une rehabilitation durable? 

V.5.3 L'avenir des sociiStiSs sucri&res 

Certains sponsors internationaux envisagent dtun bon oeil 
la privatisation de la CAMSUCO, une mesure jugee bengfique et qui 
devrait Gtre accompagnee d'un controle rigoureux des 
importations. 

En ce qui les concerne, la SOSUCAM et la NOSUCA affichent 
une bonne tenue. La SOMDIAA est engagee dans le fonctionnement 
de ces 2 complexes aqro-industriels qui jusqutS present ont 
degag6, semble-t-ill des ben6fices. 



Selon les bailleurs de fonds, la seule solution qui s'offre 
actuellement pour relancer la filiere serait de la privatiser. 
La CCCE et la Proparco (filiale de la Caisse Centrale chargQe 
notamment d'intervenir dans le capital des societes Franco- 
Africaines) sont particulierement interess6es par cette 
perspective. Mais certains s'interroqent sur l'interet que peut 
representer la filiere dans son &tat actuel. Outre le probleme 
de qualiti?, la competitivite du produit est egalement reduite par 
un conditionnement inadequat. 

Par ailleurs, selon la Banque Mondiale, les perspectives de 
developpement des exportations sont limitees par la diminution 
de la demande en provenance du Moyen-Orient. 

La CCCE a , 5 l'issue d'une mission de restructuration 
effectuee ii la CDC, propose un certain nombre de mesures pour 
redresser la filiere the. Ainsi, en plus de la formule de 
privatisation, il s'agirait essentiellement de reduire les 
charges de fonctionnement (personnel, intrants), d'assurer une 
meilleure qestion du patrimoine foncier et des equipements 
d'usinage et de conditionnement et enfin, d'appliquer une 
meilleure politique de commercialisation. 

Pour ce qui est du mals, le potentiel de production demeure 
sous exploit& et en outre, le march6 est porteur. En 
effet,190ffre actuelle en maPs est de loin inferieure d la 
demande si bien que la seule socikte impliquee dans la production 
du mals du secteur moderne (IIIAISCAM) est obligee de completer sa 
production (afin de remplir ses differents contrats) avec du mals 
achete aux paysans environnants. 

La strategie a mettre en oeuvre consisterait donc a utiliser 
efficacement les resultats de la Recherche (IRA/NCRE) dans leurs 
zones de predilection respectives afin d'augmenter les rendements 
et la productivite. 

Par ailleurs, des initiatives privees ( l'instar de 
MAISCAM) doivent etre multipliees. 

CON 'CLUSION 

Au terme de nos investiaations, force est de constater que 
le secteur moderne au Cameroun regroupe les grandes plantations 
appartenant generalement Si l'Etat, sans perspective confirmee 
d'initiative privee se pointant d l'horizon. Les quelques 
plantations non etatiques qui existent appartiennent surtout aux 
expatries, les nationaux y etant en majorite presents sous forme 



de- main d'oeuvre. 

Ce secteur utilise intensement les facteurs modernes de 
production mais implique la mise en oeuvre d'importants capitaux. 
La productivite agricole y est generalement &levee. 

Le dbveloppement des agro-industries d'e ce type est 
fortement entrav6 par de nombreux problemes, dont les principaux 
sont : 

- Les difficult& de gestion, les problemes de prix et de 
commercialisation se traduisant en fin de compte par des 
besoins de subvention knormes; 

- Dans certains cas, l'insuffisance des etudes de base 
entrainant des ecarts importants dans la realisation des 
objectifs; 

- Un systeme de suivi/6valuation non encore suffisamment 
maitrise; 

- La quasi-inexistance d'un secteur intermgdiaire qui 
aurait permis aux 6lites S faibles capitaux de creer leurs 
propres exploitations agricoles. 

- Les possibilites tres reduites de mobilisation des 
investissements nkcessaires par le secteur privg national. 

Peut-on espkrer qu'avec la mise en oeuvre de la Nouvelle 
Politique Agricole, le secteur moderne sortira enfin de sa 
l&thargie ? / -  



CfIAPITRE VII 

S E C T E U R  F R U I T S  
E T  L E G U M E S  



Le Cameroun beneficle ae conditions climatiques tres variees 
et favorables 5 la production d'une qamme de fruits et legumes 
divers, sur une lonaue periode de 1 ' annee. Les rrinzi~aux fruits 
E: iegumes rencontres soni : 

L'ananas, ia Danane, 1 'avocat, la manque, los agrumes, ia 
goyave, la noix de coco, la papaye, le corossol, L e s  pornmes, les 
:raises, les pasteques, les melons etc . . .  

Cat6 legumes : haricot vert, tomate, oignons, ail, pomme de 
zDrrs, gombo, piment, carotte, laitue, poivron, caurge, 
au~ergine, choux, nave:, persi:, celeri, radis ete. . .  

A. r- PREVISIONS DES V ET VI PL.4NS 

Faute de statistiques concordantes pour tous les legumes , 
ies previsions dans le tableau suivant ne concernent que la 
Danane douce et l'ananas d'exportation. Les taux de realisation 
des objectifs de production sont seneralement en dessous des 
~revlsions . Pour la Danane, on obtient un taux ae realisation 
moyen de 58% et 69% respectlvement au cours des -.- et ['I plans, 
et 30% pour l'ananas au cours du VIeme plan. 

Tableau VII-1: PREVISIONS DES Veme ET VIeme FTAIJS 

ANNEES 

"1990 ] 7 5 . 2 0 0 /  s ~ . o O O /  9.500/ 751 I : B ;  8 %  jJ 
Source : l o /  Verne et T u * I e m e  glans aulnquennaux 

I 1  
I1 

1 1980 

1 1  1981 
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11 1983 
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11 1985 
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Banane 
d'Expor 
tation 

P :i I P 
n j R 1 Banane i Ananas 

Banane 
dlExwor 

3.000 1 

I 
1 54 % 

1 56 % 

49.6% 

71.000 1 1 

Ananas 
d'Expor 

Ananas / Taux de 
dlExpor 1 Realisa 
tation zlon 

87.100 

90.200 

I 
52.800 1 5.303 1 3.130 il 2 11 1987 

tation 'tation 

Taux de 
Realisa 
tion 

62.600 
I 
I 1988 

I 1989 

35 % 

40 % 

93.300 

96.600 

100.000 

1 
47.500 

66.600 4u.500 1 -.ZOO 1 1.720 1 -0 2 
I 

70.800 1 4 2 . S C O  " .  300 ' 1.003 5 '3 

5.400 

56.500 1 8.200 1 ! 62 4 

37 ", 

12 ", 

I 

50.800 ( 7.300 

/ 
59.000 I 9.;00 

53.500 / 10.500 

1 1/ 

I 

3.300' 5 1 %  

4.250 / 53,5% 



11-CARACTERISTIOUES DE LA PRODUCTION 

H-1 STRUCTURES IAIPLIQUEE 

I1 existe trois categories de producteurs: 

- les paysans 
- les producteurs de moyenne importance 
- les industriels 

Les plantations paysannes fournissent la quasi totalite des 
aqrumes, avocats, manaues c~ safous. La production ici est 
inoraanisee et anarchique, les plantations eparses, la 
commercialisation peu effic~ente, une qrande partie est perdue 
en cnamp et une autre auco-consommee. Cette situation rend 
l'estimation de la production et des autres indicateurs 
difficile. C'est pourquoi les statistiques proviennent 
essentiellement des plantations de moyenne importance et des 
industriels. La production de ces derniers se caracterise par une 
utiiisation plus ou moins rationnelle des facteurs modernes de 
production ( plans selectionnes, engrais pesticides etc . . . ) ,  une 
production orientee vers ies narches Nationaux et Internationaux, 
ct une oraanisaticn e .  zssoziation de producteurs. les 
producteurs sont encadr6s par l e s  services techniques du 
Ministere de l1Aqriculture, par les cooperatives, les centres de 
recherche et d'autres operateurs economiques pour le calibraqe 
et la qualite des fruits et legumes d'exportation. 

Les tableaux ci-apres donnentun aperqu des caracteristiques 
de la production des divers fruits et legumes au cameroun ces 
dernieres annees. 

Tableax ' J I I - 2 :  Evolution ces ~zpcrtations de la C.E. E de certains 
frulcs et legumes d'orlqlne carner~unaise (tonnes). 

1 
IAnne? I 198- 1985 1986 1987 i;88 l;8? 
I 
lSoeculatron 
IAnanas i 1304 4250 2778 194: s o  7 : -  
ii 
IHaricots verts 

1 0ananes 

1604 1830 991 123 ' + L  ' 227 

5415- 53540 52718 $67": 35863 54627 



Tableau VII-3: Exportations Camerounaises en fruits et legumes. 

Q = en tonnes 
V = en milliers F CFA 

Proauits.  Pavs Chauds 1 
1 

1984 1985 1986 1987 1988 1 1989 i 

Bananes fraiches 
Ananas 
~vocats-mangues-goyav. 
Oranges 
Fru l ts  a noyaux f r a i s  
Tomates 
0 i gnons 
P m s  de t e r r e  
L e g w s  autres f r a i s  
L e a  & ~ l t e s  conservees - 
Leg & p l t e s  congelees 472 368 

15 1 1 1 ? , 
5 10 3 a 

Leg .&  ~ l t e s  dessechees 
Haricots ecosses I - 1  i l 0 5 ,  17 86 11 I 87 17 1 
N o i x  de coco I - 1  - 1 6 1  - / - 1  - 

De llanalyse de ces tableaux, il ressort que les 
importations de la C.E.E des productions camerounaises ont connu 
une diminution continue de leur quantite globale depuis 1984; il 
s1agit dlananas, du haricot vert et de la banane. Alors qulau 
cours de la meme periode, certains pays tels que le KENYA, La 
C6te dlIVOIRE, le BURKINA FASO ont plutdt enregistre une 
augmentation considerable de leurs exportation vers la C.E.E pour 
les m@mes produits. Si on releve aussi qulau cours de cette 
periode, le volume des approvisionnements d'origine A . C . P  n'a pas 
vari6 de faqon significative, on peut en conclure que les quotas 
acquis jusqulen 1984 par le CAMEROUN, ont ete perdus en faveur 
dlautres pays Africains. La reprise constat6e en 1989 pour la 
banane est due & la recente restructuration de la filiere Banane 
au Cameroun. 

II.2. EVOLUTION DE LA PRODUCTION 

On note des variations importantes de rendement compte tenu 
des disparites regionales existant dans l'6cologie, ainsi que 
dans les modes de production qui different selon qulon se trouve 
en milieu paysan, dans les plantation de moyenne importance, dans 
les plantations industrielles ou dans les stations de recherche. 

En ce qui concerne l'ananas par exemple, on obtient un 
rendement moyen de 15t/ha dans les plantations paysannes, 
41,5t/ha dans les plantations industrielles. Cet ecart est 
essentiellement dQ 5 la difference dans llutilisation des moyens 
et facteurs modernes de production. 



Le secteur ~l-.~rler en aeneral, frults et leuumes en 
~artlculler, soufrrc z2un manque d'lnrrastruc~ures appropriees 
an  stockaae et de conaltlonnement, aussl blen au nlveau des zones 
C' proauctlon au'au ccurs aes actlvltes ae commerclallsatlon. Le 
caractere tres oerlssable des frults et leaumes, e E  les mauvaises 
eonditlons de StocKaqe et ue condltlonnement lors du transport 
des uroduits aqqravenz les ~crtes deit lmportantes en champ. 

Divers modes de zransoorc stoffrent au cholx des operateurs 
au secteur fruits ~t -euumes : rouces, vole terre~. voie aerienne 
vole_ maritime. 

~'agissant du reseau routier, les cistes ae collecte ne sont 
pas praticables en toute salson, ce qul entrave l'achemlnement 
requlier des fruits ct ieaumes vers Ids zones de consommatlon. 

La vole aerlenn? esz - 3  nits ~r,c!lquee cscr les ecnanaes 
lnter-realonaux des r o t  rrals G surgales. Ln Cameroun 
dlsoose a cet effe- UP sept ' -  :~cropcrrz operaclonnels; 
ueoaraphlauement blen rcoartls. 

111. CONDITIONS DU hIARCHE 

Au niveau national, ies crl:,: donenaent de piusleurs facteurs 
teis que: Cffre, eroxlxitz ties sentre d o  communication, 
conditions de commerc:iaiisat.ion. I~ioute ceia une aemande 
nationale taible pour ies rrults er ieaumes, aont le prix ntest 
pas toujours a la portee de tous, dtoG l'existence de 
fluctuations importantes des prix sur le march5, d a m  l'annee et 
meme au cours d'une journee. 

On a pour resultat, des lnteraedlalres qul fonr d'lmportants 
~eneflces, au detriment cies nroducteurs, avec aul, ils ne sont 
lies le plus souvent oue n a r  aes accords tacltes, les ~roducteurs 
n'avant Das ies novens  3'cxanlr"r I 3  conmerc~allsatlon de leurs 
oroduits. 

L'on retl endra ccqc yuc., - 1  ,a r171crlte des oroducteurs font 
quelaue benefice, les ~ r l '  -:z -onr nas assez ~nzltateurs pour 
c~u ' 11s produlsent ~ l u z .  , v ,  . ' ut:llsent uius ae racteurs 
nodernes ae rrzduczlz- . 



LII.2.PRIX rZU NIVEAU INTERNIY~IONU 

Les prix ici sont fonction de la qualite du produit. Pour 
certains produits 5 l'exemple de lVAnanas, les prix sur le marche 
International se situe un tres bon niveau, malgre la 
competition ; si les productions ont connu la chute constatee, 
clest moins 2i cause des prix que par manque de professionnalisme 
et d'encadrement des operateurs intervenant dans la chaine de 
production et de commercialisation. 

Les grandes societes et quelques cooperatives 
commercialisent elles-memes leurs produits, a l'instar de la CDC, 
SPHP, SBM, COPROVIIJOUT.J, UCCAO et autres. Le transport des 
produits i5 llexportation se fait par voie terrestre, maritime 
(banane, ananas) et aerienne. L1une des contraintes est le coat 
eleve du fret de la CAMAIR qui, aux dires des operateurs, ne 
tient pas compte de la valeur des produits sur le march6 
International, et des coilts inherents a leur evacuation du lieu 
de pre-conditionne-ment jusqu'aux installations de ia CAMAIR S 
Douala . 

Afin d'avoir des prix remunerateurs, et pour ne pas 
penaliser le producteur qui doit faire face 2 des coats 
incompressibles, il s'avere necessaire de diminuer les couts de 
commercialisation. 

Du c6te de la production, il faudrait mettre un accent sur 
la qualit6 des produits compte tenu des exiqences du marche 
cible. 

De meme, etant donne le caractere perissable des fruits et 
legumes, il serait souhaitable de maitriser certaines contraintes 
administratives (tracasseries policieres, disparites des lieux 
de paiement de diverses taxes etc . . . ;  

IV. ACTIVITES DE TRANSFORMATION 

Etant donne les caracteristiques du secteur fruits et 
legumes 5 savoir : production anarchique et dispersee, 
inorganisation de la production et des circuits de 
commercialisation, les activites se trouvent limitees en 
attendant le demarraqe effectif de la Societe des conserveries 
alimentaires du Noun (SCAN), quelques unites de transformation 
de faible enverqure existent, notamment dans le domaine de la 
conserverie (confitures, jus de fruits, legumes, plantes ou 
fruits frais ou cuits conserves dans du vinaigre, dans l'huile 
au aans le sucre), la mlnoterie, 1~ sechaqe !"chips8'). 



Selon certaines etudes', a l'exception du concentre de 
tomate, le march6 interieur du Cameroun n'est pas tres florissant 
en ce qui concerne les conserves; ceci tient aux habitudes 
alimentaires tres stables et aussi au faible pouvoir d'achat des 
consommateurs. I1 faudrait donc se tourner vers le march& 
exterieur. 

Les principales contraintes ici, compte tenu des 
caracteristiuues sus-evoquees, sont liees au cout eleve des 
activites de transformation, malgre la grande disponibilite de 
la matiere premiere, sa constante et sa variete, (excgdent des 
Cr ;,uits non importes) . 

Y-INFRASTRUCTURES 

- Stockage et Conditionnement 

Le secteur vivrier en general, fruits et legumes en 
particulier? souffre d'un manque d'infrastructures appropriees 
ae  stockage et de conditionnemenz, aussi bien au niveau des zones 
de production qu'au cours des aztivites de commercialisation. Le 
caractere tres perissable des fruits et legumes, et les mauvaises 
conditions de stockage c r  de conditionnement lors du transport 
aes produits aggravent l e s  r e r t e s  d6jS importantes en champ. 

- Transport 

Divers modes de transport s'offrent au choix des operateurs 
du secteur fruits et legumes : rcutes, voie ferree, voie aerienne 
~ioie maritime. 

S'agissant du reseau r3uE:er. ies plstes de collecte ne sont 
oas praticables en tcute salson, -e qui entrave l'acheminement 
reaulier des fruits et Lcaumec ,.-ers les zones de consommation. 

La voie aerienne est la plus indiquee pour les echanges 
~nter-reqionaux des prodults rrals ou surgeles. Le Cameroun 
dlspose 2 cet effet de sept ( 7 )  Aeroports operationnels, 
ueographiquement bien re~artls. 

VI. NOUVELLES ORIENT,\TIONS SUIVANT LE P.A.S 
ET LA-[ N.P.A 

Le ~ l a n  drA1ustcment Str.dczurc1 I P . A . S ) ,  aussi blen que la 
:,ouvelle Politique Aarlccii. . . constituent un ensemble de 

' E t ~ d e  sectoriellr i r : l : t c  :t ',eaume, Cameroun- CT:. Avril 
1989. 



strategies qui traduisent la volonte du Gouvernac.: Camerounais 
de preserver les acquis et de poursuivre le :z-7%-~ppement du 
Pays. 

Pour la N . P . A ,  ces strategies se mat6r:zl:ssnt par un 
certain nombre d ' objectifs prioritaires. POL: ~rreindre ces - 
objectifs, divers programmes et projets ont etk o-7.-:isages dans 
tous les secteurs de 1 'agriculture. En ce qui coxsrrz le secteur 
fruits et legumes, les mesures de consolidation : z  - 2  relance de 
ses activites touchent toute la filiere notamm~:: : 

- les facteurs de production, 
- la conservation et la transformation, 
- la commercialisation. 

VII. CONCLUSION 

VII.l LES PRINCIPALES CONTRAINTES 

Les principales contraintes pour un developp-~..~:: harmonieux 
du secteur fruits et legumes se retrouvent a tc:sc- les etapes 
de la chalne de production. En Arnont, le manque c lxf zrmation des 
operateurs economiques du secteur sur les diff~-z~rs inputs et 
autres moyens de production existants aussi bl.- i 11int6rieur 
qulS llexterieur du pays (Pour les inputs qui c;;sz?nt, ils ne 
sont pas toujours disponibles a temps et en quant:r$ suff isante). 
L'inexistence d'un mecanisme de financement adapcz 2,::: conditions 
des producteurs. 

Au niveau de la production elle-meme, le :-.r.=:cap majeur 
reside dans l'inorganisation des producteur~ 5: a la non 
utilisation des facteurs modernes de production. :zr tilleurs les 
surfaces de production eparses, reduites 5 :  :narchiques, 
diminuent les chances d'auqmentations des rendensxz5. 

Au niveau de la commercialisation, pour les rz:s=ns evoquees 
tantet, les producteurs se trouvent dans ll;z;cssibilite de 
negocier avec succes, des contrats de vente a\-2: -2s Societes 
etrangeres qui doivent faire face aux exig~-z~s du march6 
International a savoir, qualite, regularite et c=zr2z:tivite. I1 
faut ajouter 5 cela, le manque de profess-z~-:llisme des 
intermediaires, leur inorganisation, le manquE !'::formations 
reguligres sur la situation des marches cibles. 

Le mauvais etat des pistes de collectf ;r le manque 
d' ,nfrastructures suffisantes de stockage et de :z:.;:tionnement 
cc, lribuent .5 accroltre les pertes apres recolte r 1.:: zes denrees 
hc. ._ement perissables. 

Une autre contrainte non necjligeable est -: cres faible 
consommation interieure des fruits et legumes, ::rr-s certains 
legumes tels que tomate, aiqnons, piment. - 1  zlent aux 

BEST AVAILABLE COW 



habitudes alimentaires tres notables des populations et au coat 
eleve de certains fruits et leaunez. 

VII.2. LES PERSPECTIVES 

Les perspectives de developpement du secteur fruits et 
legumes sont nombreuses. Elles tiennent d'abord des atouts 
naturels du Cameroun, S savoir un reseau hydroqraphique 
suffisamment etendu, des conditions eco-climatiques variees et 
favorables, ce qui offre d'enormes possibilites d'irrigation 
pouvant permettre la production de fruits et legumes de contre 
saison pour les marches Europeens; une infrastructure routiere 
et ferroviaire suffisamment developpee pour permettre en qros des 
echanges inter-reqionaux et, un appel tres net des marches des 
pays voisins pour des fruits et legumes du Cameroun. Les 
perspectives tiennent ensuite au dynamisme inn6 des populations 
rurales et 5 leur receptivite positive aux innovations. 

Bien appliquees les mesures preconisees par la lJ.P.A dans 
ce secteur permettantde resouare une grande partie des probl5mes 
qui se posent. Certaines de ces mesures sont en train d'etre 
r~alisees,d'autres n'ont pas encore 36marr6. 

A l'exemwle du sous-secteur Bananier, des mnsures de 
restructuration des autres sous-secteurs devraientetre urgemment 
prises afin d'insuffler une dynanicjue nouvelle 2 ce secteur plein 
d1avenir/- 



CHLIPITRE 1'111 

LE SOUS - SECTEUR FORESTIER 



INTRODUCTION 

La fort: : :z?uis longtemps Qte reconnue comme la principale 
source ener::z:7-2 pour les populations urbaines et rurales du 
Cameroun. - . :;us, avec l'avenement de l'exploitation 
industriell~ : 1.2 Commerce International des bois, la for@t 
slest  aver€^ ;:rg . m e importante source de recettes pour soutenir 
la croissar.: i g:::.omique. 

Les ex;::r:::ons des bois et des ouvrages en bois ont connu 
une nette cr:_z:::.ce au courant ae la decennie passee. La valeur 
de ces expcr:::-:rs a evolue entre 18 et 53 milliards de francs 
CFA, ce q :z-zte de l'importante contribution du secteur 
forestier a- r ~ z ~ t t e s  dlexportation. 

Le bois 1 ::lYJre vendu localement, de part la diversite des 
circuits de I S -  5.:3loitation (rircuits formels et informels) ne 
peut @tre el-: - - 5  :;rec precision. Cependant certaines estimations 
basees sur 1:: :ini-enquetes menees aupres des principaux 
operateurs r:rz~zrent dlobserver que celui-ci a pratiquement 
suivi les r r - I  :'exportation dans leur evolution. Sa valeur 
actuelle se ~_:-:-t entre 25 et 3 0  milliards de FCFA. 

Le bols-;-~r=le et le cois de service (poteaux, piquets et 
perches) err :-r 1 r:.z egalement des voies diverses et compliquees 
pour une e v ~ -  -::::x plausible. Si le marche de poteaux de support 
de lignes t&-z;rzniques et electriques peut @tre bien cerni. B 
cause de sc: r:r=pole par ia Societe Nationale dlElectricite 
(SONEL)  il E- =:= autrement de celui des perches et du bois- 
energie. Cer.;::z:.z sur la base de quelques enquetes effectuees 
dans les po~-:: ; z  vente des bois de feu et du charbon de bois, 
il a gte pcs::r-~ d'estimer Y12e le bois-enerqie represente un 
chiffre dlzi::~r:: de 35 ; :,) :-.illlards de FCFA. 

L1inpcr::::< iu sous-secceur s'avere ainsi indeniable dans 
une economle r:s%r sur La proauction des matieres premieres et 
llexpioitat::- :c: ressources naturelles. 

En out:: - G  sous-secteur forestier de part les recettes 
directes qu _ -  :s.-Sre contribue 5 faire face aux difficultes de 
tresorerie. I-::= 1980 et 1990, les recettes (taxes) payees au 
titre des re:& 1-~2s forestieres ont oscille entre 1,151 et 2,868 
milliards df ~ r z - z s  CFA. 

DES PLANS QUINQUENNAUX 

Au c c ~ :  13s Seme et t-erne plans Q U I N Q U E N I J A U X  de 
a ioppemer: - 3  oblectifs ont principalement vise une 
m-_ileure C I - - 2  -3sance liu potentiel forestier en vue d'une 
mfilleure K-:-_:-:ation, Les actions proposees s'inscrivaient 
dans le cadrr 1:; ~randes orientations ci-apres; 



- rationalisatlon des exploitatlonc 
- amelioration d~ la ~roducti~.lite 2 travers l1e>:~lcltat:on 

d'un plus grand nomDre d'essenc~ 
- promotion de l'exploitation et de l'utilisation des 

produits forestiers secondaires 
- creation de nouveaux complexes industrlels notamment en 

milieu rural 
- ~ n s e r ~ i o n  accrue, des nationau;; clans 13 pr3resslon 
- diversification de l'industrle forestiere 
- mise en place d'une strategie adequace pour assurer le 

renouvellement des ressources forestieres 
- intensification des actions de lutte c~ntre les effets de 

la diversification. 
- renforcement des actions entreprlses dans le domaine de 

la promotion des bois et de leur utllisatlon 
- renforcement du reseau de formation, notamment des 

inqenieurs d'application, des cadres des Lndustries du 
bois et des cadres de la recherche. 

Les montants de financements necessalres pour les prolets 
et les programmes retenus dans le cadre de la mlse en oeuvre des 
actions pro~osees etait estime a 2 8 , 4  nil liards a12 cours d u  l;eme 
olan et 5 1 2 4 , 4  milliards ~ ? u  courr dii  :-Teme clan. 

t I o n  
-. --- -- - -- --- -- - - 

Source:  Verne e t  VIeme p lans  de  aevelcppement. 

Objectifs de production ~t ie -ransrorniatlcn i -  cols 
suivant les plans Q U I N Q U E I J I J A U X ;  ( r l  ) 

- .- - -- - - il 
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II- PRODUCTION 

P r o d u c t l o  

FORESTIERE 
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11-1 STRUCTURES IMPLIQUEES 

de arumes, I 
I 

La Direction du Foret intzrvient -omme le aestionnaire de 
ia ressource forestiere sur I'ensembin du rerritoire . rile 
zom~rend ; 

-cinq services centrau>: 
-dix services extc-leurs t ~ ~ e l e s  --riser;,at:cns clcs torcts 
-4 9 sections (departement) 
-127 ~ostes torestlers iarrondlssements et autres localltes 
lm~ortantes) 



L'office nationai ue developpement des forets (ONADEF) est 
charge entre autres des inventaires en vue d'une meilleure 
connaissance de la resource et' de la realisation des 
reboisements. L'ONADEF dispose a cet effet de 9 aqences 
provinciales et d'une vinqtaine de chantiers repartis sur 
l'ensemble du territoire. 

L'exploitation forestiere est repartie sur 9 millions d'ha 
et s'effectue generalement soit par la licence (superficie allant 
jusqulii 200.000ha concedee pour une duree de cinq ans 
renouvelable ) soit par vente des coupes (superficie maximum de 
2.500 ha) . Au 31 janvier 1989, on denombrait 39 exploitants 
titulaires de 87 licences sur 3,6 millions d'ha. 

La transformation comporte deux niveaux; 

-la premiere transformation donne les sciaqes et les 
placages 
-la deuxieme et la troisieme transformation produisent les 
contre-plaques et les ouvraqes en bois(meub1es). 

La premiere transformation est assuree par 68 industries 
dont 59 scieries , 4 unites de deroulage et de contreplaques ,1 
unit6 de tranchaqe(Ecam-Plaquage),l fabrique d'allumettes 
(LTNALOR), 1 caisserln- !SSFIT) et 2 fabriques de panneaux lattes. 
La capacite totale d o  transrormation de ces unites est evaluee 
5 2.030.000m3 de grumes. 

En ce qui concerne ia 2eme et la 3 h e  transformation , on 
peut distinguer; 

-1es entreprises de menuiserie et d16b6nisterie 
-1es entreprises s~ecialisees dans la construction des 
maisons en bois cx zes ~aisons S ossatures en bois. 
-1es petites :nltes artisanales de sculpture, de 
fabrication de ~eucles, et de production de charbon de 
bois. 



PRINCIPAUX INTERVENANTS DANS LE SECTEUR FORESTIER 

? 

STRUCTURE 1 LIEU D' IMPLANTATION 

DlRECTlON DES FORETS I ensenhle du t e r r i t o r r e  

ONADEF ensemble du t e r r ~ t o i r e  

39 e x p l o i t a n t s  f o r e s t r e r s  p rov inces  de lfEst,SUD. LITTORAL, CENTRE 
1 SUO-WEST . OUEST .WORD-OUEST 
! 
1 

l n d u s t r ~ e s  de l e r e  t r a n s f o r m a t ~ o n l  

-59 s c l e r l e s  I EST, L I T T ,  SUD, CENTRE. SUD-WEST,WEST 
I 

- 4  UNIT& de deroulage e t  
contreplaques 

I 
ilTT,CENTRE.EST 

I 
- 1  u n i t e  de t ranchage CENTRE(Hbalmayo) 

- 1  c a i s s e r l e  , 'JUEST(Massaqam) 

2 fab r iaues  de panneaux La t tes  / LITTORAL 

- 1  f a b r i s u e  d ' a l l u n e t t e s  1 CITTORAL(DouaLa) 
--- 

I n d u s t r r e s  de 2& t r a n s t o r m a t l o n l  

! + a t e l i e r s  de m e n u r s e r i ~  e t  I enqennle t r r r i t o i r e  n a t ~ c n a l  
d ' e b e n l s t e r i e  

+ e n t r e p r l s e s  de c o n s t r u c t r o n  CENTGE,$UD 
de maisons en b o l s  I 

+ u n ~ t e s  de s c u l p t u r e  . de 
faar rque  ae meubies e t  de ensemble t e r r r t o i r e  n a t ~ o n a l  
p r o d u c t i o n  de charbon de b o ~ s  I 

11-2 - DEVELOPPEhIENT DU SOUS-SECTEUR FORESTER 

Le developpement du sous-secteur forestier est directement 
influence par un certain nombre de facteurs qu'il convient 
d'observer en vue d'une analyse critique des performances 
realisees. En raison de leur incidence appreciable, 4 facteurs 
ont 15te retenus: 

- Le prix F.0.B des essences destines 2. l'exportation 

- L e  nombre d'exploitants 

- Le personnel de l'administration des forets et des 
orqanismes d'intervention 

- L'allocation budaetalre des services foresticrs. 



111- EVOLUTION DU PRIX DE VENTE DE 2 ESSENCES 
COURANTES DE LA FORET -CAMEROUNAISE 

Les deux essences choisies sont: 

- L'ayous ou Obeche (Triplochiton Scleroxylon) , de la 
famille des Sterculiacees. C'est une essence de bois 
blanc essentiellement utilisge en deroulage pour la 
fabrication de contreplaques, d'emballaqes (caisserie) et 
des portes planes. 

- Le Sapeli (Entandrophragma cylindricurn), de la fanille 
des maliacees. C'est une essence 2 bois de couleur brun 
rouge utilisee essentiellement en menuiserie et en 
tranchaqe (pour production de placages). 

Les prix FOB (Free on board) de ces deux essences se sont 
ameliores de maniere graduelle et soutenue depuis 1983, ce qui 
traduit la bonne tenue du marche du bois sur l'echiquier 
international. le developpement de l'ensemble au sous-secteur 
forestier devrait donc le reflgter. 

IV- LE NOMBRE D'EXPLOTTANTS FORESTIERS 

- - 

p r r ~  FOB Annee 8 3 / 8 4  1 6 4 / 8 5  1 ' 5 1 E 6  1 8 6 / 8 7  6 7 / 8 8 1  t?8/89 8 )  " 2  

3n peut identifier 3 ;rl?.zlpaus grouwes d'exploitan~s: 

en FCFA 
p a r  m3 
qrurne 

- Les nationaux 
- Les expatries 
- Les socigtes d'economie nixte. 

Le nombre d'exploitants a evolue tres peu. Les nationaux ont 
represente en moyenne 40 % des intervenants identifies bien que 
la production realisee par eux soit restee tres mediocre (8 & 
12%). Evolution du nombre d'exploitants forestiers: 

A 
I -- 

Ryous 133883 / 39147  I 151C3 I 46215 1 4 6 1 4 2  1 47208  i 1 

I 1 8 0 / 8 l  i 8 1 / 8 2  l 8 2 / 8 3  1 8 3 / 8 3  E 4 i Y 5  ' 8 5 1 6 6  ( 8 6 / 8 7  1 8 7 / 8 8  l 6 8 / 8 9  ~ 3 4 / 0 Q  
, --- --4 

N a t r o n a u x  1 4 0  1 42 4 1  4 I- 4 0 I 4 8  / 49 i 4 6  - -. -- -- --I 

1Exoatrr6s I 50  / 7 3  1 18 
I 

C - Z  o 68  / 6 6  6' 

I 1-: * - - -  - - +--* -- ---, 
S o c l e t e  1 I 1 

d ' e c o n o -  1 7 1 5 6 2 1  3 
i m l o  m l x t e /  1 I I 

Sapeli 

- - -- - ----- -----a 

i TOTAL 57 1 1 2 1  / 0 5  . - -  - - -  1 I 1 '  

I --3 I 1191  1 2 0  1 1 2  
-- - -- 

4 

60578 1 66187 761561 7 4 1 1 5  172822 j 75337  i 
I 



V- L'EVOLUTION DE L'EFFECTIF DES PERSONNELS 
TECHNIQUES DANS L'ADMINISTRATION ET LES 
ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT DES FORETS 

D'une manihre generale nombre de cadres et agents techniques 
employes par l1Administration des forets est all& croissant 
depuis 1980. La croissance la plus spectaculaire se remarque chez 
les agents techniques oil le nombre a plus que doublg en 10 ans. 

VI- L'ALLOCATION BUDGETAIRE 

Administration forestiere: 

\Annee Investiseement Fonctionnement 
Public 

I s o / e l  / 135.000.000 
I I 

Financement TOTAL 
exterieur i 
7 4 . 5 2 2 . 4 4 8  

Source: MINAGRI/DPA. 

VII- EVOLUTION DE LA PRODUCTION ET DE LA 
TRANSFORMATION DES BOIS 

VII.1 La production de bois d'oeuvre 

La production de bois est assuree simultanement par les 
socletes d'exploitation forestiere (secteur formel) les scieurs 
de long (secteur informel) et les particuliers pour usage 
domestique. 

Le controle assez suivi des auantites et des normes des 
bois exploites par les societes d'exploitation permet d'evaluer 
periodiquement et avec une precision certaine la production 
dans ce secteur. Les scieurs du long et les particuliers 
beneficient de maniere ponctuelle des autorisations de coupe 



precisant les localites et les essences 2 exploiter. Mais la 
dispersion de leur activite dans le pays rend le contr6le 
onereux et pratiquement incertain pour les moyens humains, 
materiels et financiers dont dispose actuellement 
ltAdministration forestiere. 

Entre 1980 et 1990, la production de grumes a connu une 
nette croissance, mais en raison de la vetuste du matkriel, le 
volume exploite est reste tres proche de 2 millions de m3 pour 
une capacite installee de plus de 3 millions de m3. La 
transformation en sciages et contreplaques de ce materiel de ce 
materiel est restee tres moyenne. Les taux de transformation 
projetes (60 % suivant la loi forestiere et 70% suivant le VIeme 
plan quinquennal de developpement) ntont pas 6te atteints, le 
seuil de 100 % souhait6 dans les milieux forestiers relPve encore 
de l'impossible. 

La production des bois d'oeuvre obeit etroitement 5 la 
diversit6 eco-climatique du pays. La Province de ltEst passe 
pour etre le principal pole de production avec une contribution 
de pres de la moitie de la production nationale. Les Provinces 
de l1Adamaoua, du Nord et de 1'Extreme-Nord consid6rees comme des 
Provinces marginales ne produisent evidement presque pas de bois 
dtoeuvre. (voir tableau 4 et figure 4) 

VII.3- LA PRODUCTION DE BOIS DE SERVICE 

La production des statistiques fiables sur le bois de 
service demeure assez difficile S cause de la diversit6 des 
usaqes et de ieur varlab~i:t5 su~.-~~ant les regions. Alors qu'il 
constitue l'ossature prlnclDale ne 1s quasi-totalite des ~llsons 
dans la zone forestiere, Le sols de service intervient 
essentiellement dans les char~entes en zone de savane humide et 
s'avere pratiquement absent 3es cases dans certaines zones 
marqinales (savanes seches). 

La production de poteaux de support de lignes electriques 
et telephoniques reste cependant assez suivie 2 cause de sa prise 
en charge par la SONEL. Depuis 1980 cette production est en nette 
croissance, elle est passee de 13.577 en 1980 & 35.513 en 1986 
, les tailles de poteaux les plus sollicites etant 9 et 8 m de 
hauteur pour des classes de circonference 5 la base oscillant 
entre 55 et 84 cm ( 1 7 , 5  - 26,7 cm de diametre). Le tableau 5 et 
la figure 5 illustrent explicitement ltevolution observee dans 
cette production de poteaux. 

La production de statistiaues sur le bois de feu constitue 
iie nos jours un veritable puzzle 5 cause de la difficult6 a 
trouver une unit6 de nesure facilement appreciable par la 



menagere et de la diversite des especes consommees. Entre le bois 
veritable, les pedoncules de bambou, les rafles et la paille de 
graminees et bien dlautres residus utilises dans les menages; il 
est assez difficile d'etablir des equivalents calorifiques et 
d'en degager des unites de mesures conventionnelles. 

La consommation annuelle de bois enerqie dans llensemble du 
pays est estime 2 pres de 8 millions de metres cubes. Les 
projections en raison de la croissance demoqraphiques porteraient 
sur plus de 12 millions de metres cubes en l'an 2.000. 

Le suivi des operations de coupe d'arbres et de ramassaqe 
des bois morts est assez bien maitrise dans les Provinces 
septentrionales (Nord, Extreme-Nord, Adamaoua) en raison de la 
rarete de cette denree et de l'obligation de protection de 
llenvironnement. 

Apres avoir atteint un record de 180.000 Steres en 1984/85. 
La production de bois mort dans la Province du Nord s'est 
pratiquement stabilisee entre 50.000 et 80.000 Steres/an. 

'C'I1.5- Autres produits 

I1 s1agit dans ces cas d'essences secondaires explgitees 2 
des fins medicinales (pygeun) ou pour l'ebenisterie (gbgne). 
L'evolution de l'exploitation du pygeum a ete tres forte ces 
dernieres annees au point qu'il serait temps de redouter une 
disparition imminente de cette espece dans nos forgts. Le cas du 
Nord-Ouest qui en est le principal foyer est tout simplement 
alarmant compte tenu du temps de regeneration relative long. 

EXPLOITATION DU PYC-EUM P A N S  L E  rJORD OUEST 

I 

I I 
Quantitel 165,5 / 3 2 4 . 4  1075 
(tonnes) i 

1 
Source: MINAGRI, Conservation des forets 
du Nord-Ouest. 

 exploitation des autres essences medicinales telles que 
le strophantus suivrait pratiquement la meme courbe d'evolution. 
I1 est h noter en 1984/85 la production totale de plantes 
medicinales s'glevait S 676 T. 

D'autre essences s p e c i a l e s  tslles aue 1' Awong, Lc? Rotin, 
llPbene, le Funtunia, lc Difou, ia kola (noix), le Chrisantenun 
et le Karite sont egalement exploltees, nais il reste difficile 
d1?vancer des chiffres fiables. 
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LA GESTION DE L ' E N V T R O ~ E ~ l E N T  



INTRODUCTION 

L'environnement est perqu c o m e  l'ensemble des elements 
naturels et artificiels qui entourent l'hornme. Comme le souligne 
le 5e plan quinquennal, l'environnement est classe depuis 
plusieurs annees c o m e  une discipline ayant une capaciti! de 
nuisance qui, si aucune action nlest entreprise, risaue de 
compromettre l'existence humaine (pollutions industrielles, 
surexploitation des terres, desequilibre agro-sylvo-pastoral, 
desequilibres ecologiques). 

I- L'ETAT DE L'ENVIRONNEMENT AU CAMEROUN 

1.1 Problgmes globaux dlenvironnement 

1.1.1 La p o l l u t i o n  a t m o s p h 6 r i a u e  

Au cameroun, elle est essentiellement faite des gaz 
d'ecnappement des vehicules et engins d'industries chimiaues, de 
raffineries ou de feux dits de brousse ct de l'utilisatlon du 
bois-eneruie. I1 n'existe pas d'indication chiffree sur le degre 
de cette pollution. Les industries chimiques et les raffineries 
sont concentrees autour des grandes villes et constituent un 
facteur supplementaire dlaqgravation de la pollution 
atmospherique. 

En zone rurale, la pollution atmospherique procGde aussi de 
facteurs anthropiques tels: 

- La combustion du bois dans les toyers mal-concus 

- Des feux de brousse allumes destines .u renouvellement des 
pzturages et qui consument systematiquement toute savane 
herbeuse. 

- Des brQlis aqricoles avant la coupe des cannes a sucre sur 
des millions dlha par les agro-industries. 

1 . 1 . 2  C h a n a e m e n t s  c l i m a t i q u e s  

11s sont essentiellement le fait des emissions gazeuses 
dites 5 "effets de serre" dont principalement le dioxyde de 
carbone ( C 0 2 )  et le methane ( C H 4 )  . 

Au Cameroun, les facteurs generateurs de Co2 sont les gaz 
des transports des industries. des feux de brousse et des brfilis 
aqricoles. 

Quant au methane ( C I I 4 1 ,  il resulte des activites aqrlc2les 
friziculture surtout) et pastorales, ainsi que des depots 
d'ordures menaaeres des qrands centres llrbains. 



L~ r <3rner~er! nr:  2.1~s~. roncerns ~ a r  Lr r6cnaufre~.ert 1: 1- I = 

tianscc: 1 ' r e  c.--  err^ r .est d e j i  manitesre en Zuil~c-: 198- 
c z r  uns auamentation u.2 1:. temperature de 1 5. 5'c autour 2, Lac 
- 1,cnad (L' etat d9 1 ' en~~lronnernent au cameroun, 1990; rapport !:I!iPA? 

Les qar res~onsables de cett? reductio~ 3 le 
c;l~crsfluorocarbonr- /CFC',, et lec halons. Le Camerocr. :.'er. 
zroaui- aucuR, mais les consomme. Le CFC est consommP oer: 

- ies raprlaues d r  nousse 2 Yaoundg et Doualz 

- Les systemes 6- climatisatio~ ec rCfrlqerztlc- xans 
1 I - 1r,3ustri~, ie commerci, etc.. 

les halons son: uti~lses D e r  L C  trucnement aes n::xlnzzrzrs. 

Deul: f zzteurs d5f ;iT/cr,>i~lr-r cil:cictfrlscnt 1 zc1::- I-.' T :- ZITT.E 
zamerounaise. 

- Son enclavement au tond du qolfe de Guinee; 

- La convergence des vents et courants marins ae surraces 
chargees de pollution marine. 

Le trafls marlti~e Jes petroliers constitue un rlsque 
permanen: de D O ~ ~ U Z ~ ~ Z .  tort'? industriallsatl3n r t  1e 
~ e u ~ i e m e n z  aense dc i- :?ne zstl&re entrainen: unc rzrte 
r s !  lztlon. 

:. 1. I Secheresse ~t Gessr t i ' i ca t ic~ i  

Ces deux preoccupants problemes se posent dans la parcie 
septentrionale qui represente 25% du territolre national avec 
enLrlron le auart de la pooulation natlonale. 

La aesertification est un processus dynamlque resuicant 
d'une trcp forte presslon de l'hcnrne sur la couverture veaecale. 
Le so1 ~ 1 5  a nu se deara.12 4u falt da soleil et 3es ercslcn 
ecilennes et nydrlque. 

. . 1. i . t5 Les c a t a s t r ~ u n e s  rt : es - i s q u e s  n a t u r e l s  

Les catastrophes sonz ccnstltuees essentiellement ~ 2 r  les 
eruDtlons voicaniques avec decharacs des larves et gaz Ecclzaes, 
selsmes, lnondations des !ar:s vclcan~nues avec d e c h a r a ~ ~  aec aa; - L-,.laues -.\. (:iOlJC)Ul.l en 19524 -t Ilvcs en l " R 6 )  . 
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sedimentation marine lies aux courants et marees qui affectent 
le golfe de Guinee; les risques climatiques, surtout les pluies 
exceptionnelles des zones soudano-saheliennes provoquant 
l'ecroulement d'importants ouvrages routiers ou hydrauliques. 

11- LE DEVELOPPEMENT SECTORIEL ET SON IMPACT 
SUR L'ENVIRONNEMENT 

II.1 Ressources naturelles renouvelables 

II.l.l Ressources forestieres 

Elles consistent en la Forgt dense (17.500.000 ha) , la foret 
dense degradge (4 .550 .000  ha) , les boisements de savane 
(4 .000.000 ha). En prenant en compte toutes les formations 
vegetales de savanes, on obtient une couverture forestiere de 
plus de 70% du territoire. Les superficies exploitables sont 
cependant estimees d seulement 14.000.000 ha, dont la moitie 
ouverte 5 l'exploitation; cependant, l'exploitation effective ne 
porte guere que sur au plus 20% des surfaces ouvertes par an. 

Du fait des coQts de main d'oeuvre et transport ( 4 0 %  des 
coats de production), l'exploitation est tres selective: 30 sur 
300 essences utilisables et sur 600 especes inventoriees, dont 
3 sur les 300 representent les 60%. I1 s'agit de ltAyons, 
ltAzobe et le Sapelli. 

D1apr&s Guillard (l'etat de l'environnement au cameroun, 
rapport MINPAT 1 9 9 0 ) ,  il existe une baisse de potentiel de 
34 .500 .000  m3/an; par rapport au potentiel estimt5 5 310.000.000 
m3, la perte est dtenviron Il%/an. Mais les efforts de 
regeneration sont ainsi qu'il suit: 

- Plantation foret dense: 23.000 ha 

- Plantation savane humide: 8700 ha 

- Plantation savane seche: 4100 ha. 

Sous lleffet combine de l'exploitation et des defrichements 
aqricoles, on assiste Z une baisse continue du potentiel ligneux 
prejudiciable 5 terme 2 l'equilibre besoins/ressources, et un 
recul de la couverture vegetale prejudiciable au climat, au 
regime des eaux et aux sols. 

11.1.2 Diversit6 biologique 

Le rapport MINPAT sur l'etat de l'environnement au cameroun, 
1990 mentionne que la faune camerounaise represente 4 0 %  des 
mammiferes dlAfrique, 54% des ciseaux, 3 0  S 35 % des reptiles et 
21% d'especes de poissons. Les superficies actuellement 
proteaees se repartissent ainsi qu'il suit (d'apres rapport 



annuel e 7 / 3 F ,  Direction dr?" Forets)' 

- 127 rgserves forestieres 

- 55 perimetres de reboisement 

- 41 reserves de faunes (dont 7 parcs nationaux). 

Soit un taux de classement ae 8%. La reserve du Dja 
(560.000 ha) est classee reserve de la biosphere par 1'UNESCO. 
Les projets de classements en cours  ort tent sur 3.268.500 ha, ce 
aui entrainerait le taux 5 15,2 % .  I1 faudrait cependant 
reactualiser ces chiffres, les zones classees etant 
insuffisamment protegees. 

11 .1 .3  Impact sur Ifenvironnement 

Le r61e de la couverture veqetale sur le climat, le regime 
des eaux et les sols est considerable. I1 est de plus en plus 
admis aujourd'hui que 50% des precipitations enregistrees dans 
le Sahel proviennent de la re-&mission des vapeurs d'eau par les 
massifs de forets situees plus au sud. 

La majeure partie du territoire du Cameroun est rqnstltuee 
de sols troplcaux generalement mediocres et fragiles, et la 
presence de la foret est essentiel pour lemaintien d'une certaine 
fertilite ainsi que la protection contre le lessivaqe et 
1'Qrosion. 

L'exploitation rationnelle des forets tropicales apparait 
cependant cornme une operation indispensable a leur regeneration, 
en veillant simplement 5 un bilan positif entre le renouvellement 
quantitatif et qualitatif des ressources, et leur utilisation. 

Actuellement au Cameroun, d'a~res le PAFT, les consommation 
se sont elevees 5 100 millions de n3 et ie renouvellement 5 27 
millions de m3, soit 27% entre 1976 et 1986. 200.000 ha de 
superficies forestieres sont perdues chaque annee du fait des 
defrichements aqricoles sur l'ensemble du territoire. 

Elle occupe 30% des terres cultivables, soit environ 
5.300.000 ha. L'accroissement moyen des surfaces/an est de 
l'ordre de 200.00C ha; il existe donc encore de nombreuses 
possibilites de developpement. Le caractere extensif de 
l'agriculture favorise la culture itinerente sur fonds de 
defrichements et de feux de brouse, ce qui entraine la 
destruction du couvert veqetal sur de vastes espaces et la 
fragilisation des ecosystemes, ct la diminution du potentiel de 
fertilite et de protection des sols. 

La nouvelle politique aqrlcole ~rescrlt l'intensification 
de l'aqriculture (modernlsation (fie L'appareil de production, 



etc), mais cette option conduit de maintes faqons a la 
degradation et l'epuisement des ressources naturelles. En outre, 
certains aspects de cette intensification, et des industries 
forestieres et agr0)industrielles connexes peuvent poser des 
problemes spgcifiques de pollution de ltenvironnement. 

Impact du dgveloppement agricole sur 1 'environnement 

L1influence des techniques etmethodes culturales en vigueur 
peut se resumer comme suit: 

11.2.1.1 Defrichernents et feux de brousse 

L1ouverture de nouvelles terres agricoles au moyen des 
defrichements et feux a entrain6 la destruction de l'espace 
forestier. Ceci a entrain6 ltexposition des sols aux facteurs 
climatiques eau et vent (erosions), et entrain6 la perte de 
fertilite des sols (decapage de la couche arable). 

11.2.1.2 Culture itinerente 

Elle a entraine une perte de ressources inacceptable: chute 
des rendemnts pour ce qui est des sols, et destruction de la 
biodiversite des 6cosystemes pour ce qui est des ressources 
forestigres en tant que laboratoire de l'activite 
photosynthetique et des plantes medecinales et pourvoyeur de 
matiere ligneuse. 

11.2.1.3 Les plantations aqro-industrielles 

Leur implantation a entrain4 la destruction d'une importante 
partie des i?cosystemes forestiers locaux. La monoculture en 
grandes superficies a entraine la pullulation des maladies et 
insectes nuisibles aux plantes cultivees. La lutte 
phytosanitaire par ses produits toxiques a engendre des problemes 
graves: apparition de races resistantes aux produits chimiques, 
destruction des ennemis naturels des especes nuisibles, formation 
de residus indesirables et autres phenomenes prejudiciables au 
milieu. Mais la necessite de recourir aux pesticides persiste 
malgre lteffort en faveur des procedks de lutte biologique. 

De meme, des effets nocifs sont observes 15 OII il y a des 
applications excessives d'engrais (bien qulen general le seuil 
critique d'utilisation des engrais chimiques soit loin dl&tre 
atteint), car les elements fertilisants en plus de rester dans 
le sol, peuvent aussi etre lessives par les eaux de drainage ou 
se volatiser dans llatmosphere (action sur la couche d'ozone). 

Les materiaux oraaniques constituent une source d'engrais 
importante et sous-exploitee, mais le stockage et llutilisation 
des dechets organiques peuvent poser des problemes de pollution. 
Par exemple, l'eau de drainage ou de ruissellement quittant la 
ferme peut polluer les osurces d'eau potables et transporter des 
quantites considerables de pnosphate et d'azote preleves aux tas 
de fumier. 



11.3 Iiessources ell eat1 

L'eau satisfait les besoins de base des hommes et des 
animaux; elle renferme une faume aquatique importante, presente 
de bons potentiels hydro-glectriques et d'irriqation des sols. 
Sa qestion cependant, ne fait pas encore l'objet d'une qrande 
priorite. I1 existe cinq bassins de drainage bien repartis dans 
la pays: 

- Le bassion de llAtlantique 

- Le "Cross Bassin" 

- Le Bassin du Congo 

- Le Bassin de la Benoue 

- La Bassin du Lac Tchad. 

Au niveau de la pluviometrie, le Cameroun connait les plus 
fortes precipitations au monde (Mt Cameroun 10.000 rnm/an) , et est 
caracterise par des isolyetes uui reprgsentent des prgcipitations 
decroissants du sud au nord. 

Impact s u r  lfenvironnement 

On peut citer concernant la pollution de l'eau, l.es effets 
nocifs de 116vacuation des dechets sur la qualite de l'eau et 
aussi la salinite croissante des ressources en eau a mesure qu'on 
les exploite. Par leur effet sur les sols et climats, les 
ressources en eaux sont indirectement responsables des penuries 
alimentaires et de la desertification. Leur qualite est 5 la 
base de nombreuses maladies hydriques (billarziose, cessite des 
rivieres) . 

Tandis qu'en foret dense, la plupart des rivieres protegees 
par un marecaqe ne semblent pas affectees par l'erosion suite a 
des activites aqricoles ou de chantiers forestiers, au Nord du 
pays, l'ensablement des rivieres est un phenomene qui risque fort 
de se produire, car le deboisement des berqes est souvent tel que 
la terre est entrainee dans le lit des rivieres lors de qrandes 
pluies. 

De plus, au Nord, la disparition du couvert vegetal et donc 
l'absence d'infiltration de l'eau de pluie dans le sol obligent 
les paysans 5 recreuser 30% des puits existants du fait de la 
baisse de 1.a nappe phreatique. 

La production animale n'est pas negligeable, une forte 
tradition d'elevage exlstant dans Le grand nord du pays ct au 
Nord-ouest surtout. 



Impact sur 1 'environnement 

L'utilisation systematique des feux de brousse pour 
regenerer les paturages cause de graves prejudices 5 
l'environnement: pollution atmospherique, destruction de la 
vegetation, erosion des sols. Le nomadisme pastoral et la 
divagation des troupeaux villageois entrainent le surpaturage, 
provoquent des maladies par brassage avec les troupeaux de pays 
voisins. On signale aussi l'envahissememt des paturages par les 
mauvaises herbes. 

A la fin du 5e plan, sa production correspondait 2 une 
consommation moyenne de 9,03kg/hab/an. 

Impact sur 1 'environnement 

On peut citer comme effets negatifs: 

- L'epuisement precoce des potentiels par la surpeche 

- La degradation accglgree des ecosystemes c6tiers tels que 
les estuaires, les marais, les marecages sales, les mangroves du 
fait du d6boisement/dQforestation pour sechage de prcduits de 
peche. 

- L'utilisation des techniques illicites de p@che telles que 
la capture des poissons avec des produits chimiques sont 
nuisibles tant pour l'environnement que pour les poissons 
(mortalite massive, diminution de l'espece, degradation de la 
qualit& du poisson, etc). Certaines pecheries ont connu des 
difficult& du fait que leurs produits avaient atteinz, du fait 
de la contamination chimique, des niveaux de concentration 
excedant les normes. 

11.6 Energie et impact sur l'environnernent 

Trois types d'energie sont produites au Cameroun: 

- La biomasse 
- Les hydraucarbures 
- L161ectricit6 

Les feux de brousse en savane et les brulis aoricoles en 
foret, la combustion du bois dans les foyers S 3 plerres, la 
carbonisation du bois, la torrefaction, les anlmaux donestiques, 
le torchage associe 5 la production petroliere, sont res~onsables 
d'emlssions de methane et de dioxyde de carbone (Co2). 

Dans le Nord, la dearadation des savanes arbusclves qui 
occupent environ 5 millions d'ha, proqresse au rythme alarmant 
de 1 m3/ha/an. Situation agravee par la forte nression 



anthropique et la crise climatique qui sevit dans la region 
depuis 1972 et qui a amene des populations a deboiser et abattre 
des arbres aux fins commerciales pour la survie, ce qui a 
entraine la degradation du terrain et la desertification. 

La region du golfe de Guinee a et6 identifiee par le PNUE 
c o m e  zone critique, reduisant les courants marins susceptibles 
de disperser les polluants dans la mer. 

La deforestation a quatre type d'impacts sur le climat: 

- La modification du cycle du carbone 

- Le cycle hydraulique 

- La ruqosite du paysaqe. 

La preponderance du bois-energie dans le bilan energetique 
national, le rythme de d6forestation et la regeneration de faible 
envergure entrainent l'effet de serre au Cameroun. 

L16lectricit6 presente des risques environnementau:.: Lies aux 
equipements de production et au transport: Les retsnus d'eau 
entrainent des deplacements de population et des inondations, 
constituent des sieges de maladies (paludisme, hilharziose, 
onchocercose) . 

111- Dechets et pollutions urbaines 

La notion de dechets dangereux n'est perque que par une 
elite intellectuelle et politique. I1 existe deux types de 
dechets. 

111-1 Dbchets urbains 

11s sont composes d'ordures menaqeres et de dechets de 
provenance diverses. 11s proviennent de la pollution de 
l'environnement urbain. Y sont inclus toutes sortes de dechets 
produits par les activites provenant des divers systemes de 
production, de commercialisation et de consommation de 
l'ecosysteme urbain. 11s peuvent devenir danqereux s'ils sont 
ma1 agres, perturbant la viabilite du systeme ecoloqique tout en 
affeczant llharmonie, la fonctionnalitk et l'esthetique des 
villes. 

Le Cameroun compte 10 metropoles depassant 100.000 
habitants. De 1976 ii 1987, le taux d'urbanisation est passe de 
2 8 , 2 5 %  & 3 9 , 4 2 % .  Sur une po~ulation de 10.493.655 h3. Cette 



urbanisation entraine entre autres L'habitat spontane et la 
promiscuit6 de l'habitat, qui ont une relation directe avec les 
dechets et pollution urbaine. 

Dans les quartiers populaires, on recense 30 35 maisons 
a l'ha, avec des lattrines 5 l'exterieur nt6tant pas plus 
gloignees des maisons, de 5m, polluant les puits creuses non loin 
de la. Du fait de l'habitat spontane, les maisons sont 
construites sur des terrains impropres 5 la construction: pentes, 
marecages. Durant les grandes pluies, il y a des inondations 
regulieres entrainantdes maladies tels paludisme et bilharziose. 

III-1-2 D G c h e t s  humains 

Le systeme dtevacuation des eaux usees par fosses septiques 
est utilise par 16% de la population, tandis que 84% utilise 
celui des latrines, qui sont bien souvent proches de la cuisine 
et des puits. 

III.2 D6chets industriels 

111-2.1 Sur eaux superficielles 

On distingue les aqro-industries, les industries 
extractives, les industries manufacturieres. D une maniere 
generale, on note une incidence des effluents industriels sur les 
eaux superficielles qui sont utilisees comme exutoire, entrainant 
des maladies diverses. Ltindustrie de la pate et du papier est 
responsable de graves pollutions de rivieres et lacs ou etaient 
evacues les effluents non-traites. L'evacuation des dechets 
organiques (ecorces etparticules lianeuses) peut etre un facteur 
de pollution des eaux par perte d'oxyqene, mais ces dgchets 
peuvent etre recycles. 

La contamination des denrees d'alimentation humaine et 
animale peut etre produite par l'activite industrielle, les 
dechets industriels, les substances chimiques et les pesticides 
utilises en agriculture qui s'insinuent dans la chaine 
alimentaire. Le manque de connaissance scientifique et d'une 
infrastructure appropriee pour le contr6le des aliments a eu pour 
consequence plusieurs cas d'empoisonnement alimentaire. 

III.2 -2 Pollution atmospherique 

Ltintense activite des zones industrielles et l'auamentation 
de l'utilisation du bois-enerqie a entraine un important 
accroissement des emissions de certains qaz S affet de serre tels 
Co2, CH4 et N o 2 .  Les emissions de aaz du fait de 1' industrie 
petroliere sont constitues par ltanhydrlde sulfureux So?., l'oxyde 
de carbone (Co) , le dioxyde d'azote (1Jo2) , l'hydroqene sulfurique 
(H2s) et des composes oraaniques tels l e  methan? ( C H 4 ) ,  
lt&thylene ( C 2 H 4 ) ,  etc . . .  

Une analyse ;.ts donnees d'observation ae la temperature 
moyenne de l'air au Cameroun depuls 1 9 5 1  montre u n e  leqere 



augmentation de la temperature de l'ordre de 0,6°c, les plus 
fortes ayant ete observees a Kribi ( +  1,3°c), & Eseka (+0,2°c), . 
alors que Garoua (+Or 1°c) , Akonolinga ( + O f  1°c)  et Douala ( + O r  2 Oc) 
affichent des temperatures relativement stables. 

Les incinerations de dechets urbains et de residus itair 
libre (industriels, dreches, dgchets mQdicaux) sont une autre 
forme de pollution atmospherique. 

IV- LA POLITIQUE CAMEROUNAISE EN MATIRE 
D'ENVIRONNEMENT DE 1980 A 1990 

N.1. Le 56 plan quinquenal 1981-1986 

La politique du pays en matiere d'environnement se perqoit 
5 travers plusieurs titres du 5e plan. 

Dans lt&nonce du fondement de la politique d'amenagement, 
l'on perqoit l'objectif de la maitrise de l'environnement, et 
dans les orientations qenerales de cet ami?nagement, il est 
explicitement mentionne: "Une orqanisation et une protection de 
l'environnement". A cet effet, le 5e plan s'est propose 
d'etudier les principaux problemes d'environnement qui se posent 
au Cameroun dans les domaines de l'eau, la for&, les sols et de 
leur mise en valeur, ainsi que de l'habitat; la pollution 
industrielle devait faire l'objet d'un contrble permanent, tandis 
qu'au niveau de la recherche et de la documentation, le cornit6 
MAB devait assurer un r6le important de concertation. 

Pour ce qui est de la qestion des eaux dans le cadre de la 
pgche de renforcer les moyens de contr6le, elaborer une loi- 
antipollution et constituer des reserves aquatiques. 

La politique sanitaire preconise un effort dans ce domaine, 
portant essentiellement sur l'amglioration de la distribution des 
poduits veterinaires aux eleveurs en vue d'assurer des mesures 
de prophylaxie appropriees. 

Pour ce qui est du secteur forpet et chasse, apres avoir 
releve entre autres problemes l'absence de personnel d'un 
inventaire forestier national, des problemes de personnel en 
qualit& et en quantite, la meconnaissance qualitative et 
quantitative du patrimoine faunique, l'absence de collaboration 
des divers intervenants, le 58 plan s'est defini entre autres 
objectifs, l'amelioration de la reconnaissance du patrimoine 
forestier national, la rationalisation de la gestion forestiere, 
la mise en oeuvre d'une politique coherente de protection et 
d'amenagement de la faume sauvaqe (evaluation des reserves, 
inventaire du patrimoine faunlque, creation de jardins 
zoologiques a Yaounde, Douala, Victoria et Garoua). Ctest ainsi 



que l'on a des projets de regeneration en for@t, de reboisement 
en savane, de production de semences forestieres, etc. .. 

Dans la recherche des voies et moyens pour attenuer 
l'evolution de plus en plus hostile de l'environnementh l'homme, 
les activitgs du 5& plan dans ce domaine (recherche sur 
l'environnement) s'ordonnent autour de trois axes: 

- Etude des 6cosyst6mes 

- Lutte contre la pollution 

- Information et education en environnement 

En matiere d'habitat, le 5 6  plan s'attache particulierement 
2 limiter la proliferation de lthabitat spontane dans les 
principales cites, 5 renforcer les ouvrages d'adduction dteau, 
creer ou etendre le reseau, compte tenu du caractere fondamental 
des besoins en eau potable des populations; il s'attache aussi 
h etendre les reseaux d'electrification dans les zones non encore 
alimentees. 

Dans le cadre de l'amenauement duterritoire, "une reflexion 
sur l'etat de l'environnement a et6 menee en particulier sur les 
themes de la pollution urbaine industrielle, et sur les 
agressions de lt&cologie en milieu rural. Dans le cadre de la 
lutte contre la desertification, des demarches ont 6te effectuees 
pour la realisation de projets de reboisement, de correction des 
moyens, de crgation dtun bassin-ecole. Des operations de 
reboisement et de construction de diguettes ont &t& poursuivies. 

En matiere d'hydraulique villageoise, seules 55% des 
localites rurales disposent dlun point d'eau en 1985, malqre les 
efforts du 5e plan. LA protection sanitaire du cheptel connait 
encore d'enormes difficultes. 

Pour ce qui est de la constitution et de l'amenaqement du 
domaine forestier, tres peu a et6 f ait: 35 -000 ha classes sur les 
6 millions prevus. Pour les plantations forestieres, les moyens 
inscsits au 5& plan n'ont pas et& mis en oeuvre. 

Des etudes ont e entreprises en zone de foret pour 
transformer certaines reserves de faume en parcs nationaux 
(Korup, Panqar, Djerem, etc). La lutte contre la secheresse a 
atteint son paroxysme par 1 ' operation "sauvetage de Waza" lancee 
par le Gouvernement. Des mesures legislatives et reqlementaires 
ont 6te decidees par le gouvernement. 

Les previsions en vue de limiter l'habitatspontane n'auront 
ete executees qu'5 moitie, malqre d'importants moyens degaqes. 
L'adduction d'eau en villes a atteint un taux de realisation de 
40% et 60% en zones rurales, le princiral probleme pour ce 
dernier cas demeurant celui de la maintenance. 

Pour ce qui est de la recherche sur llenvironnement, cinq 



programmes lances en 1 9 8 3 / 8 4  sont en cours d'execution durant le 
5e plan: la perception du milieu rural et urbain, la dynamique 
de la foret humanisee, l'etude d'un ecosysteme cotier, l'etude 
de la pollution marine. 

N.1.3 Cadre juridique et institutionnel 

Le cadre legislatif et reqlementaire est regi par plus d'une 
cinquantaine de textes officiels pour la plupart d'une ambiguPte 
totale, comme par exemple celui sur la definition precise des 
espaces concernes (cas du territoire forestier national). 

I1 existe de nombreux intervenants pour les differents 
secteurs touchant aux problemes d'environnement, et parfois 
plusieurs intervenants pour le meme secteur avec les consequences 
nefastes que cela a entraine. C'est le cas pour le secteur foret 
oil l'etablissement de trois corps &pares aux fonctions pas bien 
precisees ayant pouvoir sur le domaine forestier (CENADEFOR, 
ONAREF, Direction des ForGts) a conduit au qaspillage des 
ressources et h une perte d'efficacite de la Direction des 
Forets. 

La D.G.R.S.T, puis le MESIRES reqroupent les principales 
institutions de recherche dont les activites touchent directement 
l'environnement (IRA, IRZ, IMPM, IRGM, MAB) . I1 existe aussi 
l'apport d'institutions scientifiques des pays developp6s tel la 
World Wildlife Fund. 

N.1.4 Conclusions 

I1 semble clair qu'il y ait eu durant le 55  plan, une nette 
ouverture aux problPmes de l'environnement. Le principe du 
rendement soutenu dans ia qestion des ressources s'est clairement 
dessine; la protection de l'environnement, la lutte contre la 
desertification sont nettement engagees. 

En matiere d'environnement, l'on ne dispose que 
d'informations assez fragmentaires. A ce stade, on ne peut que 
deduire la politique en la matiere en etudiant les differents 
projets realises. I1 n'existe donc pas de politique coherente 
dans ce domaine, politique dont l'elaboration impliquerait la 
definition des objectifs et le choix des methodes 5 mettre en 
oeuvre pour la qestion et la protection de l'environnement. En 
amont, l'on note dej2 l'absence d'un plan national d'amenaqement 
et d'utilisation du territoire; de meme, l'on ne peut parler 
d'une politique forestiere qlobale, les ressources forestieres 
etant ma1 connues et les objectifs guidant leur developpement 
etant dgfinis en fonction de la demande, sans tenir r6ellement 
compte des possibilites de l'ecosysteme B fournir cette demande. 
I1 y a manque de concertation entre les differents intervenants 
evoluant dans divers secteurs se chevauchant parfois. 

Chacun des intervenants definit de faqon sectorielle et 
souveraine ses propres objectifs ae developpement sans tenir 
compte de l'impact sur les autres, ni des possibilites 
d' integration avec eux. 



N.2.1  Previsions 

La maitrise de l'environnement apparait de maniere explicite 
comme l'un des themes majeurs de la politique d'amenagement du 
territoire du 6e plan. 

Dans les orientations de ce plan, lion retrouve: 

- Une politique plus volontaire de lutte contre la 
desertification 

- La qestion rationnelle des espaces urbains et ruraux pour 
un meilleur equilibre ressources-population-developpement; 

- L1am61ioration de la qualit6 de la vie 

Et parmi les projets de ce plan, il est mentionne par 
rapport 2 l'environnement: 

- Un inventaire qeneral 5 entreprendre 

- Une politique de qestion rationnelle du milie\] t~umain 

- La gestion de l'eau et du patrimoine naturel. 

La liste exhaustive des projets de l'environnement dans le 
cadre de llamenagement du territoire est la suivante: 

- Etat de llenvironnement 
- Bassin Ecole de Gawar 
- Impact sanitaire des barrages 
- Action dlinformation 
- Legislation sur l'environnement 
- Gestion des yaeres dans le Logone et chari 
- Sauvegarde du uarc de Waza 
- Amenaqement du Serbeouel. 
Dans le cadre du secteur &levage, peches et industries 

animales, l1on peut citer l'intensification des programmes de 
protection sanitaire. 

Dans le secteur des forets, l'on retrouve: 

- La connaissance de la foret, constitution et amenaqement 
du domaine forestier avec pour r61e de satisfaire les 
beoins nationaux en bois dloeuvre et preserver 
l'environnement. 

- la surveillance continue du couvert vegetal et du milieu 
afin d1emp6cher sa deqradation (protection du milieu 
naturel, erosion et dearadation des sols, lutte contre la 
desertification) 



- Les plantations forestieres, en reqies pour 1'ONAREF 

- La vulgarisation sylvicole, la production des semences et 
la recherche dans les mesures d'accompagnement. 

Dans le secteur faume et chasse, il a e convenu de 
protgger dans un premier temps, puis de developper le secteur 
grgce: 

- Au renforcement des moyens de protection de la faume; 
- A l'inventaire de la faume avec un accent sur les espsces 
en voie de disparition; 

- A une saine gestion du patrimoine de faume 
- A la creation de zones cynegetiques dans le Sud et Est. 

Pour ce qui est de la recherche sur l'environnement, elle 
est repartie en trois categories: 

1) Etude des problemes 

- Perception de l'environnement 

- Recherche climatoloqique 

- Pollution 

- Legislation 

2) Etude des ecosvstemes 

- Projet-pilote de recherches ecoloqiques en vue de 
l'amenagement inteqre de la zone semi- aride du Nord- 
Cameroun ; 

- Projet pilote identiaue pour la foret dense humide du 
Sud-Cameroun 

- Projet pilote identique pour la savane humide de l10uest- 
Cameroun 

- Projet pilote de recherche ecoloqique pour l'amanagement 
des zones cotieres 

3) Etudes dlimpact, qui seront institutionnalisees comme 
prealables h tout projet de developpement susceptible de degrader 
l'environnement. 

N . 2 . 2  Realisations 

Le 6e plan aura ete dans sa realisation pertubee par la tres 
forte crise economique qu'aura connu le pays, cette situation ne 
permettant pas toujours de degager les liquidites prevues pour 
les differentes operations. IJne commission de rehabilitation des 



entreprises du secteur public et para-public a ete mise sur pied 
en 1986 avec pour mission de determiner les societes 2 
privatiser, Z liquider ou a conserver dans le porte feuille de 
1'Etat. Les etudes portent sur 74 entreprises. Pour le secteur 
Forets, on peut parler qlobalement des 3 activitds suivantes en 
rapport avec l'environnement: 

- Les inventaires et amenagements forestiers 
- la regeneration et le reboisement des foret 
- La protection de l'environnement. 

I) Les inventaires: 

En inventaire de reconnaissance, les travaux d5marres en 
1982 devaient s'achever en 1993 pour un taux de realisation de 
2 millions dlha par an. Seules 14 millions ont pu se faire en 
1990 sur les 22 millions que couvrent les forets denses du pays, 
compte tenu de la situation economique. 

- En inventaire d'exploitation, 8466 ha ont et6 realises, 
les travaux ayant et6 freines par la nature d e c  travaux 
(inventaire h 100%) ~t les couts subsequents. 

2) La reqeneration et le reboisement des f~-c-g.ts 

Le previsions du 6 G  Plan 6taient de: 

- 2900 ha/an en foret dense 
- 1000 ha/an en savane humide 
- 1400 ha/an en savane seche. 

Rien-ou presque-de tout cela nla pu @tre fait a cause 
notamment en plus de la crise: 

- du manque de suivi des superficies realisees 

- des methodes sylvicoles inadequates 

-du coat dlinstallation eleve des plantations (650.000f/ha 
en foret dense et 400.000f/ha en savane) 

- des pertes dues aux feux de brousse et attaques 
d'insectes. 

Elle comporte: l'aqroforesterie, la vulgarisation sylvicole, 
;La foresterie urbaine et horticulture, la defense et restauration 
..es sols. L'on peut citer en termes de bilan, les points 
suivants: 

- Le projet PAM-ONARFF r l ~  Twrulqarisation ~ ) ~ l v i c n ! e  mis en 
place en 1986; 

- Le projet Care-ONARE d'cncaarernent d e s  pavsanq Dour la 



realisation d'activites agro-sylvicoles. L'appreciation 
des deux premieres phases (1983-1985 et 1986-1988) a montre 
un taux de survie des arbres plant& de 42%. 

- Le projet SOS Louti-Nord dans la bassin-versant de Gawar, 
qui a connu des resultats encourageants; 

- Le projet Brise-vert (Makary) d ' agrof oreste'rie, dans le 
cadre de 11am6nagement du Serbeonel. 306 ha de sols 
impropres a viabiliser. 4600 m de brise-vert ont &ti? 
realises en 1990; 

- L'amenagement du bassin-versant de Bamenyam, par des 
actions de lutte anti-erosive d'agroforesterie et de 
restauration des sols. 11 reste &laborer le plan 
d'amenagement et trouver le financement. 

On peut citer pour la protection de la faume, la creation 
du parc de Korup en 1986 (faume et flore). 

4) Les activites de recherche 

L'IRA touche l'environnement par la recherche forestiGre, 
qui porte sur la connaissance de l'5cosysteme forestier, avec 
pour objectif primordial ltam61ioration des plarltations 
forestigres. Des recherches sont aussi menees sur la 
conservation des ressources genetiques avec la FA0 et le PNUD 
(Belabo, Edea, Kumba, Campo) . 

La recherche botanique porte sur la connaissance et 
l'elaboration d'une carte phytogeographique de la vegetation. 
L'IRZ execute depuis 1985 un programme faume (inventaire des 
perroquets du Cameroun, repertoire des oiseaux, mammifgres et 
reptiles, etc . . . )  

L'IMPM s 'active sur la connaissance des plantes mgdicinales. 

L'IRGM a deux programmes concernant directement 
l'environnement: Programme hydroloqie et Programme Energie. 

I V . 2 . 3  C a d r e  j u r i d i q u e  e t  i n s t i  t u t i o n n e l  

Le cadre institutionnel est tout autant marque par de 
nombreux intervenants evoluant dans les secteurs divers, mais la 
periode du 66  plan est caracterisee par une forte crise de 
liquidites entrainant de nombreuses restructurations. C'est 
ainsi que dans le secteur foret, les deux organismes CENADEFOR 
et ONAREF ont fusionne en un organisme unique 1'ONADEF en 1990, 
mais la faume et les parcs nationaux incombent toujours au 
tourisme contrairement 5 ce qui avait ete suggere par la F A 0  par 
exemple. Le MAB a purement et simplement ete liquis' . 

Sur le plan juridisue, de nombreux textes ne sont pas 
suffisamment clairs ou sont inadaptes. Par exemple, la loi 
forestiere camerouanise (no 81/13) definit le domaine forestier 
comme etant form6 des foret domaniales (classees) , des 



collectivites ou de particuliers et des forets du domaine 
national. Pour ces dernieres, dans la zone de forgt dense, les 
jscheres sont-elles du domaine forestier et gerer epar la 
Direction des Forets? En zone de savane, qui doit gerer ces 
jscheres et le territoire consideri! comme pastoral par les 
eleveurs? 

La flore nlest pas prise en consideration par le legislateur 
autrement que dans les aires de protection; la faume nlest pas 
d6finie; les categories de la faume sont determinees par le seul 
critere du prelevement. La legislation autorise la chasse 
traditionnelle qui est declaree "libre sur toute l'etendue du 
territoire, sauf dans les aires protegees8I, et soumet a permis 
la chasse avec armes 5 feu. 

V . Conclusions 

Durant le 6e plan, il y a une nette prise en compte des 
problemes de llenvironnement. Le programme principal de 
conservation de la for6t camerounaise qui consiste en 
llacquisition par llEtat de 20% du territoire national en est la 
preuve, meme s'il comporte des imperfections. 

La crise 6conomique aura fortement entrav6 13 bonne 
realisation de ce plan, alors meme qulil reconnait par exemple 
pour les forets la necessite, lour atteindre ses objectifs, de 
renforcer 11efficacit6 du personnel de la Direction des Forets, 
d'eliminer la cantrainte que constitue le manque d'encouragement 
dinancier pour limiter les incursions illegales (surveillance), 
dlameliorer la qualit6 des equipements forestiers, de la 
construction de la route Vokadouma-Kribi pour l'acces aux forets 
du Sud. 

La plupart des contraintes identifiees durant le 5i2 plan 
nlont pu 6tre levees. 

L1ami21ioration ou l'adaptation des politiques et strategies 
de developpement se traduisentpar des programmes etprojets dont 
la mise en oeuvre conduit h une utilisation ecologiquement 
rationnelle des ressources. On peut concevoir deux trains de 
mesure: 

- Celles visant 2 rationaliser la gestion des ressources 
naturelles en ameliorant la fertilite du sol (engrais, 
etc), en gerant mieux l'eau, en tirant parti de la 
viabilite genetique existante et des combinaisons de genes 
des variets adpatees au milieu local, en inteqrant la 
culture et l'elevage ( aarosylviculture); 

- Celles visant a combattre la degradation et les pertes 
actuelles des ressources en luttant contre l'erosion et en 
restaurant les terres erodees dans tout un bassin versant 
S la fois, en adoptant des techniques appropiees pour 



l'amenagement et la conservation des ressources en terres 
et en eaux (rotations culturales, etc) , en combattant la 
desertification, en effectuant de vastes programmes de 
reboisement, en rGduisant la pression sur les stocks 
ichtyologiques marins par llaquaculture, en accordant une 
haute priorit6 d la conservation des ressources genetiques 
menaq6es. 

- Tout ceci, en integrant les populations aux activites, 
elles qui 2 la fois dependent des ressources naturelles et 
en abusent. I1 sera necessaire de combiner sanctions et 
indications pour atteindre les objectifs de cette 
politique, pour passer de la notion classique de protection 
de la nature (caractgrisee par de lois essentiellement 
repressives) S celle de la conservation des ressources 
naturelles (lois ayant un c8te incitatif au respect des 
dispositions edictges). 

Les politiques en matiere d'environnement se doivent 
desormais dlGtre dlabordes en tenant compte du developpement 
economique et social, de l'ampleur et de la repartition de la 
pauvrete, celle-ci etant l'une des causes et des cons6quences 
principales des problemes que pose l'environnement au plan 
mondialw. Au niveau international: une nouvelle solidariti! 
prenant en compte les impgratifs d'un developpement mondial 
incluant la dimension ecologique et minimisant en conseguence le 
poids de la dette et les incertitudes des cours mondiaux des 
matieres premigres. 

Au titre des perspectives, l'on peut citer: 

- Pour le secteur forestier, le PAFT qui propose une 
foresterie moderne permettant d'exploiter rationnellement 
et rentablement l'ensemble des ressources tout en 
garantissant la preservation des ecosystemes existants; 

- Pour le secteur agricole, la NPA preconise la 
modernisation de l'appareil de production, la maltrise de 
la securitg alimentaire, un developpement agricole 
participatif, la protection du potentiel en sols 
celtivables, la mutation des methodes culturales, la 
specialisation regionale, la conservation et distribution 
des denrees), la promotion et diversification des 
exportations, la prise de conscience des populations 
rurales face aux defis de I'environnement. 

On devrait pouvoir obtenir de la cooperation internationale 
des resultats dans le developpement durable, le transfert de 
technologic, la conservation des ressources naturelles 
renouvelables dont les forets, la desertification. 



STRATEGIES 
DE 

DEVELOPPEMENT AGRICOLE 



Des son accession 5 l'independance en 1960, le Cameroun a 
choisi d'accelerer sa transition vers le developpement par le 
recours & la planification. 

Le developpement economique vise a l'augmentation de la . 
capacite de production de l'economie nationale, au moyen d'une 
rationalite la plus Blevee possible dans l'utilisation des 
ressources en capital et autres. 

I1 existe un dualisme economique, differenciant un secteur 
moderne, d'un secteur traditionnel qui devait deperir de lui-meme 
lu fait du developpement, par effet d'entrainement du secteur 
moderne. 

L'agriculture a des le dewart ete consideree comme base ae 
l'economie. Les causes en sont les suivantes: 

- Grandes potentialites agricoles du pays; 

- Inexistence ou Ptat embryonnaire du sncteur industriel; 

- Services peu qualifies; 

- Ressources rares en capital et main d'oeuvre 

- L'agriculture traditionnelle fournit l'essentiel de 
l'emploi, et du revenu de la nation. 

Et c'est sur sa modernisation (de l'agriculture) que l'on 
fondera le developpement socio-economique. 

Le recours a la planification confirme la reconnaissance de 
l'insuffisance des mecanismes spontanes du marche pour induire 
une croissance economique harmonieuse et ordonnee, lec 
imperfections du marche relevant pour l'aqriculture de troilc 
elements: 

- Espace economique peu unifie: information et marchandises 
circulent mall du fait des moyens de communication et de 
transport rudimentaires; 

- Economie de subsistance pour les vivriers, et debouches 
uniquement d'exportation pour les cultures de rente, 
induisant un comportement oliaopolistlque dont 1'Etat ne 
peut se desinteresser; 

- Signaux du march ~nsutflsants pour entrainer les 
changements structurels necessalres, dans l'optique d'ur 
developwement acccl6r~. 

Le r31e du plan est de remedler au:: lmperfectlons du marche 
ct de les remulacer pour orlenter le developpement economique. 
1 nanuue d'exwertise !ocaLc ,ustiT ~ c r i  l'etablissement d'ur  



sectel;r public ~roductif ~onsistant, qui sera lloperateur de 
conflancc de 1'Etat ~ou:- la mlsf en oeuvre du plan, c z  IE 
partenaire privilegie des relations nouvelles avec l'exterleur, 
les anciennes etant de type colonial. 

La planification est alors une methode permettant a 1'Etat 
de mettre en oeuvre une croissance acceleree avec le nolns de 
gaspiilage possible, economique ou social, capable par sa 
dynamique d'assurer accumulation et modernisation de l'appareil 
productif, permettant ainsi le progres rapide de la societe. 

Les quatres premiers plans quinquennaux (1960-1980) vlseront 
les r,emes objectifs fondamentaux, 5 savoir: 

- L'accroissement d e  13 production agricole et 
llamelioration de sa qualite pour ce qui soncerne ies 
produits d'exportation tout autant que pour les cultures 
l<rivrieres ; 

- L'accroissement du  revenu navsan; 

Les memes croblemes seront souliqnes dans chacun des qcatres 
premiers plans, et continueront 2 former le noyau de toutes les 
analyses du secteur agrlcole, et 5 inspirer les programmes de 
developpement. 

I1 s1aait notamment: 

- DU - ; ~ ~ _ i 1 1 i ~ ~ e m ~ _ n t  -?n- ;  . ,-,. :-- . -,arquG des : ;?nt-.tions 
cavsannes et cc 1 .? . i T o a u i 3 t l z n  i-zrale; 

- De la densite tres hetgrouene d'un encadrement don: la 
qualit6 est trop souvent ,~ntestable, au niveau tie la 
vulaarisation: 

- Dn la staqnatlon a In nilreau raible de la productlvite 
noyenne, des e>:oloitsrions 2arlcoles; 

- Des difflcultes ae qestlor uans ies socletes d'Etsr qul 
eomgromettent lletflcacltG dn? c t t o r t s  de la ~ o l l e c ~ : ~ ~ ~ ~ t e  
en taveur du ser'eur 3 m - 1 ~ 3 ' 0  ~u ~ o ; n t  aue i'o~portunltG 
du malntlen ae ces -ocletfz, $ +  en tout c a r  L'este7!slon 
ae leurs a ~ t l ~ , ~ ~ t s s ,  -ont r i r r ~ l r  rnmlses nn causc. 



qc' n'est possit:le ue r-iesserrer qu'r Jon4 terme son:: 

- 1,'exode rural; 

- Le faible niveau relatif des revenus agricoles; 

- Le faible niveau d'equipement aes campasnes par rapport 
aux villes; 

- Le retard accumul& Dar la recherche aaronomiqu~, surtout 
pour les cultures vivrieres; 

- L3 preeminence d u  droit traditionnel sur 1s legislatior 
fonciere; 

- L'insuffisance de la formation des agriculteurs et de 
tous les aaents du developpement du secteur aarlcole. 

Le bilan des 20 premieres annees ae developpement aaricoie 
3 revele l'importance des obstacles a surmonter, et a motive les 
choi:: faits dans les perspectives du secteur auricole 5 l'an 
200C. 

Le Seme ~ l a n  constitue la oremiere tranche qulnauenn2le dc 
~ i s e  c n  application de ces nouvelles orientations. 

Le 6eme plan en constitue la secondc, mais apres deux annees 
d'execution il est abandonne S cause d'un environnement 
international des plus dkfavorables (chute des cours des procluits 
de base, etc . . . ) ,  d'un service de ia dette de plus en plus 
consistant; le pays soumis a de fortes conditionnalires de la 
part des bailleurs de fonds souscrit 5 un plan d'ajustement 
structure1 ( P A S )  en 1989, puis pClabore une nouvelle politique 
aaricole (NPA) en 1990 crientant le developpement de l1Eta: vers 
une responsabilisation wlus accrue des paysans. I1 s'aait de 
zreer les conditions de 13 relance de la production dans un cadre 
:averisant ia participation effective n t  la responsabLlisation 
woussee des populations rurales. 

I-OPTIONS FONDAMENTALES DE LA 
POLITIQUE SOCIO-ECONOMIQUE 

CAh4EROUNAISE 

>.u Seme plan, le svsteme economlaue camerounals e c z  base sur 
auatrc: rrlnclpes iondamentau:.: 

L C  llberallsme planlf le qul c r a c l u i t  le I alt: auc l':nltlatl'i7e 
crlvee est 1e moteur du d e v c  lonnement, "t aussl au'i! a~parclent 

1 'Ftat resnonsable "lnteret neneral, dfi rcbll~ser, 
:csrdcnner r' r - 1  q n t e r  ! e r  c 3 r !  errs pour le proares; 



peuple nar le p e u p l e ,  !repond 5 la necessite de mobiliser 
toutes les ressources et enerqies nationales en -:ue du 
developpement; 

- La  justice sociale, impliquant que l'amelioration du 
niveau de vie ne resultant de l'effort productif et 
createur du peuple, beneficie S tous par une 
redistribution equitable des fruits de la croissance 
entre differentes cateqories sociales; 

- Le principe d'equilibre inter-sectoriel se justifiant par 
la variete et la diversite du pays. Eauilibre a etablir 
entre differents secteurs d'activites, entre la ville et 
la campaqne, etc . . .  

Au 6eme plan, les o~tions fcndamentaies devlennen: ies 
C-u l-~~antes : 

- ie liberalisme communautaire, qui en plus du contenu du 
liberalisme pianif iG, imnose a u x  camerounais 1e devoir de 
zol idarite nationale: 

- L? developpemen:. nut?-~cntro, rvr i. 5 a n 7 ? 7 ~ 1 -1 ,: 1.1 r- ,. il 

satisfaire le i n  12. n 3 t . l o n  a part~r- c - r .  ses  
propres efforts et c i s 5  r .esscur-ccr :  ricttionales dicr . , -~r!  i \-, Les : 

- L'ouverture democratique c n  ~ i u s  de 1.3 lustice soc;3le, 
permettant 5 chacun  de trouver son epanouissement au 
developpement de la nation et de beneficier des fruits de 
la croissance. 

- L'integration nationale, base d'un developpement 
gquilibre ontre les d l f  ferents secteurs d '2ctl;.~t@, entre 
recrlcns, nntre 1 2 :avaaane. qans -e res~ect !e la 
" ! ~ - ~ e r ? i t r  r - t  ! i Y : T ! : ~ S C . ?  -!.I L t , : ~ - ? l  12 du pavs. 

IT- POLITIQUE DE DEVELOPPEhlENT RUR,\L 
'4U COURS DCT 5kme PLAN 

L e  5eme plan elabore une ~olitlaue de developpement rural 
z l o ~ a l  tFlsant A amellorer 1e a e V ~ P  des copulations 
rurales. Le developpement .-urai va -IU del5 des obiectlLts du 
~ e v e l o ~ ~ e m e r ~ t  aaricole ? t i  :e sen5 ~ u ' l l  \ilse non ;culement 
-'accrolssement de i~ - 1 r o d u c r l ? n  aarlcole, mals surtout 

' ctmeiloratlo~ des conalt LC 1" ' I 0 ( I C S  masses rurales. 

.:..~nsi~, ley s t ra tea iec ;  ?r: .:ill?_ rlr;-  i .? mise en oeul.rt7 nn la . .  , 
y2z - L L ~ u e  7 de ce ulan dit tie "la : n3 l t r l scn ,  intearent des elements 
. : c?  ri~~~elopperncnt agrico.1~ c - r :  -t- c r  de:: sic:;urcs c l '  acco,r,,paqne~ilent. . - -  -=.- dernieres rnesures s c m l ~ l e n t  , > ~ C L I P ~ . ~  ! I ~ I ~ .  t)L;jcr r ic !.l!c:i.:.: .ians 
. -  . -  i : m i  sr. -n exccut ion dt ~ c e t t n  !.$>! 1 t L t ! r l r . .  



Ces strate7ies 5ont: 

- Etablir de nouvelles relations entre l'administration et 
les paysans en les stimulant de plus en plus aux travaux 
aqricoles; 

- Doter chaque cjrande zone asricole d'une structure de 
developpement ayant une autonomie administrative et 
financiere; 

- Fixer les prix des produits agricoles non seulement en 
fonction de l'interet des consommateurs urbains, mais 
aussi en fonction des revenus des agriculteurs; 

- Generaliser et intensifier la formation et le recyclaqe 
de tous les agents intervenant en milieu rural; 

- Accorder la priorite a la maltrise de la production, de 
sa transformation et de sa consommation. 

Le 5eme plan donne d'abord un bref dperqu des reallsatlons 
et des problemes du q e c t e u r .  par I n  suite il elabore les 
objectifs principaux 5 atteindre et definit les projections de 
production pour Les principales cultures. La presente analyse se 
propose de faire ressortir l'adequation des programmes et projets 
de d6veloppement aux objectifs fixes dans le plan. 

II.l.1 Bref a p e r q u  du secteur  a u r i c o l e  

La premiere annee d'application du 5eme plan etait 1981. 
Avant cette annee un bilan du secteur agricole avait 6te dresse 
permettant d'apprecier les performances jusqu'alors realisees 
dans ce secteur et d'identifier les problemes. Ce bilan a fait 
ressortir plusieurs points positifs tels que la croissance de 
production observee dans les filieres cafe-cacao dont la courbe 
accusait une baisse alarmante vers la fin du 3eme plan. La 
plupart des projets aqro-industriels avaient ete lances bien que 
n'operant pas encore comme prevu. 

Toutefois, il y avait un certain nombre de problemes 
identifies a la fin du 3eme plan qui persistaient et qui 
relevaient de contraintes difficilement contournables 2 moyen 
terme. Ces problemes aont ccrtalns reapparalssent auiourd'hui 
sont: 

- i'ieillissemert ric - r~~ I c 1  tr?tlonr r: de 1; p c ~ r n u l a t l ~ s n  
rurale: 

- Insuffisance ges ~ n ~ u t r  ~.qricoles (enqrais, semencey 
ameliorees~ : 

- Disponibilit- incartzinc., tlu rersonne! cla vulqarisation 



dont 1 7 7 1  r l c  111 ( 1 0  ' -rr?nt~on C T ~  ~t n a r t o l r  insutf lsant; 

- Diffirultes de gestion des entreprises de 1'Etat; 

Les princi~ales contraintes 5 lonq terme ont jusqu'alors 
ete: 

- L'exode rural qui tend 2 se consolicier et aui concerne 
surtout les ?eunes; 

- Le faible niveau de revenu dans ie secteur aaricole 
compare aux autres secteurs; 

- Le f a i b l e  niveau d'lnfrastructures on milieu rural: 

- Lc retard dans la recherche agrlcole surtout en ce qui 
concerne ies cultarec vivrleres; 

- Le faible ni~veau d instruction L\QS pavsans. 

1.  Responsabiliser Les p! antcur? 5 tr?j.~rr le 
renforcement des rnouvementc ~coperatifs; 

. Fromouvolr les orqanlsmes dn developpement du secteur 
agricole, r t  - 'ass~~rer de l'7utcnomle d'actlon de ces 
sraanlsmes d a 71 v- =u1 - ' el lc7nz r-csn~ctlves 

I : q t o r v p t > + '  2 v .  

: Etablir , n e  poliriyue des t?rl>: de produits agricoles 
qui aarantisse 1es interets aes paysans producteurs et 
des consommateurs; 

5 .  Ameliorer la formntlon des navsans, des a q ~ n t s  de 
vulaarlsatlc~ a +  -!u personnel I'acpul: 

, Accorder la - - l n  _ - , r l t e  - ' ' 2ucrmentati on f ! r  la 
productlvite 7,.  :c?le: 

Fromouvoir 1 :I ::rc,j:lrt i c n .  - : 'r~n~t3rrnati0r1 n_+  La 
commercla i l s3 t  i3~: . ~ e s  structures de 
rnariutentlon et. $ 4 ~ .  :r_ccJ:aac ?Ac_f_r!in~?r xenues 33.- lei; 
gaysans ? l j > : - m e m c : -  .*- #,-.- , .  . -...,. ,. . . ~ . - T I P T  .i,: : :=FI I~PTC !:I 1 j ?7t- in1!  

1?1?lr; c - t ' 1 : t ? c : " :  . 

l e l s  e t x ~ r ,  t . 1 c '  _ t I r L = 2 .  : : r  : c-rls i (jeres 
:llob;il cment ave.: ! eld!-t; r,rc-?r--~inrne? i ' ?st:~:~:t: In r e s p e c : _ i ~  c ,  c-mme 

. . 
?OLlf: 19 t 7 P l T O r l S  ( . ! 7 t l l  ! 3 I'. : P 1 :  , . ? p o , ? r a i t  - 1  7 i r a ~ e p t  



au'il revenait a 1'Etat de jouer le role le plus important dans 
le developpement du secteur aqricole. ce point n'etait 
explicitement mentionne nulle part, probablement parce que comme 
on le croyait 2i l'epoque, cela ne s'averait pas n6cessaire. Pour 
une analyse faite en 1990, des strategies de dgveloppement est 
au j ourd ' hui trSs different, mettant 1 'accent sur les forces du 
march&, l'entreprise privee et l'appui que peut apporter 1'Etat. 
Toutefois, dans l'esprit des redacteurs du 5eme plan en 1980, le 
developpement devait Otre realise plus efficacement et plus 
rapidement grSce 5 l'intervention directe et persuasive de 
1'Etat. 

Les premiers et troisiemes objectifs semblent contredire 
cela, mals en reqardant de plus pres il apparait clairement que 
tout le modele n'est pas discrgdite. Comme le plan 1' indique, 
"par consequent, il est question de faire participer les paysans 
effectivement, 5 travers des cooperatives, dans la prise de 
decisions qui le s'affectent et 5 la qestion des fonds qui leur 
sont alloues par 1'Etat". Les paysans ne devront pas intervenir 
eux-m&mes directement dans le developpement du secteur mais 
plut6t aider llEtat 5 le determiner. Les cooperatives seront 
encouragees mais, comme nous le verrons plus loin pas en :ant 
quantites autonomes. De meme en poursuivant l'amelioration des 
conditions de vie en milie11 rural dans le troisieme objectif, les 
uopulations quideront 1'Ctat dans ses investissements ~lutct cue 
3'auir d'une maniere indo~endante. 

L'intervention de 1'Etat s'est finalement averee difficile 
2 supporter en raison de son inefficacite et des contraintes 
imposees sur ses ressources. 

Le plan lui-meme ne mentionne pas explicitement les moyens 
envisages pour atteindre chaque objectif. Toutefois, les 
programmes decrits plus tard par le plan sont clairement lies au>: 
objectifs et dans la partie qui suit nous avons tente de voir 
quels programmes correspondent 5 quels objectifs. I1 ne s'agit 
que d'une simple interpretation et la loqique des moyens et des 
objectifs aurait ete plus solide si le plan avait ete plus clair 
par rapport B eux. Ce point sera developpe davantage dans les 
conclusions de ce chapitre. Nous ferons egalement remarquer que 
les moyens disponibles ne doivent pas Btre prls en fonction des 
prosrammes finances separement. 

1-  Responsabiliser les clanteurs notamment en renforc2nt 
?es mouvements coo~cr~tifs 

Certaines mesures visanr 2 stimuler les cooperatives avaienr 
ete envisapees, telles que l'auomentation ties remunerations a e r  
services rendus rt la creation d'une un!.on des cooperatives dans 
chaque Province. Ces mesures iievaient clairement rendre i e s  
cooperatives plus fortes, l lu rnoins aussi :onstem~s quelies 
ressources de 1'Etat continueraient a Les soutenir. Mais ellec 



n auraient pas pu donnrr .i c:es 1-nst itutions plus 4 ' ,?utonomie 
d'action ou aboutir 5 !'octroi des pouvoirs au:: paysans. 
Certaines realisations ne peuvent avoir lieu que si ia gestion 
des cooperatives revient a un bureau elu par les adherents eux- 
memes et si leurs revenus proviennent de leurs operations d'achat 
et vente. En effet, en regle generale, des fonctionnaires ont ete 
nommes 5 des grands postes de responsabilite er ne s6nt 
redevables que devant l'autorite centrale. Pour ce uui est des 
fonds alloues aux operations, les cooperatives se cornportent 
essentiellement comme des aqents d'achats de l'OIJC22 et sont 
remunerees, comme tel, selon un calendrier etabli en qrande 
partie par 1'ONCPB. Ainsi, leurs revenus ont ete etablis war une 
entite dont le controle echappe a la fois aux cooperatives et a 
l'autorite du Ninistere de 1'Acriculture (1'ONCPB relevant de 
l'autonomie du r.linist&re du developpement Industriel et 
Commercial) . 

I1 5- a PI I  des exceptions remarquables 5 re:  regles 
uenerales. Bien que le Directeur de la NWCA IL11ion des 
Cooperatives du Nord-Ouest) soit nomme par des ~ouvoirc publics, 
elle dispose d'une structure de conseil et des eI.nctions qui 
donnent aux pavsans la possibilite ( ln  controler !c: unit6s 
cooperatives et L ' associatior1 eil-e-meme. Cependant , zc- : zc  2nnee, 
la IJWCA s'est com~ort-e comme !.~r: lqent do ! I  c E  par 
consequent elle n'a pas 1ou. i  c!'une autonomie financik: . L:ans la 
Province de I ' Ouest , !~ ' ril:C.'i!? .T ru ':?::Porter tout Ie 2 -  t.: (zrabica 
produit dans la regicn; c:c ~ U L  i ' ~ ?  ;? donne une sourcs c -  L T' i' e ti u s 
propres bien que son autononie financiere fur ie loin 
insuffisante puisqu'elle a achete le cafe robusta n t  !o cacao 
comme un simple aqent de !- '@l":CFE. En pratique, !'T:CC.'l,; ;i aussi 
]oui d'une certaine autonomie administrative - - i s  .- des 
pouvoirs publics mais .sa strut-.turn est t e l l ~  que L;; cic._qr-6 de 
xcntz-5lc .!n ' ;! base qoj + 1 i f i @ r e ! ? t  ! r?  cclui t i u  IJcrci-l.'l,ln_sz. 

En rornmcl, ies ?as(? I - 2  v i 1 ~ ~ r 3 t l T ~ ~  ~ Q J - ~ C C  r3 lment 
7uzznome 011 f::~anclcremen+ :o~!a- .ilcta~ent pay e t e e s  ou 
en\ lsaaees. Ces que l ' ? t !CFR -3 ( o n n u  ,I- dlLf lcultes t ~'-~rlrlores, 
ies cooperatlves l ' o n ~  tout ?e sulre ressentl en ralsz? ae leur 
dependance a son endrolt, ct l e s  pavsans n'ayant le ccntrjle ni 
sur les diriqeants, nl sur les cDeratlons de vente, ne Douvalent 
rien dans cette sltuatlon dont les negoclants prlves u . 1 ~  ant pu 
zrosperer l a  ou 1'ONCPB et les cooperatlves ont echou~ (sauf 5 
-'Ouest et au Nord-Ouest ou le nonopole des cooperatlves continue 
r e  protege). Cecl n'est 33s  necessalrement u!. resultat 
~ndeslrables pulsqu'une vcrltahls concurrence commerclale entre 
1"s neaoclant~ arl  ves Drc: t ? r s l t  3 u > .  ~avsans. ce~ena7~: cette 
sltuatlon n ' a v a ~ t  pas e t r  'r1,,1?aan7 1311s le  prer11er 7 p - r c - -  L 7 L  du 

CT71 :~lcin. 

Fromouvc 1- ! 2s ~ 7 r r l ~ r i , : s ~ - e z  - A - - - - - ! a ?  - . . l i ~ \ ~ c l  . -- cmenent - - -- - .... -. -- secteur - -. P -- - -- -- - 
acrriczl o et rne t t r -?  -r? :;j l ? ~ n - . _ l l p ~  structzrr >:LI lssant 
d'une autc!nclrnii: :inc7nrj@.-':. rt 3 72~:..;:: POUI -- 

1 1 q r l r l  .-.>> i + 7 1 r , -  ~ ~ o n o u v ~ l ~ -  -. . - . . . ~ . . - ,!an? . .~ - - 1 - - , . -  - .. . "'7 
respect 1ves 

, . : ;:lL,3n ,?\;a i t i c j e n t  1 t 1 :- i i~ - . , - . , .  - .-.,-i:py c" -:-n~;, I - r-:.q7aec 



dans le developpement - u r -  r r  exempl e ,  c r e s  er~iet- ~iteqrec 
:CLC aue: 

- Les Z A P 1  EST (Zones dtkctions Prioritalres Lntegrees) qui 
avaient pour mission de fournir toute la aamme des 
besoins des Davsans allant du credit au): produits 
commerciaux; 

- Les projets consacres a ld ~roduction, tels aue la SEMRY, 
HEVECAM, SOCAPAL,I : ,  ntz. . . 

- Les organismes cie rrestation de serl7ices creLci.: tels que 
le FONADER. 

En depit de la multiplisite de ces oruanismes, ie plan avait 
indiuue que 90% des paysans n'etaient servis war aucun, rendant 
ainsi la rationalisation ~ l u s  cruciale. 

Toutefois, la ratlonalisation n'entraine pas ngcessairement 
un changement radical de stratesie mais plutot 12 reprise plus 
effective de la politiaue actuelle; le plan lnsistc sur ce point 
en soutenant la necessite d'un orqanisme Dour super-iiser 15 
developpement aqricole dans chaque reqion dc pays. E e s  iors, il 
n e  sera pas question c7'ir~nore- I e s  deu:: rroblemes f,:>ndarnentau:: 
aui affectent ce qenrc d1:3acnse S savoir: Lz probabi!~:O nulune 
f aible fraction seulemcrir de ! ! ensemble des pi anteurs soit 
servie, la raison evoquee &tan? aue l r . ,  cout des services rendus 
a un grand nombre de planteurs serait exorbitant. Ce ccut elev2 
qui est di2 en majeure partie aux frais aeneraux, constitue le 
second probleme qui est egalement mentionne dans le plan qui 
affirme que de tels projets sont des "gouffres a subventions". 
Le nombre de paysans servis peut etre ausmente et le fardeau des 
frais aeneraux reduit arSec 5 uns ~olitiaue de r-rionalisation 
~artielle. 

Dans le plan, les tat~leauy: aui nontrent le prO?nt ue finance 
p z r  Province demontra p l g r  U P  50 projets dent ia coct global 
s161Bve 2 245 milliards F r F L  pour une periode de clnq ans du 
plan, 56% de ce cout global sont alloues aux sous-secteurs des 
exportations et produits vivrlers (excepte la recherche financee 
par ltenseiqnement superieur). En ltabsence d'unc reduction 
budgetaire, cet argent etait depense tant sue le projet existait 
sans tenir compte de sa rentabilitc. Cn outre, des lors que les 
fonds de 1'Etat ne s'averaient plus disponibles, ie prclet etait 
rgduit ou supprime Durement e r  sinplement sans tenir compte de 
son importance, saui si  !DF tonaz rroven3Fent u donateur 
D:-:t@rieur. 

Le plan preconlse 1 ' ~lltanomle t :nanc lere DOC- ie- aaences 
ue aeveloppement mais c e i a  slanlile qulelLes aevralent ~llsposer 
5 'un budaet proDre ez nor crenerc- des her.cf lces DO!.:: couvrlr 
leurs depensec. Les seule~ aqoncns tie- ant zenerer -2s benefices 
~ r 3 n t  celles a u r  s'occilnent I n  l a  nrod\irti on oil CTLI 1 - - n f i m ? t  1 eurs 
Servlces au>. Davsanr ( t e i r  1 13 r)renarutlon .-cc3:l~see des 
cprres ou la ventf d e ~  r\r@dillt~ I . L l  lec do  vent er o u c r  s avolr 
l e z  resoonsah: 1 I tcc s u c r  t ~ r l ~ r ~ t :  Y - ~ ' -  1 I 1 C -  c l e P  -qn:-T-1:-tior3 



des routes ou des zllniques clont le f Inancement revlent a 1'Etat. 

3- Promouvoir les conditions de vie en milieu rural 

L1objectif du plan dans ce domaine est dtattenuer llexode 
rural. Deux programmes y sont consacres notamment ltanimation 
rurale (organisation paysanne) et les infrastructures sociales 
(creation des points dteau potables). Mai :1 nlest pas possible 
d'avoir des informations sur ces realisations. 

Toutefois, leurs realisations ne pouvaient se faire que par 
le truchement du MINAGRI: llamelioration des conditions de vie 
passant par un bon comportement des prix des produits agricoles 
sur le marche international. Mais il se trouve que le prix des 
produits est fixe par le MINDIC. Par ailleurs,les infrastructures 
rurales dependent de plusieurs Ministeres notarnment: le MINTPT 
(routes), MINEDUC (gcoles), I I I N S A N T E  (maladie) MINMEE 
Ielectricite et eau). 

Tous ces faits sont aussl marauants dans certalns volets du 
sectour agricole (recherche aarlcole, commerc~allsat-lon des 
~roduits aqricoles, aaro-~.ndust.rles r 0 1 1  La no l it~aue c r +  - )  aborer-. 
n t  executee par rl lutres irlr;lrtzmn_ntr 1 I 111 ztkriels. 

Le prix ?st Le factzur le nlus l~mltant do_ la nolltique 
agrlcole. La difficulti! r q a i e u r e  rfszdp dans le talt qu'une 
mauvaise politique de prix pourralt entrainer la non realisation 
de certains objectifs prevus  par I n  aouvernement et creer ainsi 
une situation confllctuell~ -.ntro ' r t - ~ t ,  le product~ur et le 
ronsoxmateur. 

L.P_ uoavernemenr rjn_,:r?: .;. zilr~ri,?n~ ::?rt3inols t a x e s  r t -  ! sisser 
lo p r 1 x  ail ~ r c a u c t e u r  :> ' 3  I I I S ~ C I  7.1.1 ?rl;: ciu Ixarche mondial. Cette 
poiitique e r a  I ;:VET iei- 7E?SUrE;: ci'arcor:r)aq~~ernent 
notamment: 

- La connaissance des touts de ~rodu~tions: 

- La mlse en r.lacr 1 '  'i:ne cellu l ?  ?e sulvi ae 1 ' 6 . ~ 7  Lutlon 
des o r l x ;  

- L3 creatlon j'unc Cfflce -naraee d'acnetsr et ile stocker 
Le: prod!-lltr Dour r a l l  !c' - 7 mc)ntoe d e  url : :  c r l  reriode 
de r~ptur- ' 

L'nhiectii 3 :nna +s?rn ie  .?s: !'-lilrtcr 1~ pri:: r.7~ rlpDOlt . . au C O U ~  d~ productior:. 1 -7: :  -~-lcc:::r s e r z  i i  f f  icile 5 
3tteindre z2r LC p i :  n s t  , li\i 1 :  L-: I .  ,-.C22t jp 
rrprjucti prl c-c i ! .-. ?lr;!fif;r 1 r -  :,!  TI---^^ . . . .  T 3 ~ . -  I 



- Promouvolr i t crmatlor u e ~  ~avsans, dps 
~ruj~~rlsatcurr p +  i?urre: personnels de formatlc- 

L t r c n t r  blan: on-, touiour_c 1~1s l'accent sur Ic 
3 u - 1 0 r  c c  1- i ~ r m ~ ~ l ~ : .  acr1cC)lc. Nalqre cettc lntentlor ---1"- 

-..v..- =..-- lmer ~ z r  15 aouvernemen: alns lec- dltferents plans unc 
~ z - - . ~ e u r e  srrztealr 1~'ct3lev+ p a -  toulourr ado~tee a cet r f f e t  

Lc rgforrne or. i;. rerrructxraticr! aes strateaies m i s e s  er 
r . i e c r  n16tziz pas r~?vil:. i s l C  - true 1.e~ societes ae develop~emen~ 
as::raient ces  activ? tez . !:?%is, lez dif ficultes dans ce secteu: 
or.:. rouloure demeure ma.Larc ~ c s  realisations sur ie terraln par 
cer societes cie developwement. Lc financement dn ce secteur a eti 

, .  . 
a? t u r  et C mesut-c re:lu::- i:, Z I '  r i e s  annegs d3ns cec. differenter 
_- v . - I  1 --,  - - -  ..-. -,1re- . 

f C)IJ:- at-? ina)-c. C Q :  -.!-, I c.---  . . . . . zcrr? ! n l  rreaiak.le~ cte:.ra ~ e r -  
--I,-< - - .  . rcmc l i ec- n:~::ann\c!:r. . , - . : , ,~?:.. ls--.r  !.:,: 1 a p ~ r 2 , ~ , j  r !  or~r:e~~cr: 
c : !  ~nnuts. 1 o r  I I ! L 7 ?l1:1:1 e r r .  : ! ' ?ticour?cl~~rlnn,? 2r3 1. 
r - c c n e r c h c  ,  ti^ cce: ::r::lr-zes dt: rlevr:~copemer?'l - 11.1 E - Z ~ U F  

c p  -1; ~eri~)rrnar)~c 6 1 . z ~ ~  a - ~ ? : ? -  1-1:. : t p : i~qaac r  clcln~:  L l  \-uIg?.?- i ? ? ~ : z r ~  e:-, 
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De toutes ces prealables, rlen n'a ete slanale dans le ?erne 
plan de developpement en ce au: concerne 12 101 ronslere ex les 
exDloltations aqrlcoies d e  povenTo ImDortancc. Le ~robleme ae 1s 
lo1 fonclere n- reslde D ~ C  sans ' 'aclol~c~tlon malr sllrtoct a~ 
'alt crue l e . ~  101: r ~ ) u t ~ ~ ~ l l e ~ ~ -  1 sen+ [)a:: ti?vc7-3hL~z 2u: 

' C T ( Q ~ ~ ~  
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- C P  L--nnlque apcrooriec. I- r .  7 .,.:r ?f 2.3 falrn uli llen ilr,~ortant er,trc 
1 :  lnstitucs c i c  recherch- i-t ~'13 services a2 la vuiuarisatio;: 
3 ..& ,= -.. I r 3  us mettrr! f 1 c 1 : -  : * : I a n -  i r c  innov3tior;c ie: 
i. l l i c  recrnte: 
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- 
I -  Promotion de la commercialisation et de la 

transformation des ~roduits aqricoles 

Cet objectif est lie au stockage des produits apres recolte, 
5 une commercialisation efficace, 5 une politique de prix 
incitative qui favoriserait ltam61ioration de la qualit6 et ii 
l'encouragement des initiatives privees a ltinvestissement dans 
la transformation des produits. 

Chacun de ces objectifs est un programme en soif mais le 
programme stockage a jusuulalors ete le seul h recevoir une 
attention particulisre notamment dans le Nord-Ouest, l'Ouest et 
le Nord. 

Les autres proqrammes ne sont pas developpes. En effet, le 
programme sur le prix et la commerc~alisation sera fait par la 
MINDIC. 

CONCLUSION 

Le grand merite du 5eme plan {secteur aqricol~) mst aulil 
commence par un diaqnostlc cles probl@mes existants e+ zculigne 
ceux necessitant une attention ~articuli@re. Mais les rroblPmes 
internationaux, environnementaux et 6conomiques (monr-li 3 u x )  n' y 
sont pas soulign6s dlune rnanlgre riistincte. Cependant, i!s sont 
exprimes dans les sept oblectif~ r e t e n u s  dans le 5eme plan. En 
principe les idees dans le plan suivent une certaine loaiaue en 
soulignant les problgmes, les buts et les objel tifs. llals cette 
logique n'est pas toujours respectee pour plusieurs raisons 
notamment: 

- L'inexistence de :;ens Ic rq i t s  entre les differents 
objectifs du plan f:Llr.+?l~+ r: :ecartements ministorlels y 
sont imwliaues) ; 

- Le manque de dc2flni~~on .ie priorites .lans les 
programmes et les prolets. Far ailleurs, les sources de 
financements ne sont pas clairement definis. 

11.3 I'OLITIQUES hL4CRO-ECONOILZIQUES 1WUUltt LE 
DEVELOPPERIENT RUR,\l, ,\U COURS I)U 5er11e 131,AN 

Les principales rsolltiuues qouvernementales affnptrnt le 
cecteur ye repartissent en 7uatrer qrotlpec: 

11.2.1 Fixation des rri:. 

Le aouvernement fl?:e i c s  ~ r i :  ( l ' ack la t  aux productel~rs des 
prlncipales cultures d'exportatlon sur- recommandatlon ue 1'Cffice 
IJatlonal de Commercialisatlzn u e ?  Frodults de Base (ONCPB) uui, 
dans certalns cas tient comwte de 1 '?.;ls fi'autres organlsmes tels 
ITTCCAO dans In cas au r?f 6 a r l b l r ?  1 l r >  I a SODECOTOI! ?ans le 
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DJ~~itileiPCri~ ' ei'lcc. . ?' i e ~ t :  t r  c( '  ~ L a n  est .:'.c;t?tr_nlr u n ~  
elevatlor d 1  nlveau lei: productlon,c allmentalrr-s oar une 
amelloratlon de la qualite du materlel vegetal des dlfferentes 
esDeces cultlvees dans Les sous-secteurs T.71vrlers et trultlers. 

' l a l r  il est apDaru que beaucoup restait 5 faire, notamment 
aani I: mlse en olace d'une infrastructure natlonale de 
croa:!zzlon semenciere lconditionnement de qualit&, cn3rdlnatio-- 
nccr 3:fiusion. etcr . 

LC ~ro]et semencler cafe-cacao eualement lance durant le 
5emc ~ l a n  aura eu des resultats nettement insuffisants eu eqard 
su:: Pesolns tres im~ortants en semences du falt du prosramme de 
r~aeneratlcn cacaoyere et cafgiere lance par le nouvernement. 

Les sub~entlons qouvernementales prennent aussl i r l  r orme de 
rrlmes diverses: DrlmeF a l'arrachaae, ii la r e p l a n t a t ~ c ~ ,  S 1? 
2rc?Zl,o-1 d" ~lantation- nouveiln-s. L'cn ?ura constate ~ 1 - F  I-ntards 
il ~3lernent~; J e  ces I-rimes ie r~eu:. -1 quatre an>, ' 1 touf 
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- wssurer une distribution plus equitable des denrees 
allmentaires aux ~opulations en qarantissant 

' auqmentation de la ddmande effective (pouvoir d ' achat 
cffectif) des couches sociales les plus defavorisees. 

L e s  zrientations et actions prloritaires proposees ont 6 t e :  

- Les mesures decisive5 Dour freiner l'exode rural; 
- L!es mesures pour 3zcraitre les motivations econorniques 

31;:: producteurs; 
- Ues mesures pour cgmb!er !es deficits identifiees p r c r i l ~ j i -  

D Z r  produit; 
- U e s  mesures pour e ~ i i t n r  les pertes de d e n r e e z  

alimentaires d e i 5  produitr; 
- I!OS mesures pour auarnenter In nouvoir d'achat d e ~  zoucn~s 

urhaines d6favorisees: 
- 1 .  , ! c F  mesrires de san7.7 ~2ub1. ~ q u c  K ~ D U T  iiininuer ' , T,T;?.s-: 

!:eJztif de l'environnemenc: 
- i ! ~ ?  mesure5 / j  I 7 ~ ~ 3 m ~ z a n e m e n t  cons.ist:!:+. -- - -. ,- 

- I _ :r:zorograti~n d c  i ' ?ciucar:,2r! nutrl tionnelle c:?ri: :a: 
ss231n-5, la c reaz !  2: :  I ' u z  centre de forrn:::~:. a r  
n-=ri+-ionnister, ! 2 - - r ~ - ,  , - ., + 7 &,,. c , ~ ,  d~ ccmite national c-.!!?rl=i c i r  
1 ' ~limentation et ,is 1 :i r 7 v l ~ r :  ti011 comme o r q a n n  : - :!?PI T L J C  

. . -:-. T = C ~ I I  i!u consei -.L:t.:rr!-.:::r t 1 . 1  tic-.relcppernent :-i.:.:.. . 

La situation de !'off r c  cr. ,rir 1 2  demande a la fin dl.: 5ene 
pian mcntre des taux d e  c:ouvert~rs tres insuffisants pour les 
~6reales f 5 5 , 7 % !  , 16gumineuses ( 4 6 ,  F 5 )  , huiles vegetales (4'; 5 J . 
Seulement 6 , 3  2 des produi:~ aiinent3ires sont d'oriuine anlr,alc 
C' t 7 7  L .  . I aes .,-roduitr cenc-,.rnme: :.rz7:iennent c i e s  iinpc:-t_:j nnc 
- -  - + -  p ' -  . .. 1 .- v 7  -. 3 :an~r. ?nj-l-? i . V ~ ~ - > - - T  . . ,  A , <  A - 'c- -. - -- ?~~9rt,2~icn5'1 . 

La ~ i ~ t i c i ~ a t i o n  populalre esz an element capitai de :cut5 
zzrateaif dc developpeme~t rural. Or, "les relations dr- 
l'adminlstration avec les pavsans on: eu tendance a se dpuraa~r 
7 21JCe 7 I etre adantees ; ' cur?, r ~ u v c l  les  preoccu~ations" . . . 



En 1960, i ? O L  aes L : ~ l v s i t i Z  r:.e sc- tr-o~~alent p a s  a l n s  une zone 
c5uverte par un prole=, r2 t  avalent en race d'eu): ies serybrlces de 
l'aariculture sans moyenc et les responsables des cocweratives. 
Ces barrieres entre l'agriculteur et ceux qui dolvent l'aider 
etaient encore renforcees par ie fait que les groupements paysans 
(cooperatives, SOCOODER, GAM . . . )  etaient tres pauvres, faute de 
ressources stables et suffisantes et faute de fcrmation en 
matiere de qestion. Le caractere multitonctionnel an- plus en plus 
naraue pris par les cooDeratlves ainsi au'une prise cin conscience 
Dar les pavsans ciu role essentiel qu'ils jouent dans la nation 
laissaientA augurer un developpement importas: de ces 
oruanisations professionnelles. Flais malgre llerersence de 
qroupement socio-professionnels de plus en ~ l u s  n?xoreu::, le 
developpement du mouvement cooperatif a rcncontrr l c s  m e m e s  
problemes: un equipemenr fje Sase insuffisant, une falbie 
remuneration des services rendus (collec~e et commerzlalisation 
des produits aaricoles), net- difficultes de rleszl?:: souvent 
accentuees nar ia l?.ibic de~endance ties d:r?aeants de 

I '  Zooperatives vis-2-vi- : i s  cocperaKeurs, . lns.:? : c a n c c  c i ~ 1  

z - -c+-n  _,.,,-me de s u i v i  ct dc Trntr5ic. 

La planiflzation qaune en effjcacit6 lorsaue ~ e :  icnctions 
de decision sont. nieux nartaaees zu n iveau interr,ciz r,? i r e .  Mais 
?a 5 P ~ e n t r ; i '  'sation ~ ? O S C  i e c  : - r ? u i c m ? :  ri is la ricce:-:c rie bier! 
- . , L C  . ". , ,- 1 ' - - - , r , , - . -  ; , 7 r -  
-.-..A~.A. -l?ha.iI?ener;': :.: - - ..- - - . I b -  q e r  - .  . . - .  - . . -  . C  A L  I:, 
---. 1 1 ,  ' 1 .~~2: ; : - :  :. , ' . ,  . a 1~:3q~*- :ip~-~p.cr-s - 1.: 'jn~ 

' % -,-, : - . . r ? 7 L c r ~ s ~  2riea[late  ,.ref - ,-,,>( . . .. I.- .,)el 21. icrz2i  . : I:?~L:~CIUC. 
!..-. -.!~ct:zuc,ionnel 1% ~1:: I ' . c ~ . '  ;:I 'I - . . i-a;lr:i ?st i ; i  c;~n:: : I is>tis~> 

~ r ~ ~ r e s ~ i v e  du t:ecoUrs 2 (!e: :?rcranlsmer; r?arz-publics -,:?.I:- ;issurer 
l e  develop~ement inteare u e s  rzalons aarlccies. l'cAiczat;?n au;; 
szructures charaees du dPve1~ppemer.c rural de mover!? ::umains ec 
f inaneiers adequatz, 1 - -  :rn7-, ~nr; i n t e n s  iv t?  d9 c?.zyr3: t 7 - 1 T v  . lr- 
5ecte:Ir rura 1 .  

nissic~n c ics  cc::ic;ts- :L; i'lc!:eioppemenz, k :  or ' ; i v a n t  
./91uc. v e r s  12 recher=::l~. i ' i:n 11~-~~lcppement :n t€r r rc  ic ieurs 
ones d ' inf iuencc. ! ~ = . : ? c e r n ?  ze~endanc ou I:;:\ i ?-3ctic~ 
l n c r l t a i r e  1 13 UODY ! x t :  31) ~ u r a  i 5 .  !' autr-1 321~~: 
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. . i"iccGcC au:: ? acte~~rr c!e productic::. .su:: .-?rche:: zt au:. -- 
~ o r : - 1  r z r  aqricole? - - 

3.1 Acces au credit 

 amelioration a ?  1ci croductlvite passe par l'ado~tlon de 
~cthcaes modernes de nroductlon necessltant aes ronas dont le 
oavsan ne dispose pas, d ' cl- ! ' ~nwortance accrue de L ' acnemlnement 
3' credit au secceur r u r c l  en general, et au:: petites 
exploitations en partldller. Le relal~ ne  l'2ra3nlsme de 
: Inancement ( F O t J A D E R )  ?il crcducteur est assure nar les 
~zo~eratlves ou ~ P S  Coclr'cv qe developpement. 

Des proqres ont P t c  rcaiisPs concernant le flux a$ credit 
,,:err 1~ secteur rural: : , .. ?i l L i  ards de FCFA on? PtO debloaues 
en 1982/83 contre un peu t ~ i u s  do 2 milliards en 1978179; mais 
malure cette tendancc 2 1- liausse d!~ credit arix proziucteurs, lc 
I 'OIJADER n9 jouait Das ~ l e l r ? - ! n e n t  r o n  role du r;iit aos cilfficultes 
r-encontrees dans le :-emr)ourz;cmer?t des creditr , 1 ;7 conple>:i  t& des 
3ossiers prealables ? ;':r.trlh!?t?on tlu cr@dit, L i  r_er~rlancs des 
paysans a privileqier 1- r r c 3 i t  social all d6trlner.t d>-i srpdit 2 
&c? nroduction, la si t-aac '  c.1 't7'i!it.:1 re c11l I-@:JADE? :-31 2, :1ypten au:: 
c-;:igences f inancier~s tfc .--: .. ., . 7 :  L Z I I  ( pa:; tie reescc::zz,- , - -  - -  ..- - . . . ; , 
,: ' oc! l a  decisicn t-lu acu\.c:-r!f-:-.-r!- :IF + r 3 n s r ~ r r n c r  ! ri I?::; rxC!,  ell uric 

. . 
- :er l  table banque " 1 ~  ,~r.; . ~ :I!-? ::r\j.- n f - f r l n ' ;  zu:: e>:r . lz :  : ? n t s  UIJC 
jamnlf d~ c r e d i t s  il:,rl: : .  .-.---. L . - t . - * - ' - - l u ~ e ~  - -.. ~ .-.. : 'F.TO~: ?'I?: zef-r.  nu:: 
unsoins c i c  ! ' aqr 1 . c ~  ! : t ! > - '  

. .- 
-, . \ . . .  ,, rcesif:  ! c j r = -  - L. - .~ :.-l!aquf 

: ; ~ e c u l a t i o r i .  

L'on ~ e u t  d'autre nsrf -.I' ,rmer clue 12s ~etlts zl:lt~;iato,urs 
avalent d i f f  icilement acrcs I . r e ~ l l t .  l 7  maleure Dartle allant 
au): crqanismes (Cooperat 1 ,.-r - - , 1 r t  c L n f  luentr 
- - >:I?- f n v r t  lonnalrp- 

L.?, ::onsomnatiz~. ' r . . ~ - l , - - -  1: r e s t -  1 i L , ' u ! ~ ,  naniPr-5 
~enerale. Seulement 33,: -!en r2:<r.)ioltatlons agrlczles recoivenr 
3es engrais mineraux E-: :: 2"s enarais oraanlaues . ceci est 
imnutable au cout 6 l e v e  U E  cransnorts, ie peu d'acces au crgdit, 
12 mediocrite des  systemer- i!r ! Fy\:rallsc:l ( recarc is  i . r :  1 i .byr.alson) 
E :  13 dispersion d e s  c ~ : c l ~ ! - : ? : ~ n r .  

De mPme, dans 1 e b : ~ t  .: r 3  ! ' j or 7 ! ' i nexl stenc? rinz a p p o r t s  
. . :--lc_-!~noloaiques ap~rocr LE: , i .-'ZIJEEEI;. ? t e  srec z v e c  pour 

,;ccation de f2 ire ~ E ? S  c::nr:- 1 :-i.nr:?tionc r lour  une m e c a r l ~ s a t i o n  de 
:'agriculture clmerounalsr; a .  rlttache 2 I:: '.ectlerche 
i2ronomiquc. l.!ai s c i e ~ u i c  1 ,' , ;T.!,:> I~ ,OLI . ;C 11.2 c r j  cnc2: :a:? $.aj 6 6tc 
:zrlnee U - I )  -.'us L? I en j '1 r - f  . - .- - .  . ln5trunenc - J G  r 3 : f :  u s i o n  dc 
- 1 1  ar:r ! c ? l r  . . . .., , - - -  , . - I f  :!? 1 - f .? r r  ~ j r -  

! ' 
.+ ,:- 1 Z?.l L Ll.l!-c . 



ies aaents er contact dlrect avec les paysans etalent tres 
wev nombreu>. eY ~nsufflsamment formes au ~ o l n t  que toute 

I m C F  
. -iLlcacit~ a u  systeme d'encadremenz etait comcromise. 
L'encadrement aes Daysans ct la tormatlon aes aqents n'ont ete 
o~eratlonnelc nue uans ler cones cncadreec w a r  ges soclPtes de 
developpement assurant elles-memes La torrratlon de leurs agents 
ac base. Les rnethodes (I'a~procne, Dar e r ,  n'ont a u e r ~  
cvclue dewulc ! ' 1 ndeo~ndance ?lor - rruc - I ? .  Tccnnl que- ~ l u c  
1 1 ? ~ - *  crmc7lite- 7 r i C  -t' T > L S C -  7~ D-lnz. 

- ,  .- 1Jne r;leilleurr; ,?d@a~;:t:c[, .I,-: : ? -P--.--? - 
L L . .  '?7 LIec 3c?ent3 au:: 

t 7 e s o i n r  r ~ l ~  sr;,;+.ct!:- I-ur?! ; 

;', 1.a f i n  du p l a r , ,  I ' cn ?-:ct:? r?nszre iir-c- cjt6.taill.a1lc:c;c. ,ii..ns 1 ~ -  
systeme d'encadrement "diffur" d n  typg tradirlonnei assure p a r  
I ' =idmi.riistr3tion. Let ~ n o y ~ : ? r  I C G ~  CE:TUE?~- '  cDn? t o u l o r ~ l - r  :? i b l e ~  - 7 -  

- .  i - - 1 -  - I - .  I - . ! - [ I !  + 1 c , ~ l ~ - ) ~ , . - r ~ -  - . F E ~ : -  . 

is :;am:- - -  - [' 1 :!'--:~. ,:31:"c:n'_r: SC.- .:-! LC::: no3 se!jlq?qp!-,: su:. 
ie zeveloppenent ~ ~ T ~ c D I ~ : ,  ~ Z L L '  ' : : I ~ T - .  : . ~ C C , :  CL23 aenel-stle s u r  IF- 
,developpement r u r z :  ,z~nn: scri ensembi~. - .. s ' aaissai: 
sweci f  iquement cl ' assilrrr- ! ' ? c D ~ o ' : ~ s  ionnerne~;~-, des camDaanes en eau 
Tourante et c t  ,.ie nettrc ~ e 1 1  rlac~: U:I s;.steme de 
Lormation Dermanentn ?our- ! e s  acrr-ntc :u de;.eI op~ernen: !-\lrrl l ~ ,  de 
rnndrn efficient. i ~ .  u l n l l  i:?-rmr'nc:e!- !!izlsn?_. 



L,E~ SeCtr-L::- l7OClCrI?( ! I C  3omD~!-tc? Z:3uIoUrs QU". auelaue.- 
- . .  . 

1 1 -  =:p~~-nrlc . .j ;:--?-a- e~:plcitatic!~z d r  t,:, , a r  entrs le: 
plantations aarc-industriclles et les ~lantations villageoises 
traditionnelles de petitr taille (I,?; ha en moyenne). 

L'interventionnlsme poussf dr- 1 'Ltzt, notamment dans 1e 
soncro le ae la commercial isatlon dec  DroaaLrs d ex~ortatlon aura 
acnere u n c  f i l b l c  ~ z t t r ~ z t  1 :.~t.r ail secte:'- DOLIT- lec ca~ltau:. 
['T I V E S  . 

Ainsi, ia s t r a t e ~ i ~  ve d6veloppemen~ ~rezonisee p a r  12 5eme 
plan se sera revelee e l l e  ~aussi lneffizace devant ?'immuable 
~olitiaue de aeve.loppernent rural r e s t e ~  11- meme a ~ r e s  deu>: 
dgcennies, ez dont l e ~  9b1ectifs peuvent etre resumes en: 
1' elevation du niveau d e  ~ . ~ i c  cies paysanr , ? ' auamentation durable 
cis 12 production en v e  ue c~nnerer de5 revenus, la d i s t . r i b u t i o n  
c l u s  equitable des revenur. 

- Decentralisation c ~ c  ! '22::zn d t  ' '?.3:,lLp.istr-t 1 5 ~  

- p,c<-lvnamisatlci: c1-r. ' ' ,~,!-.:- -. AJilT"nTl"rlt 

- T- ': '- e r>  s i 0 il 3 ,; e z 3 :.I ' -  ,. ; 2- T; 
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: :  
L - I -  D Lur e?:acr ici E? r i e l -  dc  r.lGconcentrstion de 

ll?.ctlcn c!a t~ou\~oir central, iancc 1s nesure ou une il6ritable 
decentralisatlon impliquerait un transfert de ressources, de 
charges en meme temps que de responsabilites.0r dans le cas des 
d6leaations. ie manque de movens (ressources) est manifeste, et 
dans celui cie la societe de developpement, le systeme laisse 
zransoaraitre la volonte du pouvoir central de combattre une 
evenrueile heaemonie ae ! 'oraanlsme ~ara-administratif. 

1-2 dec3ncnntratiori ccncerne des instances de consultation 
c r  ct sens nulelle ne donne qu'une certaine autonomie dans la 
zils~osition ~t l'emploi des fonds aux services extkrieurs dc 

I - : ,izrlcu!.rurr_ ou au>: craanismes yr:?-etatiques, tanlis gun 1;; 
~icslsio;: cs: decentraiisce, car donnant du pouvoir au>: 
'. -,,ieztivites -, i territoriales nour ccilecte~- et utiliscr des fonds 
;OUT i e c r  1:rozrn resDonsabilit6. 

I :  drieconcentr-atlcri c t  1open:iant l ' express 1 or? des 
ulrtnnalres locaux que ! 'on c?nsuitr. L.zs as~irations de ia base 
s z n t  identifines et prises en consi5Prazion dans le -accssus t ie 

. - i !- r j g  1~ c t .  Cependant, les ,?cticns croposees a - - -  
e a s r  nr 7-n_f l&zent pas tz!l-i2?1rc 12: - c  i leur5 ckl.>i;:, - - * 2. 1.1 -?.- .. .~ . 
.- - - - 
L . - < .  - .  1 : -..-t)c -, ,- ] 3 1 1  CP'-!:_'-. . i L ,. 2 q r : ! ,  . ; ,  l.;.r. 1 3  :- ' 2 1 ' 1 .  ' ,  , .I : 
*- - ,-, ,- r ,  ,-.- - - -..:.- -. ;:;i l z".. 1 -  - r-,,\-- , . ! - ,- - , , : ,-~ ,7 r . .  , , . 

J .  2 i:' ill r ,q - 
-, --. > ?.,. . . i I ; > l ~ w ! !  . , I--.-: .. ..-. * , .~ , , , . ', -, , ,' , - -. ; ,  I , . > 1 - ;  F,, .  

.z:: 1 -?il:> 1 ':~ 

I! es+ af firme ici i? ~~oicnre _:'z..ttribuer ti;..T:antnae de 
3 o y en au;: sraanes admini strati- t :: -.:, ,:ue (1 'url encadrenrnt plus 
, c r ;  
..A L c a c e  der; ~roducteurs .ians ic?s :?Re: non couvertec: D a r  les 

. .  . ; ~ ~ 1 , ~ t - n ~  i j r ,  1-io7-n -., . - l@ppe!?CtlT . ' - ', . . , ~ '  - - . . - -  - , .. . , ies cavsans 5" xrguvent 
-:CT'"'- , - - -. , '  ' , '  r ;  ' ' : : " . ?,. - 

. - . 2 . , ,  . -ilLou6s, ::2 1: 12::: L:. . m y - - -  
. - - . ,  ?;', p r '  ::Lus 1 : 2 : S 5 E !  L '.les:rc::. t - i-2 ciouble rou.-1 :: ,I 6 e m f  

- . '  . 4  ' ~ l r l - ~  - - - q + j  c:: iie? : ~l"l;lt?~.l!:~ -- -. - '  ' ::ne &ducaticy! cr! -,-up dg. .- A . -_ _ _ . t i  I 

- rrc!rr.:t IC:: c3vsannr:. i~ i::, .'CCDE r3 x 1:er ~ c n t  perqun' ,:rmme un 
clc:?er;z essenrl~l d~ i? cli.rlan?lssLlc:? communautes T- l  li;lgeolses 
ct I ?  piari preconise unti approcne c~lus participati7:r. car une 
resoc\nsakilisstion piuz q r a n d e  r jes cooperateurs, c-t. ;IUSS!~ ur! 
->ss3lnlssemcn-- r i p  - ( lest  lc;,. . ~ - .-. ,- 3nsr:arait ci~n~. ! z i  la 
:~-I~E~L~T;C: C ~ C :  ' 'e t , i"  ! 1 -  1:; .-plontb rlez - . - t c ? - l r h ;  dg 

.,ql,. -.I. I . 1 . ,invrllopwemer.r <:utrr 1 1  r . -  - .  !:! i - m @ n i c  - I < ! ? -  i ter  
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est - a  p z r  un? cfr.-~+-~c:i;:.: 1. . surs  de la part des 
producteurs "cxterieur-" r r7aysar?.:. ETilII 1 . 11 est evident q u e  1; 
~aysannerie a r  petltr ou de msyenne importance depend alors 
totalement de llunitP aarc-industrlelle pcur sa production, et 
qu'un queiconaue couac dans Le fonctionnementde l'agro-industrie 
(ciu fait ae difficultes ae financements par exemple) aurait des 
conseauences desastreuses pour le sectour aaricole. Ce aui aurait 
etg different si la productior: tout comme la transformation 
gtaient 1e fait de ~etits nroducreurs isoles, avec eventuellement 
dec nethodes artisanales am5liorees et un encadrement au titre 
cie conseils, f ormatiori rr <?.nimat:on. 

P'unc rnanlerc aenerais 12s a a r ~ - ~ n a u s t ~ i e s  font partle d u  
secteur dlt des yranc: amenaaernents; e l i e s  exlaent des 
investissements considersbl~s c ~odifient profondement ies 
sonditlons dlexplcltatlon? aans ies zones ou 11s sont realises, 
J'ou une r6oraanlsatlon cr ,mnlr r :  dl! monae rural. P u s s 1  leur 
rentabllltf est-elle l l e ~  la c_;zac:te q u ' s  lo pays a mettre er: 
sl?ce dans lec zones conccrncec : s c  structures aami~lstrat: ~ , ~ o s  
:'- P ~ C ~ O S T I  ~nncL1'~r J I C C I U ~ ~  - - ' ' 1 - 1  cnt-E . 

i P C  E-\,f:! y s r l f  ; .-?-:.!.I . : \ I . : , .  - -- , 1 ]JlL [ - , '  , 1 8 , - ' -<.I  ! !.At. lL3 1. . - -  - L L - - i' - c! 1 c t c n d r  t i e  - : % - ? y ; , : l ,  , - , . -  . .  - L ' - .  _ . ~nvry - .- - ~11',/e'-::: 1 - : y e ~ i l v r ~ - ~ .  
s-jans tau: le t;e:-rir-:rr_ :.!. -,-I!.. , , .  : - ~ ~ ~ j n ~ - ~ l l : ; ~ : -  .. A- ~'~gr-~~:l:~:~~. c?s 
lernieres ne sont que ues II-,.!.:~LI:: I .-ongensation devan!-. cr7trainer 
des mutations structure1 les ;t I ' appareil pays2nrlai. Les 
entreprises (les EAI.!T) ne dcmans-.nz don- au '5 deve1,;ipper leurs 
aztivites, S condition d ' y  trou.i.c:- leur ~ r o f  it, dlou la strateql~ 
rreconisee qui s I articule rl.!!- I - z o l u t i c n  ciu problem:? toncier , 

, , 
:c? r:ise nr: place c!'rinc r ~ c .  !'-.!-:a,- ? L I I ~  ' i:z de credit , I C T ; C O ~ L ,  

POUT reussir 13 ~nouer-!::i.?t:: r .-, 2s I 'aqriculture, mi?: s d1abor,2 
r g c -  iuauler les prob lPme:  2 :  , - : - : :  lissemen~ aes ex~icitationc 

. . . C ?  ? c i r l c o i e r .  des e>:pl'=.itc2~;:- : .  ..,_rn r u r a l ,  ii e,ct essen~ie1 
, $  . C - L 1 X C : -  1' 1 CUIIPSSQ r::, ' . , . ,  . , - I , . - -  . .. . . ~ 7 1 -  ties mesurec i.~:,: 1 tztrices 
-. - . or> 1-2crqanis3n: ! - -  . ,-, . , - - . . ,- - - - - ' encadremen:. 1 . 7  l , i l ; . n  - + - i~rtu: ;!an-- 1.t p s : - : o , ~ '  - - - .  . . . ,  2 -  - ,  b e m ~  : ~ l ; i n  rc ! (-.~-c; 1 r. d e  i c. 
' ?F : : I~  ren,lnc-l ~ s k l ~ - - ~ t < \  - . - 2 .  - - - - 
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- Les ~eso-~nr, ac lcrnatlon r-+ tie recyclaan des 
beneficlaires aes i i laes  oubllauec; 

- Les besolns d'uns P~rncnlsatlon aes interventions de tous 
ies ~artenzlres 1311FD1 E ONADER, COOFCR4TIVES, 
: I U T T C " L T ~ ~ ' F ' ~  T"?T rTr- a E  PCr7TLCPPEMErlT)  . 

-es craanlsmes I:{. ~lev~lcppomenc, 3ctes de moyens devralent 
~ s n ~ 3 2 r 1 ~   leu?: aue Lcr rrry;~ces tr3dltlonnels de 1'ac~rlculturr 
uemctil~, -, declenche- - c rocessus  r-le uevelc~pement au Paysan, 
UZ:  -rtt- O D ~ T ~ C ~ O I ~  ' ' ~ ~ ' I I I ~  - 3 ? r i ~ u i t e ~ r ~ " .  C n  aul n'etal: o a s  lc_ 

: ,-- C L J L C -  ~ 1 1 i  ( j ~ : ; . :  > [ > I  z: . - - - -  . - , . *  ~ , , i t  i ;. j I ! :  , r3!:j!: .- -. - - - . . ., . .  . :11gi:  

,7 .., , , . . . parvnnl-- T I Y '  ;~,. : .-  .:- , , . , :];l .: : : :)- : ; .  : - < ~ :  p l a j i  , - . ,., .. 11r1c 

1;:~) z:turjc i? ' P ?  i ~ 3 _ ~ t i f  , ,I:: : , ,,::-!.. b _ i i . ,  ,,,-- ;:\, 1 e ~ y ?  (--I,; 1 : :-;,.;-! : r -  - 
. . 

7"1' :IT q u e  l.er L-LSTSO(I~C:CC-  I' - . : ! 1 i t . J a n  L -  !::~.r:r_..~xte, 
1,1 p i  a n i f i . c n t i o r 1  n ' F::P';. lrne cruc 1.7. r.c L O I I ~ C  polizicjue dn c11;21?qement 
c - t  :? ' amel iorati~rl, une r c z  ;z iq:: !)(;:- + -  - I .  1 .:o - d- 1 ' P t 2 :  in,r.?nt les 
e:iiacrices de la demoarapi~~c;_ c-- i.:c 1: ~ ~ a u ~ . r r c t & .  xais mot -,.!.=si au 
-iol.:r l ' immensite dr  1 ! p f i s , - - .  - -.,c:rcrr;?l i r cn  uc temps r:-rr7 ~ . ~ d u i t .  
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- . .  hmeliorer la ccrnmercialisatl~n et la distribution des 
produits agrlcoles: 

Attenuer 1es dls~arites reqionales et pouvcr:- les 
a r o u D e s  socio-econom~aues defavorises. 

Les oblectlfs aenerau:: ne sont ce~endant pas ap~arus dans 
L nocument preparatoire z.2: I'acrrlculture dlstrlbue dans le 
couvert du comlte natlonai ar- ~Lanlf~cation. I1 y a donc des 
enanaements, lnsertlons s: onlsslons a mesure que le plan evolue 
u~ A L  commlsslcn natlonalc 3 c  olanlflcation au document flnal. 

L ' o n  + note des altcrnarlons aans le document pre~are par 
L C  ! ' I N A G R I ,  ciu falt dc ' 'az*:lon ae consultants prives dont le 
tra7:ali conslst3.t 5 I z t r n 7 ' x l  ro_ r ) ~ u r  C I F  coherence d a n z  !P nlan 

~7semblc. 

. . i e ~  zrser~tations :-:.- : .:: IECI i eez- 1:?ns l eur form.? finale 
-,..- - -  l , 1 j ' 1 - - ; ,- , ( I 1  

.. z-01s c!e ! ' P t - t  a u , ?  des 
r 1 encnrs u:? rztrateaic tc ! .  ' : - - . r t r r~i  r. ' c~e ,~:  pri:: , I C\_S ra::rj:: , !P_S 
ly& -2 I L - . i . .dc~umer.' 1 2 1  - ,-:.-~lltc:- ] es , l l 1 6 . , - - :  ~1;1:. : j ~  
- r y a f " a l e ~ .  . -- ..ins 1 , 1 2 7  c ..-'.. . r + ~ ! :  . . I ~ C U ~ P ~  .!, +- Q > - , - ?  3 * ? ~ - 3  lrc 
mer,zlonnaiz lez conrrzr;-- - , -  . . A . - L .  sntL.2 1 .  ,-.. . 1ec 
clnrrfrrises r ~ a r ? - t > \ ~ ! :  1 ~ \ I V  , - , !  . ?te rctil-.- !?r:l?cn+ 
1 1r1.1-. 

Par rapport aux questions fj 'orsanisation du rnoride rural, 
!'on note aussi des incoherences. Far exemple, les DnlPgations 
Provinciales d1Aqriculturo sont supposees assurer le suivl et la 
coordination de toutes los ?rr_i7::tes ngricoles dans leurs resions 
!-es~ectives. :1 P S ~  r?.entic:iri,- , ?  ! ? C c ~ . = s i t e  de leur sssurer !.as 
r ~ ~ s ~ ~ r c e r  !~.-~istiqu.;?s ,-: :.---- :,:-.- (-;I ...!A? dc 12 rJecentr2 1 isatlcn 
r: : c ::ll~.e ges  t sches  r,? I -  . .. - - . .  . . , ,  - : : rc~ . : . i~ ln i !  n.? 4t6 f 3 i 7 -  .!an5 l e  
, ~ l r : x . - : .  !,nu.-.- ~ r - e d i + _ ~  -3- . . 7 . -1rl:l.:. 

Pans l e s  orientation: .-:enerales et actions prioritzires, le 
r:lizi: donne la preeminence 3 , j s c  n n i i . _ c t l t s  de oroductiorl phvsique 

- 
E X  a.2:: tau:. d 'accroissemenx : s r  2roductions. Lin tau,: de -;, / -- par 
an est prolete  our l e s  c::i -:.lc.= -... .- ,.,l.7riercs, ce tau,: tcr-bant 5 4% 
car z ! ~  si ~e millet nt ! C ~ ~ ~ p 7  -..,- r3c sont nas p r i s  en cccotc. Eu>: 
c1e : - r3 icn t  nasser de :F , - .  , - - - ,~!Ic . I -  -, . '211 " 'R-1  3 400. 000 Z c n n c s  en 
.. - 
. , . , : ? n . . . , - .L --. < -  ! m~ressionnant:- t j u : :  do 
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- 1 1  :. , oriqine, 13 clanification aevalt mobiliser toutes les 
forces vives en vue d'obtenir ltindependance au plan economique. 
Ce~endant, 13 ~lanification ne semble concerner que des hauts 
technocrates et politiciens, les populations rurales brillant par 
leur absence de re~resentation. Les tentatives de 
decentralisation, er: v e  d'une participation de plus en plus 
effective des rurau:: donnent des resultat~ limites sous Leurc 
tormes actuclles. 

L e  contrdle de !- 'execution du plan ne s'effectuo au 'aves des 
movens rudimentairec E: rres limitgs. 11 es: pratiauement 
impossible a qui de crolt de savoir aans quelle mesurn le plan 
est suivi, quel im~acz les i-nvestissements prevus ont el!. auolle 
astion ccrrectirJe doiz ctre apport6e. 

LC. : ?-~larlccrnc~!r . i - -  3 -  . , .-- <. I - C S S O I I '  ':.~: ' , ) L .: ~ 1 1 ~ : -  

pukllques 0.2 y r i v e ~ r ,  11-r T ~ ~ T S C I I ~ ~ C : ;  [ ::xr:rr1es r . u l = l  l - i ~ c - r  ,ll:?s c u  
bilaterales. 1Le montan': I n t i i c n t L f  prc\.-u t-ak:r !e deveic-%pr,em~r;t dc 
l'aariculture ntait ae ::n; dc lt~vveiorpe aiobaio ~ T J  t.;enle plan, 
le f inancement nationzl prcvu etait r i g  .: i2.975 rr,i l i i i ? ~ ! . .  !L.! :., ct 
327.210 millions pour ie financement c::terieur. 

I1 n'existe Das c l ~  :ionnee_s : - ? l ; ? t ;  VPS 2 ! ~nvec'::i~sement 
r Y 

, . '>+ ; ' . , ' n y -  ~ .. : -:E Intarre dani-. '~ :: - i z ~ : r _ ~ ~ r n n _ ~ . c _ n t  .-!::-: - . _ - I _ . .  . ' C R Z  pas 
;:g~s;k1e i~e (-igterml1;~: 1 . : ---,l+-,-?Tr- , , , , a  L ' ~ n v e s t : z s f r i ~ i : _  1 iit~rnij .- .,- F m x , D  -nant de ~ o u r c e s  r r : . . - ~ ~ r .  - - '  -.ssent; .n- i r:u f inancnmcr::-. 1:lterne 
V - V - , - , T . :  . 1 -  1 ; > : - ,  > ,  - 7 ~ : -  - t - : - iy l , ipaip  , - r . , T . - . - r  . L . .  .rnst~- 
I c; ! J U C I ~ ~ L  -.I ' invf~,tissenc?r:z r:~!b~l i: ( :::I 1 , ibis con~ntes: [:?I... kuuqet 
fCFE) ec I 'ONCFD etar,: reduit 5 Lel.!r vius sim~ln e>:cr-sslcn du 
tait cie revenus petrzllers ciGcrclssants et de la churp l - i r s  cri:: 
5 n s  D I O ~ U ~ ~ S  d e   bas^. 



nilliardc aL! cct;: r . :  cirl1.1: . L ' c y ! .  r leuc . . i i o u t c r  ~n'.~iron C 
. .  . 

r ~ l  ilzrd_r cc t r? \ rec .  .,:, ! . ! .  7 7  2 - -  IT^,-, . . . . I I -..> L . : ,  C ~ L ~ S E Z  E L  
zilliards d'invesclssemen~s effec~ues sur C27 milliards prevus 
en cinq ans, soit 29: aL lieu des 4 0  b prevus pour l'investissent 
~ublic. Tres Deu d'investissement devait etre attendu durant les 
c r ~ i s  annees restancss. 

LC! procedure a- ~uductlsacion varlc sulvan: n 2 ' l  ! r ' a c f i t  a:: 
Euztaet recurrent c-; L!; C T !  

Les 1.1iriistere.~ scun?ec':cnt_ lcurs aemanaer de Dudget recurrent 
au lilnistere des 1 : n s n z e r .  'ell- ou I I I I J i l G R I  zctnlnt 9 1  ' en E 7 / 8 i ' ,  
zandis que 1~ buaac- : c t 7 ;  ~ r t  passe 5 :.:, :: r1illi3rc1:: riurant i: 
mcmc ~eriode. 

L e s  domanner A ! z r 7 . 1 1 ~  1 ten= r,:, ! i :c;;,lt.: r ~ r z  ! irinalrc 
,, ..- ,3 discussio:~, von: ! r  nr~sidencc, r: suolssent couve~t aec 
C O U D U ~ ~ S  aue d'auc.:? ns~imcn: ~ r g p  3.rkitralres. E.-; :"'; - .  . # . > L ,  ^ "  L& - 
Duaaet d u  I.!IrJkGRI -:" '7 i! Lizrdr , .. i.! .i l ; ? r c t -  '7 . t!z?- 1 -~ 

" A  
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%erne e t  .1- ! 2 12 :?. 7 7 I la f :-esictenct 2 :~:n=:rt r 
i I l'annee d'avant, s c i t  50 . , cr.t pe1.i: Denser c~u'unc, 1:!~:i1leurr 

approche est concevabie, €tablissant aes criteres rnrre 1'2s 
oblectifs et les proarammes, determinant des c r l t p r c ?  ilc rhcsi;: 
dans l'allocation zes ressourcDc, etc. 

!?l,>tT.- ~~ll~[]y:J'r1u7 ,:!LC ~: 'cL- l  I 1  est- ~illl~sz::.c- ,,.. IF: Q C  I: 
v l a r i f  icatlcn a a - l z z i - .  -: I I :  ' u n e  n s : ~ - ~ ~ , . r . i  L L  ::r' i : z ~ Z U E  

7 3 ~ 1 ~ 3 1 e  est suffi~3nir~enz : : L C ~ U T ' : I E ~  ;i ' 2  z:~ie*:. ~ E S  ~DZU!:~ZC'- CIS:- 
- !: - ,> - ,- ] .;.- - r-lltiaue~ e-I aucrz:?:' - :? -  - , . -  rlunc_l-~c t::??r:--7 , ,  - \ -LIC ' 



bans !e but de creserver les producteurs des fluctuations 
cii march& exterieur, llC!tICPB retenait d'importantes marges a 
Vex~crtation, afin de constituer une reserve (caisse de 
stsbilisntion). L'importance de cette retenue a eu Dour effet de 
r6duire l'engouement c i e s  producteurs pour les cultures 
:i 'exportation au profit aes vivriers. De plus, durant 1 'actuelle 
Deriode cie recession, 1 ' O I J C P B  ayant investi 1es fonds dans les 
sccietes uara-etatiaues et autres, plut6t g u e  de les conserver 
en formes plus disponibles a ete incapable de jouer son r61e de 
z z i s s e  compensation. Iler- nncouraaements 2 l'exportation sont 
ax-lourc!'hui necessaire:: Dour attirer d e s  ressourcer: clans les 
sccteur~ d c  croissant? nqr nnt iel. Lc f boi s, caoutchouc, f ruits et 
leaumes , ctc. ) . 

r - -  I 

. ~ 

- - -  3 .  LT COPJTP.OI,T II 'ETAT ?E E:-.:: COI.I!~IEPCIL4LISZi.TTTTQIJ DES 
CUI.TURES !' yz>:F';nnr3LrrI!I: -- -. 

L e z  cooperatives c t  :?::pcrtateurs aarees ne p e u T J a n -  rentrer 
gar?: le32r: couts du iz:: ,!:. I 5 nf Lexibilite d12 baremc. i.;: svsteme 
xnnsrc cc>:aae ct a u ~ r ~ :  7 -  3 .  I ' n r  J i h e r ?  lisaticrl ' , I  ~vsteme 
- . , ?  ...- - > . -  i !  r,- lL-r-~l,C-~; , ,  
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L' ~ n e f  f lcacite clc _ ' ac~are L i i c  deveioppemen. L ) I r a 1  de 
L 'etat est ~ C B U ~ S  commc, c : c i u ~ - f : l  qvant m e m e  cree urjo r-cmmlssion 
d'evaluatlon des cntrecrlses nubllques. De :-ombreuses 
oraanlsatlor~c ont ? c i r n ~ n l s c - c  i n o  olethare cia I -?lets ~t 
-' 1 p c t l ~ ~ ~ l t e r .  7 .  ~ a \ ' :  - I - - -  ,-- 1 I C C U ~ ~ ?  ~ t l ~ l ~ l  ' t n c  llnr 
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-1984 aura Gte ltann6e d'une grande secheresse, qui aura 
entraine du fait de son prolongement, desertification, 
famine, migrations des populations a la recherche d'eau, de 
nourriture et de psturaqes. 

Le Cameroun connaltra des formes transitoires d'insecurite 
alimentaire dans les zones septentrionales affectant le quart de 
la population. 

- La chute des prix du petrole et des recettes 
d'exportation a entralne une reduction des depenses 
publiques, la diminution de la capacite de financement de 
ll&tat; 

- La chute des cours des produits agricoles a entraine la 
baisse du pouvoir d'achat des paysans et ltaccroissement 
du ch6mage en zone urbaine. 

On peut mesurer les ;3roar@s .lee cncracjements t l ~  I5~enses 
publiques dans le secteur acrrlcole par le chanaement surT'Dnu dans 
la moyenne des depenses publ~q~~oc, dans 1.2 secteur aqr  - r Y k -  par 
tOte de population aqricole. 

A cet egard, le Cameroun montre une augmentation. L o  montant 
indicatif prevu pour le developpement de l'aqriculture est de 20% 
pour le 65me plan, contre 18,99 pour le 55me Plan, et ce malgre 
la situation economique de plus en plus difficile. Cependant, le 
d6faut de financement aura v ~ n d u  impossible la realisation des . - 
nbjectifs. En 1986 7. - '  11 ! I iai-ds c-ont illoues 7 1 1  ? 1 Z t l A G R I  
contre 18 milliards n r 7 / 3 ^ .  

Divers types de politlques peuvent avoir des consequences 
nefastes pour le secteur rural, tendant a fro-iner le 
developpement des ressources et 5 d6couraqer les lnvestissements 
dans le secteur c'est 1 ~ -  (:as par exem~le de subventions aux 
facteurs de production insutfisantes   our comwenser Id tzxztlon 
0 5  les prlv p e u  eleves 5 1 3  rrodl~cticri. 

L\r, la politiaue ZIP ~iex-nlocpement !rural n t  La I-?:?. 1 i r z t i o t ~  
ilss obiecti:.~ de protluctisr! ixrLi~uant 13 rnise c?i :.~el~.:rs- c a r  

1 I ' 6 t a t  de mesures d t  accompaaneme:!t cfficzccs. 71 cct n f  fc: 
6su ! ta t - :  r ; u i . v a r i t s  or:: @t.e ~ - t ? t n r ~ ~ ~ . -  : 



T i ' -  3 -1 PROMOTION DE_-T LYJ_T-TLTSfi.TIO!I DES  FACTEURS DE P R O D U C T I O N  

- La mise en oeuvre de la politique semenciere au Cameroun 
releve de la M I D E V I V ,  qui a la charge de promouvoir la 
production vivriere, marafchere et fruitiere, ainsi que 
la commercialisation de ces produits. 

Alors que les taux de realisation pour la production de 
materiel vegetal etaient dans l'ensemble de 9 4 %  et 9 8 , 6 5 %  pour 
les cultures vivrieres et de rente respectivement en 8 6 / 8 7 ,  la 
baisse de production de ce materiel observe en 87/88 par rapport 
21 8 6 / 8 7  ( - 3 2 , 4 5 %  sur cultures vivrieres et - 4 8 , 3 %  sur cultures 
de rente) est surtout liee 5 la reduction de la subvention de 
fonctionnement de plus de 75% accordee S la M I D E V I V .  Les 
equipements de production et de conditionnement manquaient par 
ailleurs 2 cet orqanisme. on note l'inexistence d'industries 
nationales de semences aui rontr6leraient tous les maillons 
importants de la chaine 7llant de la recherche 5 la distribution 
au:: planteurs. 

- Pour le proaramme qnqrais, l'objectif est d o  7-amener 1~ 
~ F U X  de s u b v e q t l c ~ r ~  r 5% c.n $ 5 / n f ;  ,? '?f)0- ~ n r l  , > ?  ' '  

Dans 1~ sectcur i~~tcncii, 1 :orlsommation ri'erla- L n connu 
une courbe normale d'~voL~l+lon. I'lr sontre, darir ' ~ e c t 2 ~ 1 ~  
traditionnel, apres iln t3u:< ~ I P  76alisation de 7 9 9  ? 6 ,  87, la 
distribution d'enqrals Dollr lec- cafes Robusta ~t 'ir-ib~ca est 
tombee 2 3 6 % ,  ce qui s'expllaue surtout par la mise erl place du 
nouveau programme de reforme du sous-secteur des enartls visant 
5 approvisionner lss planteurs. 

La consommation dab-narlls fsible dans l'ensemble, s'explique 
Ear le c o u t  6 l e v e  des ' - : l n r ro r t s  et de la commerc~~lisation, 
L '  existence des c7~p3~ + C  c ~ c T ; : ~ o ~ ~ Y I ~ ~ u ' ~ s  apprcpries, f 7 I blesse 
de 13 y v - ~ l q a r l ~ ~ t l ~  ? : r ~ - 1 < - ? 1 e ,  i? faible acces au credit 
~nstitutionnel. LA -ar~;le 1 s~erslon des e m l o  J t s t i  ens ne 
cossedant q'cler~ (ie movens ! c  trans~ort et leur p e b ~ t n _  tzille 
entrainent qu'il faille llvrer les enqrais en petite auantite a 
un tres grand nombre de rglnts de TJente au dgtail, r? qui est 
assez peu pratlque. 

- Pour la lutte p h v t c s n n l t a i r e ,  1 'obiectif est de passer de 
1 0 0 " x e  subventio~l 5 + 6 0 %  au tzrme du 6eme plari. 

L3 l~tt? concerne n c t ? m r n o n t :  

- T ' s r a c h  icu 1 t u ~ . r ,  r ~ , n t  ? - - -  ! ' -.illtri;cia cr. L ' an t t l r - - 1  -r!osn: 



A llexception de la lutte anti-acridienne et anti-aviaire, 
un taux de realisation global de 29% etait obtenu durant l'annee 
86/87, et il tombait 5 environ 21% en 87/88. le budget alloue au 
programme n l a  en tout cas pas permis de dgpasser le seuil de 65% 
de rgalisations pendant les deux premieres annees. 

MECANISATION AGRICOLE 

 objectif if prioritaire du 6eme plan est la mise en place des 
moyens permettant la diffusion en milieu rural des themes et du 
materiel mis au point par le CENEEMA, en reponse aux besoins des 
agriculteurs. 

La conjoncture economique n'aura pas permis de realisations 
importantes, malgre quelques activites de formation de 
mecaniciens aqricoles, conducteurs de tracteurs, recyclage de 
cadres etc... 

IV-3-3. CREDIT AGRICOLE 

Le FONADER, devrait etre transforme en Banque cje Credit 
Aaricole aux caracteristiques adaptees a u x  b e s n i n z  de 
l'agriculture, et @tendre ses bureaux dans les f3rt'r 
consommation de credits. 

On observera cependant un retard dans La tr;lnr.t~rmation 
effective du FONADER en Credit Agricole du Cameroun I,-e dernier 
se demarquera ensuite compl6tement du  FONADER), et *I'E;normes 
difficultes de tresorerie de cette structure. 

Apres un taux de realisation de 130% des Credits flurisoles 
en 56/87, l1on tombe S 0 , 2 5 %  de realisation en P7/88. 

7 T 7 -  - 
I 5. 1 - 4  . PROGRAMMES !2E DYNRMISATTOEI  rU I'LLIELT DURAL -- 

Encadrement des aqriculteurs 

Dans le cadre du renforcementdes structures traditionnelles 
du MINAGRI, les credits alloues ont plut6t diminues de 86/87 2 
87/8?, de 38%, les vehicules des services publics ont ete 
retirez, d'oG ralentissement ou arret total de certaines 
realisations. 

Fn 86/87, le ni-veau de I'encadrement de base (3 6te releve 
par la rnise sur ~ i e d  des ULCR (Unites 1,ocales d1Encadrement 
Papproch6) qui se sont dotees tlc 506 techniciens aariroles. 

Fn 87, il a @t5 tree urle Tlission de 1?6velopwernent ( j u  Sud- 
Ouest, sans que ses 3cti~ites ne fiemarrent fectiveme:!t sur le 
terrain. D'autres pr~lets dorit I n c  o b j e  . , f c  ~ z E - .  et6 
stteints ont ete s u m r  imes : \ , ;ADA,  S C l D E R I , E ,  SODEIJFAI.1; r 7 T P r 3 ,  OCB;  



C e t t ~  o~eratlcn ;I fi te reallsee 2 95,02O el I ! ,  r ,a i s  
connu une suspension e n  !'-; /97. 

Les centres de formazlon rurau:: ont connu er: E e : / i P -  I un tau;. 
ue reallsatlon de 33 , malt I taut noter u u e  cettc formation sc 
alsDenSe aussl dans d'ciurres oraanismes t e l  I 'OI JFL 1 7  5ODECAC. 

E 8 6 i p 7 ,  ellez ~ r c  reC11~~rcnt - La real;szz:o~~ no deu;: 
senlnalres n t c l i e r r  . 'rrrrntlcr~ ctcr ieacierc c I , ct un 
soutlen a u x  efforts UF aroupes de femmes en vue dt L F ~  creation 
de champs communautalros. ! arnl l e ~  nombreux ~rcblemes aui se 
sont poses, l'on peut ::try l a  b a l s s e  des subverltlons qui a 
entraine la s u p p r e s e l n : ~  : n -  - dc r0nstruct13~~ rr6vu~ dans 
.-- 6 ,  7 * rue rr3% ' 112. 

Ses ok-!?stif 7 e r - a l ~ - : . -  . . " . .  ! c r ? n ~ - ~ n e r ~ t  .A?:- 2 7.: .- --r!-!-:z:ure. 
~, 

i r9,LlpCiilentZ ci?? e.=z 1::: - - .  . - f 0rmaZ1~:- ,I.-: , - > - > . -  , I -  -r,l:r.- 
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pour l e ~  [jetl:: p : - - c ~ ~ l ~ :  - i , . .:~:-- - -  , ! : t)J.unar~ de r  r i  I - :_I: r- cr-.: 
. . . ,. 6 t ~  atteints d u r ~ n t  L _  1 ;  r r z n n e c ~  . . p l a t :  

(adductions d'eau dan- l e r  'zcies d~ tornation, c2nc-.-uctlon de 
louements, d' ecoles t ic :r3z-r?,;l.t;~0n, t crmation de r  f - v r T l t c ! i y ~  en 
ccl1aboratic)n avec le C::GLR'J (in ~ ! Q I I T F E L L T E F ? ) .  

Le d6veLoppement Liu 7:nu-:nment cqoneratif connzlr , r ! i i r i :  5 l u i  
4c nombreux ~ : r o b l P m e s  t-.- 8 . ... ..-.,!- - .  . f  . , t:inc:c d e ~ ,  1:,9-<en- ! , :lane-i ers , 
.-, ,, ' - .-c:-j e! r !lurnai I-,? ' . . ., . - .. :.! - _ . ; : . l : i t t .  au cr-diz 4 . ,  f3:r dez 
I.7,,- - -  . i i ti ?nc; c rcnn1i:-. . -. . .. , ,-.,-r. . C P  v r  r ! - ..-.re.?tio:) 

' . ., '-7 i': I-C I oricr. I O~I~GEF?*: pi r a t  i ve s .  LT .. , . 1 i t d e z  
,- -,>per~tl - ~ f l :  ?st eqa1[2!-:-3::1 :-?:-.s:-c:n 1::~ [)a:- 1.e t e r m s  1 ' r-nanar 
ciei avorable au:-: pe t i c r ;  ? z b -  : c2 Lc-3:irs o u i  sent alnsi c-c.r.-.r? : r.zs c i ~  
connerciaiiser sur dos ~ ? r z i ~ c z  rJar-7 lleler. 

On ne saurait cie?lnnar>- -.:::.: c~cnfratives ae ven::- k-7::: des 
contraintes scructurc!iec- .:,.$ :nonclr- n c r r a i r e  q u i  er; . ,r@zhent leurs 
adh@rer:ts. t! ' acceder c i . i  -:?rr7., :..i ~ii' r e n ~ e d i ~ ! -  au:,: rli/-.avcintacfes 
gut l e s v s t e m e  s o c i z  l ' i - . n?c~  i.2:. : e r n l v e s .  

!LC.  ' I , , ' ! "  " - " I "  I . , , i n !  . - .  ..,,,,-+ . , .  , 1 '  i 3:: ;: <-~~lrt?:-. , ., - > I u n f .  
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Les diff icultes ficoriomiques sont venue compromettre le 
projet. I1 existe plus de 2.000 dossiers de demandes de credit 
(dont au moins 1/5 est bancable) deposes dans les services du 
MINAGRI . 

IV-5-1 L1am=lioration du cadre de vie en milieu rural porte sur 
auatre points: 

- Hydraulique villageoise, qui a connu un taux de 
realisation de 6 8 , 2 %  au cours des deux premiPres annees 
du plan; 

- Les pistes rurales dont les oeuvres les plus importantes 
ont &tE. effectuees par la SODECAO avec cependant une 
baisse de l'ordre de 30% en 87/88 par rapport 5 96/87. 

- Le developpement communautaire, qui dans son objectif de 
mobilisation des masses rurales en vile de 
l'identification du financement, l'execution clns projets 
2 llinterieur des communautes viliaqeoises, a cqnnu des 
problSmes lies 2 la crise economique et un ralentissement 
de la plupart de ses activites 3 1 - ,  5% dc reali7;<7tinns en 
education et actions communautalres par exempln\. 

- ~icro-realisations par le Fonds Special dtActions rurales 
(FSAR 11) place sous la tutelle du FONADER. Ccrtaines se 
sont poursuivies avec des taux de realisation superieurs 
aux previsions , mais nombreuses sont celles qui ont 6t6 
perturbees Dar des problemes d'ordre financier. 

L'on a de plus en plus conscience de la necessitQ de changer 
?es politiques qui defavorlsent l'agriculture et tavorisent le 
secteur urbain, entrainant l'exode rural. 

Le 6eme plan privileqie l'incitation par les prix et les 
primes aux politiques de subventions des inputs. I1 soutient les 
prix des principaux produits vivriers par la mise en place 
d'orqanismes pouvant acheter 2 des prix plancher. 

I1 fixe les prix aux producteurs pour les produits 
d'exportations en fonction de 1'6volution de couts de production 
et de prix 5 la consommation. 11 met en place le suivi permanent 
d e s  prix des cultures vivrieres. 

~ i n s l ,  les prix d'achats aux producteurs ont &t@ malntenus, 
en depit de la chute d e s  ours des prodults et de I ?  monnain 
116chanqe, de r35/86 S 8 7 / 8 8  ( c a c a o  1 3 0 t  ' k 4 ,  Cat6 Robust2 .:4of/l.:a, 



cafe Arabica : 7 5 f / I 7 ? ,  :-oCcn araln 1 3 0 f / ) : g ) .  I1 a de ~ l u s  &ti! 
lnstltue une prlme L i e  conjoncture OIJCPB aux producteurs apres 
chaque campagne (30f/kq pour le cacao et le cafe robusta, 45f/kg 
pour le cafe arabica lave, 15f/kg pour le coton). I1 y a aussi 
des primes S l'arrachaqe et 5 la replantation ainsi qu'une 
creation de plantations nouvelles (cafe, cacao, essences 
forestieres) de 200.000 CFA/ha cree. 

Une caisse de perequation a ete mise en place en 87/88 pour 
le riz, le sucre, l'huile de table, afin de soutenir les prix. 

IV-5-3. Liaison recherche-vulqarisation 

I1 est envisage une qtructure de prevulgarisation servant 
d c  relais entre recherche -t ev~loitants aqricoies. 

Les deux premieres annees auront vu, la pgreauation du 
projst pilote national de tormatlon et vulgarisation dans quatre 
Provinces (Est, Sud, Extreme-Nord et PJord-Ouest) pour 18 mois 
depuis mars 1986, I' institution dlULER pour rehausser 
l'encadrement de base, !a creation des unites de liaison et de 
demonstration ITLU) et le renrorcement des TDC (Trainlnq and 
demonstration centers) ians I e s  nraanlsmes de d6veloprnrncrit tels 
la MIDENO. 

IV-6 POLIT1QUI":S I'ORT;1NrI' SUR J d L i  ~ ' ~ l ~ f  '1 ITXITI< 
riLIhLENTALI<IS Kt' l,tl NUI'RI'TION 

La securite alimentaire com~orte trois obiectifs 
specifiques: 

- Des ressources i717.'r? Pres cl~rf! santes 
- La stablllt6 uans ' :CPOT' .~e ces ressources 
- L,' accgr au:- resso11r:--- 1 .,Y- :+res d i s ~ o n l b L e c  P-1::- ceux 

7u.i sn ont besoin. 

L'autosuffisance al~nentalre est fragile, la nroduction 
alimentaire accusant des taux d e  croissance neqatifs pour de 
nombreux produits. La ration allmentaire reste deficiente en 
proteines et trop riche en ulucides. 2 , 6 %  des produits consommes 
proviennent des importations nettes. 

La stabilite en apport des ressources a autant d'importance 
que l'accroissement des ressources totales. La dlsponibilite de 
stocks de cereales allmentalres constitue un des facteurs 
determinants d'un a p p r o v r s l o r i n e m e n t r e a u l i e r .  Un effort important 
reste 5 fair? en mat16ro ie stocKase, d'entreposaqe et de 
conservation ~ 3 - s  w r ~ ~ t 1 . i  I r - I i l:?enta I I-f.s t a n +  all nl\reau du 
croilucteur a u ' j  ~relu L cit. I c sn rnc r -~a  1 lsation, 3.f ln ( i r 3  1 eduire 
Les ~ertes q u ~  ciemeure1\t ,ncort ~ t ~ t r - .  

Dans 19 cadre d ' l l n e  m e ] - l l e u v  acces A 1 'allmentatlo? par les 
couches cie porsulatlon ' es 1 Jef a~:or1seesr ia poli tlaue du 
cameroun rntr~' danr L e :u:  !sent am6llcre1- la 
~~roduct~vitr. l 'crnpl 1 - '  -r . - ' -  ~ a c l v t - e ~  -IF I .I In leur 



T,,: - - 
A I-i. Le commerce international 

L'aariculture 5 la fin des annees 79 representalt 30' du 
produit interieur brut (PIB) et 80% des exportations totales en 
87/86, elle representait encore 25% du PIB, 50% des exportations 
totales et induit l'emploi des 3 1 4  de la population. L'indice 
mondial des prix des exportations agricoles a accuse e7. 1965 une 
chute d'environ 30% par rapport 5 1 9 8 ( .  

P r e s a v c  tscr :en nays c n  developpement ont accuse en 81/65 
des taux de croissance negatifs des termes de l'echange nets par 
rapport 2 76/80. Les termes de l1@chanae de revenl_l ont f2it 
apparaitre la meme tendance. 

Pour ce qui est de l'acces des pays en developpement aux 
march2s d'exportation, le protectionnismes s'est renforrP souvenc 
dans les secteurs aqricole at dr .  transformatio:~. 1 ~ s  payc 
d e v e 1 , ~ p p i s  cnt souvent Gcendur, L P S  su~ventions 5 12 r,rgdu~ticr 
interieure et 5. 1 'o:port;lti~>11, i? insi que l e r  !.-.rr iGres 
commerciales, 2 une v a s t e  uamme de p r n c q ~ l i t s  aqric~.l~--1. iis snt 
eu davantage recours aux mesures protectionnistes I1cn ytrifaires 
(accords concernant i>: et quantites de produits d1~~xportation 
transformes) ce qui a encore restreint 1 'acces aux marr:ile d e s  PVD 
et reduit leurs recettes d'exportation. Cependant, le traitement 
preferentiel dont jouissent les exwortations agricoles des PVD 
au titre du systeme generalise de preference (SGP)  a ete 
ameliore: r6duction des droits de douane applicables < divers 
produics, avantages supplementaires accordes apres re:: i sicn dl1 

, . .  
S,?P -.:I-2s La p-riode ~ n ~ z ? - t i r -  ,ic 'Cj a n s .  

a. impact de la crism 

Le FIB par habitant est en recul dans presque tous les pays 
en developpement, 11; en termes reels en 87/88 par rapport 5 
85.86. Compte tenu de l'evolution nesative des tfrmes de 
l'echanqe des pays en develo~rsement au cours de la perlode 
envisaqee, le recul du revenu nati-onal ou de la consommation par 
habitant serait enccre plus arave nue cnlui du PIB/hab~tant (la 
zonsommation totale a ha~sse de 0 %  en 85/86 et 3 6 / 2 - \ .  

La crlse a entraine u? fl~chlssement d~ 1- ([emanas fie 
oroaults en provenance aes  pays en lev~lopp~ment. Cnl i1  3 r)ro-v70quc 
dn desegullibre de la balance c l e s  palements aul i eu 7 son tour 
sour effet de redulre les ~runortatlons tres r . * .  2 -1 I 1.3lurnn 
in5 lm~ortatlons en " 5 / 8 b  n t  661n;J,  



r-O"O-7-O - - - -  - + - -  
- .  reec ties -nt.-r zc: ! :onsonmatlon CT. (1' czrolrz 

- I '  !r~or'izrl-n url det~clt buduetalre record de 50 mllllards etalt 
- A , : L 4 a u  --  . L Q / Z  . , I L L I C L -  uuagetalre encraln- unt 
somcresslon aes credlts consacres au developpement, ce qul a 
-rnlnf i zrolssance aarlcole et auarave la ~auvrete rurale. 

-. aeseaullibre croissant de L'cffre et de la demande s'esr 
-.--,,-,,. . - _ -,-A- D Z -  uv phenomene c'lnflatlon. Une crlse ae llquldltk C L  

svsEeme Dancalre s'est manltestee, avec une contraction de pres - .. - . 2: la masse monetalre, entre les pr1x aes prodults ae base 
z -  a-,-alen: relativement auamente en 23 et 84, avec l'amorce 

4 4 u v r  recrlse de l'economle nondlale, sont 5 nouveau retombes er 
- -  . -ncore en 3' 

, .. 7 . -  ,. l Y  r e  iec : ? r ~ ; x :  des ~roduits de base on: L l C c h '  - . - 
-. - % .  - 212s u.: X ~ . ~  au cours ue L A  premiere moitie ae la decennle 80. 
ia crcissance du volume des exportations aqricoles a eaalernent 
leueremer.: zleshi. Les consequences de cette evolution sur les 
:-D_C~ZT_SZ Ci ' exrsortaticn et Ips de~enses publiques ont ete d 'autant 
~ i u ?  ~,zraues que les tau>: d 'interPt c)nL augmente durant cette 
@ e r ~ o l f .  Dans le meme t e m ~ s ,  _a balance des operations en ca~ital 
aez 1.3~~: DTi tie-~eloppement 1-su-lssai-. 1- :;antrecoups ? ' ~ ; n e  torte 
, ,  qnt-6~- r j p  --::rltir~:. . . ,! assist@ g ; - ,  1 --'- ',  - '1 ' u: 
zr-nsi c_re.: r:o_oatif ne:, :- ' c - -  . i A -  - , ~<1-5 r ~ s s ~ ~ r i - p z  r .  . - 1 l&.~- 
_Is_ - - .  i-~vpj3Cpl?e~l~y~- (,,-?- I : :P-  . r\a-,.r t i e - ~ o i  ccr7,- nc! 

' 7 --.'c-rs .- 

La croduction aarlcq!~ off ~ c t u e e  ci r e  I par 
3 I 
A lnsl~f f lsance de devlses et iridlrcctement par le ralentlssement 
de ia croduction industrlellc,. La cllrnlnutlon de la qllantlt6 de 
Dlens d'rncltation offerts iu::  aqrlculteurs a ec! des 
rk~ercusslons ~ndirectes ?efz-.-cr:;bl~s sur la Droductloc. 

. . - __ -_  ZO_U:: u r e m l e r ~ ~  :1 .nriec2.~ :a tl-i u l a r l  se sont car-acrerisees 
ecsc.~'.=r~i~ c-nent Dar c!n .Ira..-c.?; z r - o b i k m e s  f inanceme!!+, f l u  fait 

. . J :  l Z  crls? 6conomlauc trzcrant de plein fouet ! n  pays. 
1. ' enve~ocn? budaetalro !I ' 3va LT d ' a illeurs cesse de S F  retiuire 
ilepui 1 " 1 2 5 / C r 2 .  La plupart ues c~blectifs du plan dur;lnc cette 
cgriocie ?'cr.r. n a r  conseauent car @ti 3tteints. 

L8: i.roduction aar-ico!b7 !Jamerounaise ;1 pu nssurer 
I'au~osuft~sance a1imenra1re. b i e n  qu'elle soit aualifiee de 
:-racr i l n  ez CI?? ' 11 exlste cior i i 5~orsions irn~ortantes su! vant les 

. . 7rouDes rt c r 1 . 1 ~  Les ~ f t e c t , i z ~ c : ~ - .  .:ecs 3 1a malnutrition 1-rappent 
1 . e ~  CITOUE~.: sensible; ~ ! r  1 I t  r f temmes encc! ntcs et 

. - . - ~ ? r  i!!t.- :-zi ns . ;>!I:- 

;-:-- !:, - lnjrchc: ,-...--.- - . - - . .  1 . + , b -  -, . , . .  - . i !.- ,  1 p e r r l l c  3 ' 1n:t.crr_antes 
:-?"tree;. i :  , je.;lsos, F .  , .- - - , r : - :  ormances LIP 1 ' a ~ r i i c c  1 ture 
L:afi?er~~nl LS.-: r ) ~ l C  d o r s  .St.: ,:!ic?t: LC?.- . ;-:.~rt2~lt, gujntl on s2 . i  : q l j  ' el1.e 
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Cependant, ces pprfrormances acceptables du secteur rural 
ntont pu empecher une deterioration de la situation financiere 
au plan externe (deficit de la balance commerciale) et interne 
(deficit budgetaire). Les raisons en sont entre autres des 
investissements peu productifs, inefficacite du secteur public, 
et sur le plan externe, dgterioration des termes de l'echange. 
Le pays a dQ souscrire a diverses mesures de sauveqarde destinees 
a assainir l'economie en echanqe de prets 2 coat terme, selon des 
conditions oa llaspect financier devient primordial. C'est le 
programme dit d'ajustement structurel, PAS, et le FMI en est 
souvent llinitiateur et le pays est invite a cooperer avec lui 
pour trouver des solutions adequates d ses difficultes de balance 
des paiements, qui doit recouvrer une position viable, dans un 
contexte de stabiliti! des prix et de croissance economique 
soutenu, en evitant l'emploi de mesures contraires 21 la libert6 
du commerce et des paiements exterieurs. 

La balance des paiements est consideree comme viable quand 
la croissance des emprunts est compatible avec le service de la 
detre que peut supporter l'activitk economique du Days, sans 
artifice de financement (prets speciaux) et sans restriction 
administrative ou dans lo- commerce ~t les palements n:'terieurs. 

Le F F I I  a aussl Dour o b ~ e c t ~ f  qLchal 17 r@?1i._-:t7cn d'un 
equilibre entre les de~enses ~t le recettes publla~i~-, r - n  qai 
lmplique une reduction du f~nnncement cju deflslt. 

De faqon pratique, l e s  mesures couvrent quatrs (qqrnaines: 

- Ameliorer la base productrice. II s'agit de dimensionner 
ltinvestissement 2i la capacite efficace dtabsorption. Ce 
qui se traduit souvent par un degraissage du secteur 
public, af in dl ~ccroi,trn_ sa productivite et L!? rgduire 
son deficit. 

- 3im1nuer le deflc-t Suda6talt-e. I1 s'aglt de ramener ou 
de rnalntenir lc a ~ c i t  5 ?In rertaln pourcentaae du PIB. 
D'ou une r e  t Lon  des credits au secteur public 
productif et u ~ o  compression de l'actlvlte des services 
administratifs. 

- Maltriser la monnaie. Car les etats avaient souvent 
tendance 3 preter au secteur prive trop facilement 
suivant une structure de taux d'interet encouraqeant peu 
l'investissement priv6. 

- Mieux s'articuler avec l'sxterleur. I! q'aqlt de redulre 
au plus v l t e  le cieflclt de 13 balance commcrclale, en 
touchant le molns :x~ssl~le 5 la Liuerte du commerce: 
Revislon tlu tau>: d? chanae, f ac~lltant , ' xc.;.r.crlssement 
rles ex~ortat~on~. "t ' 3 redlictlct~ des Lmgortat  1 orir . 

La Oanaue mondlale ~ r l t ~ r ~ : ~ r ~ r l t  eaalement danc L P  f Lnancement 
Jes PAS, et ses DrlncrDales ~ o l ~ t l a u e s  reqlssant ces rrnarammes 
-ont: 



- Elimination des distorsions de prix dans divers secteurs 
de l'economie. 

- Liberalisation accrue des ichanaes 

- Promotion de l'enarane :nterieure dans les secteurs 
nublic et oriv6. 

La Banque a eaalemenz soutenu l'ajustement structl~rel dans 
des secteurs precis par sov Droqramme de ~ r e t s  sectoriels. Celul- 
cl -,-lsc a introdulre et a i~oilquer aes reformes aenerales dans 
des  secteurs cles tel aur  ''a~r17ulture 

Le PAS dans son s2tlaue ds relance des zctivites 
economlques, a retenu Dour le secteur rural lec ?h~ectifs 
SUlVclRtf,: 

four atteindrf c.2: ;. 1 ,,-.- i 7 - , i ;> IJ 7. : 

- Ameliorer le systenr i '=q-arjrement du mend<> - 17, 

- Maintenir et developper l n  soutlen au: netits 
agriculteurs tradltlonnels; 

- Accroirrn ! 'ef !clc,-,-. 4 * -  - t ' >  -7aleur a-loutee ( i , ~  secteur 
aqr1cnl~. 

c. A n a l v s e  des imp1.j c?ti.?r:s du FAS 

Les PAS actuels sont ??nd@s sur llargument selon leauel les 
nlveaux de production. Lllem~lol P C  des prix (y compris salaires, 
taux d'interet et taux de rhanse) zont mieux determln" sar le 
libre je-u cie forces cia - a r c b e <  : que les prix sont les 
instruments ins nlus r f !  l - 7 c e ~  i ' ' ~ n r .  ,\llocat~on npt7naLn des 
ressources. 

I1 1- a dlautre part :.lnc ' 21. inebranlable dans I '-if icacitg 
des instruments moneti??~c_~, notamment q u e  l e  -JOIUF? de 1-3 
production et .Le niveau llcs vri:: t~euvent gtrn real.ementes en 
controlant :a masse mon- l t ; i~ ._ -e .  n t  (lue Les forcec zt les 

. , institutions s soc ic -uo l i  t i r : ! ~ ~ : :  i-.jLier?t r . 1 ~  ' un r S  I P nn-! i ? c r e n b l e .  

ies prernicres e v a L u , 3 t ! ? : 1 -  l r  "imnact dez . : ? u r  la 
situation agro-ali.ment;i I t-c 7:: r -err ie t t -cnt  p 3 s  u1 --,:17. 11.1s ior~ 
1 3 f - t t e . . c  . fI3ppndaT)' ' ~. - c-., - -.- . - - . ' b - , s ~ r x v r n  q\l.z : 



- Les importations alimentaires, dont on souhaite la 
compression, croissent. 

- L'expansion voulue des exportations agricoles et les 
suppressions proposbes des subventions aux produits 
alimentaires semblent aller dans le sens dgune 
dggradation de la situation alimentaire de la population 
et d'une restriction de la croissance. 

- Les reajustements budqetaires dbgarnissent les services 
dgencadrement de l'agriculture ou diminuent les moyens 
des orqanismes paraetatiques sgoccupant du d&veloppement 
rural ou dlactivitBs connexes. 

- La production agricole semble dBlaissee. 

- Les restrictions h l'importation et le renchGrissement 
des intrants uenalisent plus l'agriculture modernisee que 
le secteur dt3 vivriers. L'agriculture paysanne peut donc 
se trouver dans une meilleure situation qugauparavant 
relativement au secteur moderne. 

- Les mesures d'ajustement contrarient la p r a k i r ~ u e  d u  
developpement qui avait favoris6 l'exode r u r 7 i  nt- le 
dep6rissement i?conomique des campagnes. Ce aui ~?ntraine 
l'aggravation de la situation du pauvre urbain et oilvre 
une breche sur la possibilitg de renforcement de 
l'aqriculture paysanne et du secteur 3Ljmentaire 
inf ormel ; 

Les programmes d'ajustement ne reussissent pas 5 aborder 
les vBritables questions, et souvent n'ont pu s'attaquer 
aux causes profondes ie la crise. En outre, il ne 
parviennent pas 5 y a l s i r  les realites politiques, 
sociales, culturelles et 6conom?aue des pays africains. 
11s sont trop mecanistes, sar ne mant trop suffisamment 
compte de certains facteur, pouvant crecr des 
desequilibres dans la ~~ndition humaine tel que I' smploi, 
et leur duree d'application est trop courte. 

D'apres un rapport de la Banque r! iiale (B .M,  Wash. D.C, 
"Report on Adjustment Lendingv, 8 AoQt 1988, p. 4 5 ) ,  les pays 
dfAfrique subsaharienne appliquant des PAS ont connti apres 
l'adoption de ces programmes: 

- Un declin du taux de crolssance du PIB de 2 , 7 %  5 1,8% 

- Une baisse du rapport dp 1' investissement au PIR ( lp  ? 0 , 6 %  
?i 17,1% 

- Une aggravation du g i 6 f  k i t  buda6taire de 6 , 5 b  5 -,rlO: du 
FIE 

- Une auamentatlon tiu raroort du service de la da'+e au): 
recettes d'exportaticnr dn 17,5% 5 2 3 , 4 % .  



- Une leqere ameliorqtl?n clu rao~or+ !U compte des romptes 
courants au FIB dm -",'I% S -5,5% 

En conclusion, il semble etabli que les PAS classiques niont 
pu reduire les consequences nitfastes de la crise economique 
africaine,a en juqer par les economies et les conditions socio- 
economiques des populations. Leurs repercussions sur les 
conditions sociales des pays africains sont graves. I1 semble 
qu'ils detruisent les bases de la societe africaine, et les 
couches les plus touchees sont aussi les plus nombreuses: 
enfants, femmes et personnes dgees. 

Les principales conseauences temporaires negatives sont: 

- La baisse du revenu/habitant et des salaires reels 

- L'accroissement du chomaqe et du sous-emploi 

- La deterioration du nlveau des services sociaux par suite 
des reductions (105 ?Gpenses publiques dans lc rlomaine 
social 

IV-7-3 Impact sur les rn6thodes de planification 

a. Le cadre methodr~l-~iaue d l 1  PAS 

Lc PAS cbliae 5 ccnsl(36rnr i u t - r e  chose que ie rvoken terme 
danc la planificati~n i ' l ;  a cluree d'application court-el et 
demande de s'interesser a I'3utres oblectifs economiarles que la 
recnerche d'investissements. 

Le FMI agit dans ;In rontexte macro-economique de 
stabilisation 5 court terme de lieconomie, en fonction 
diobjectifs quantitatifs assiqnes S certains aqreqats selon un 
certaln calendrier, sans prendre en consideration les 
implications sur la repartltlon ~nterne (entre individus ou entre 
agents) des qains cu pertes Pc:anomlques enqendreec, par les 
mesures de stabilisation. Ces auestlons doivent donc 6tre prises 
en charge par d2s politlques interieures appropriees. S'aglssant 
d'atteindre ?es  deux cb~ectltl ( I?  politique economiaue aue sont 
l'equilibre Interne (-tat ~ = l c l l l  emplci sans lnfl~tion) et 
externe iequilibre au nlvetu .!I- L , I  balance des palementc), les 
ro~i\~ernementr: d 1 sposen t s i n  ' n l ~ ~  ,-at ccror-les de mesure- : 

- ! ;1 rccr i?nt,?tic?n ice- ~ ' L ~ I ~ ~ I ~ S ~ T  



Cette derniPre influence la structure des prix relatifs, et 
elle a pour but de reorienter les demandes interne et externe 
vers les produits de fabrication nationale, afin de reequilibrer 
la balance commerciale et la balance de paiements. 

Cette politique de reorientation des depenses est constituee 
par l'ajustement du taux de change, permettant de modifier la 
structure des prix relatifs. Cependant, le Cameroun appartient 
a la zone franc, caracterisee par une parite fixe du franc 
franqais, et dans ce cas, la modification de la structure des 
prix relatifs sleffectue surtout par des modifications fiscales 
et parafiscales (changements de taux d'imposition, taxes, etc.). 
Mais il y a moins d 'automatismes d 'ajustement gconomique que pour 
une variation du taux de change, et le risque est grand de voir 
subsister de grandes distorsions de prix. De plus, la methode des 
mesures fiscales et parafiscales interfere avec la gestion des 
finances publiques et revient 2 une politique de reduction des 
depe~ses. 

b.  La reduction du domaine planifiable 

Le PAS conduit 5 une dimintltion des moyens d'ivtb-rvention 
de 1 letat, d'od une reduction des charqes auxauelles 1 '6t7t avait 
a poarvoir. Le relais devant @tre pris par d'autres, le ~ecteur 
prive devrait stetendre. Cependant la lutte contre le rl+fici+ de 
la balance des paiements implique une limitation du crh~lj t g e  !t 
l'extension du secteur prive dans des domaines 2 fal~le 
rentabilite du capital. Le secteur informel en sort r enforce, 
mais il a l'inconvenient dl@tre difficilement planifiable. Le 
planificateur se trouve devant un niveau d'intervention plus 
aleatoire et il doit prendre en compte les priorites du court 
term5 pour restaurer ses equilibres macro-economiques. I1 doit 
rPLduire sa marae de manoeuvre et son domaine. I1 cloit tenir 
com~te des contraintes Touvellzs que t u i  pose 1 r6alit6 
gconamiaue et ~olitiaue. 

- ,n conclusion il semble ::Lair s u e :  

- Les PAS classiques ne sont pas appropries pour s'attaquer 
aux causes reelles des problemes economiques financiers 
et sociaux des pays africains, qui sont de nature 
structurelle: il est donc necessaire d'avoir un cadre de 
reference pour le PAS, prenant en consideration, 
structure de production et de consommation, ainsi que les 
populations, principaies actrices du developpement; 

- Les chanqements indults Dar la reduction I P S  moyens 
d'intervention de 1'Qtat du falt du FAS, dans les 
interventions n t  t e r n a n t s  en matlere c l  'actions de 
developpemen~, apne 1 1  1 a ylanlf icat ion 5 - I  r ses 
instruments d'analyse ct -es mettiodes pour t?n 1 r compte 
~ P S  nouveller re? 1 : C P ~ ,  one !louv~Lle_ lr: L - I ~ I  f 1 c - ~ t ~ o n  
s'lmpose donc. 



Le PAS ayant deia defini un cadre d'orientation pour la 
relance des activites du secteur rural, il restait a @laborer une 
srrategie coherente de mise en oeuvre; ce qui a donnP lieu au 
document de la nouvelle politique agricole (NPA), qui consiste 
en ur, remodelage en profondeur du developpement rural, dans une 
optique de desengagement de l'etat et de responsabilisatlon plus 
accrue des paysans. 13 NPA cherche a consolider lec acquis 
(autosuf f isance alimenr.. ire et recettes & 1 'exportation! et 
relancer significativement la production aqricole par le kiais 
c~e strategies nouvelles axees s u r :  

- LC privatlsaclcr croaressl'~~ des z c t ~ . : l c e r  UE 
2 I-,-.-, - - - L 4 -  L-GltLlr,: 

- ,.:. I -  rnsponsabl Lisa: 1 o:! n l u c  a c c r u c  des a a r l c z l t c u r -  

- Le materiel veaetal, 3f ln cllGtre plus dlrponlbie et 
accessible doit dans sa production et sa ci~st-ributlon 
6tre privatisee, c t  l e ~  rr lr ae vente liberal~sss: 

I c u t e f o i . c ,  la chute '?c tours des produits aaric-i-es c: 12 
r5ducrion de moitiP des I : :  p 3 y k  dux producteurz p o u r  les 
zultl~res d'exportation peut qntrainer une reductiorl in~ortante 
zie L'utilisation des tertilisanrs et autres intrants. et enrayer 
l'intensification des cultures. I1 n'est pas envisage de creation 
d'industrie locale d'enqrais, et il n'est pas certain aue les 
zonditions de mise en place ci'une teile unite soient remplies 
dans le pays. S cause d'un 1 s h b ~ -  exterieur non negliaeable. 

- Le machinisme aarlcs! c lane s o n  expansion, doit~~ermettre 
l'utilisation accrue de ~achines en vue d'acrrgltre la 
t.aille cies explo i tt?r I oi?? r -  !cur rentabilite. 

1cf eqara, i ! L :.?5 r - e ~ e n u s  d e s  ar:r-~.:u Lt~uys 
Ionstitue un handicap c c r ~ . - . , l ~ : .  i c s  ,z?uts cie ~roducti~rl cnri aussi 
1.1:) n i v ~ a l ~  e l  evb d:?ns uri 1.n.; : r -n r lep?r?T  .!:I f ranc CF.-.. Y U L - ~ V Z  12c. 
, ?  , - - ,  . -  -. c ' @ i :3 Banour :'qn ! 1;. i S -  : . i .I  c o n c u r r e n c e  c r -  : I ~ \ ~ n n i l e  

C ~ S C  ;O1tc 1 I - raarf711.- -- - -- l ~ , n o r t x t . i o n s  .ir ~ . . ~ C C T ~ P ~ C -  
: -ii?ri~1ufz : a  l e r  ! 2 , -  - L 7 i  i.lrt:- i ~llses qnt 1 1 . .  

. . 
Lnract 
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aussi une contrainte non ngqliqeable 

Les mesures d'accompaqnement concernent le renforcement 
des activites de la recherche, avec une meilleur 
adequation des themes de recherche aux problemes concrets 
des agriculteurs sur le terrain; l'encadrement des 
producteurs sera ameliort5 par la mise en place du projet 
national de formation et de vulgarisation agricoles. Sera 
encouraqee la creation de cooperatives authentiques par 
les paysans eux-memes, avec un desengagement effectif de 
lq6tat de la gestion de ces unites, celui-ci se 
contentant de creer un environnement macro-economique, 
juridique et politique favorable 5 leur developpement. 

Le Credit Agricole sera renforce en mobilisant l'epargne 
rurale (tontines, caisses de cooperatives, caisses populaires 
etc) grgce a des taux dtint6ret realistes (refletant le coat des 
ressources). Certains bailleurs de fond se sont inquigtes de la 
trop forte participation publique dans le capital de la nouvelle 
banque du Credit agricole camerounais (CAC), alors que l'on 
aurait pu b&tir l'institution sur les depdts des membres, comme 
les credits mutuels. 

Les responsables du CAC estiment cepenaant nes- . ; , ; a l rn  la 
creation d'un march6 mon6taire et aussi d'un marche 'inancier 
(mise en march6 des actions dn- valeurs), et envisacr~nt de 
proceder 5 la distribution des actlons en coupons tie 10.000 
francs par exemple, pour favoriser la prj se de particir.>~tion des 
particuliers et autres au capital de la banque. 

I1 semble cependant que le manque de credit ne soit pas le 
frein principal 3 l'adoption de meilleures techniques, ct que des 
facteurs tels que la main d'oeuvre, la possibilite de clisposer 
d' intrants en temps voulu, sont you: aussi importants. T,e codt 
ciu credit est un tacteur moir~s Limitant gue L'acces au credit. 

La commercialisation intzrne et externe des produits 
agricoles pour en accroitre la competit~vite doit 6tre 
liberalisee, d'oQ suppression des entraves administratives 5 la 
circulation interne des produits vivriers, de l'intervention 
directe de 1'O.N.C.P.B. dans la commercialisation. Cependant la 
liberalisation doit s'effectuer avec beaucoup de praqmatisme : 
pour les cultures d'exportation, du fait de la necessaire 
adaptation aux cours mondiaux, line liberalisation des principales 
filieres est indispensable, mais avec des qarde-fous te1.s la mise 
en place d'un systeme de prix minimum plancher afin d'assurer le 
producteur d'une Remuneration minimum. 

Far contre, il ast reconnil d c  tous que l'option llt~erale du 
Camercun a compromls la s u r v l e  : 1 ~  r e r t a l n e s  flireres de produits 
slimentaires. En plus que d e  ~ ' c n ,  remettre 5 L' Lnioosltion 
douaniere Dour rompresser 1~3s effets t ? ' ~ l n  tnux cie chanqn clv Franc 
CFA surevaluer Idu fait de la warlte flxe nar rappore 311 Franc 
Franqais, une protectlon supplementalre est indls~ensahl~ dnvant 
des produlcs associes ;1u dumplna n c _  all>: subventiorls des pays 
develowwes. +21z 1 "  r ' n  t:LC; iiandr. T,pr S S P  d e  



perequation etablies 3 ~ o t  c>ffet n'ont e u  pour l'instant que des 
resultats mediocres. 

V-2- La skurit6 alimentaire 

Elle suppose 2i la fois disponibilit6 des aliments en 
quantite suffisantes et la possibilite pour tous dlavoir acces 
21 ces aliments. Donc elle doit assurer 3 tous et en tous temps 
llacces materiel et economique aux aliments de base 
indispensables. Trois obj ectif s doivent @tre vist5s 2 cet effet: 

- Assurer une production vivri&re ad6quate 
- Ytabiliser au maximum les flux d'approvisionnement 
- Assurer l'accgs aux approvisionnements aux couches 
defavorisees. 

Un plan alimentaire 5 long terme avait deja 6tt5 effectue. 
Les strategies alimentaires avec leurs analyses de filieres 
relevent de la llm~so-~conomie'', tandis que la m6thodologie de la 
planif ication est d'essence "macro-6conomiquev. Le long terme des 
strategies alimentaires s'accommode ma1 de llhoriznn de moyen 
terme d'une planification n a t j  onale, et encore plus d i  f f i-cj-lement 
du court terme, d'une I I F A .  

Ainsi n'est-il pas facile en peu de temps, pour les zones 
sensibles aux calamites cycliques du climat, de developper les 
infrastructures de communication ; de developper le tissu 
industriel de manisre 5 promouvoir une industrie de 
transformation, de mettre au point et en place des systemes 
adequats de stockage. 

Les populations s'alimsntant en ?enera1 5 partir de leurs 
. . . ressources reqionales, rnsecurite alimentaire dans certaines 

parties du pays pourrait 5 ~ 7 -  ?ttgnuer par le djveloppement dlun 
commerce i rlter-reaiona L . r6duisant les d6sequilibres 
allmentai res. 

L'accent est mis sur l'intensification de la production des 
petits paysans, qui peut notablement auqmenter avec 1-es mesures 
adequates prises (diffusion des resultats de recherche, 
encadrement technique plus performant, etc . . . )  

V-3- I'romotion et diversificat5on des exportations. 

Ceci permettra d'ameliorer les recettes A l'exportation en 
depit des difficultes rencon+.rees par les produits traditionnels. 

I1 s'agit de voir quels :'~nt les produits ayant un marche 
a l'heure actuelle, et quelles s3nt l e s  chances du Caineroun vis 
i ...is des concurrents d~ 5" c l a c ~ r  c-ur ce marche. 

A c e t  asard, le :loutrhr>uc nature1 est c i t e ,  et la 
rrodu~ticn , l ' f IFVECA!I de ':.(JO(\ r_ ,>n 1 9 4 0  passera 5 ?0.000 t en 



Les rendements de l'ordre de 2t/ha sont interessants 
compares 5 ceux d'Asie du Sud-Est. Mais les prix de revient 
restent trop eleves par rapport aux cours mondiaux, la main 
d'oeuvre est au Franc fran~ais n'arrange pas les choses. En 
effet, les monnaies asiatiques suivent les al6as du Dollar 
Americain, ce qui leur a permis de maintenir le prix de leur 
production ii des niveaux acceptables, tandis qu'au Cameroun la 
chute des cours a atteint 40%. 

Le contrat de performance dVHevecam avec 1'Etat permettra 
une amelioration du taux de rentabilite interne. 

L 3  promotion des petites et moyennes plantations autour des 
exploitations d16tat reduira sensiblement les coots de 
production. 

L'abaissement des taux de fret (plus eleves qufen Asie) 
ameliora la position camerounaise et favoriserait une ouverture 
sur le march6 Nord-Americain. 

Ce~endant, lc proiet de plantation d'hgveas 5 q41JGMELIMA 
suscite des reserves du fait du cout r!e transport iusql1'5 DOUALA, 
de 1 'aptitude agro-climatiaue d- la region, ties rroblemes 
phytosanitaires probables. D'autre part , rlompte tenu (In 1a duree 
de 7 5 8 ans avant l'entree pn production des arbres, c:e projet 
semblerait s'intt5grer mieux dans un schema de planif ication 21 
moyen terme qu'5 une strateqie de redressement S court terme (3 
ans) . 

L'expansion du cafe arabica, autre culture cziti?e, est 
limitde par la contrainte terre. rien n'est sQr que de pouvoir 
installer des plantations cur ? D  Sud de lfAdamaoua, dans sa 
partie proche du NOUN. 

Les vari6tQs d'arabica actuelles sont remplacees par les 
varietes Java 5 haut rendement, en culture pure. 

I1 existe des possibilites de mettre sur les marches 
internationaux des produits nouveaux tels les fruits et lequmes, 
mais dont la commercialisation est souvent plus compliquee, ceci 
dans un environnement favorable 2 des investissements prives. 

4 -  r)6veloppenlerlt de la transformation des produit~ agricoles 

I1 s'agit de rnettre c n    lace un veritable plan de 
developpement technclcglrq~le pour- la transformation d e s  produits 
3qricoles destines ri i a  c~nsommation interle!~~~ et a 
l'exvortation. La zone franche constituerait un cadre privilegie 
pour la promotion rles l l n i t 6 s  .is transtormation dec ~ r o d u i t s  
??rlcoles. 

I1 semble crue les b a ~ l l e u r - s  (12 tonds. t e l  l p  1-1 Banque 



Mondiale, considerent plus favorablement d'autres sources 
dlenrichissement en compensation de la shute des revenus 
petroliers; 1'011 cite par exemple ;a foret primaire 
equatoriale. 

V-5 Equilibre des grandes fili5res de production 

L'objectif est de rendre chaque filiere de production 
autonorne avec un desenqaqement de l'etat qui nlest plus en mesure 
de degaqer des subventions. I1 slaqira d'appliquer la politique 
de verite des prix pour les exploitations paysannes, et une 
politique contractuelle de salaire pour les grandes unites de 
production para-etatiques ou privees. 

Les moyens de l'etat seront desorrnais orientes vers des 
infrastructuressocio-6conomiques i n d i s p e n s a b l e s a u d ~ v e l o p p e m e n t  
agricole, et vers des operations strategiques dlint&r@t 
communautaire telle la lutte contre les fleaux. 

En somme, la NPA a Dcur objectif de creer les conditions de 
la relance en encourageant La participation effective ot une plus 
grande responsabilisation des paysans. L'action de l'6tat est 
reduite autant que possible, celui-ci devant seulerner~t asseoir 
le cadre juridique de l'acti-zit6 aaricole, tout ceci pr'l lr moindre 
coat budg@taire, a un niveau dlefficacite comparable 5 L'ancienne 
formule d'interventionnisme pousse. Ceci n'est possible que dans 
l'optique dlune intgsration des aspects macro-economiques (credit 
aqricoles adequat, formation des paysans, politique des prix 
agricoles, fiscale, douaniere, budqetaire; amelioration de la 
legislation, renforcement des liens organiques entre les 
differents departements du M I I J A G F I  et des autres Ministeres). 

Tout <:eci appei l .2  l l l ?  remise en cause du svsteme de 
planification dans ses nethodes d161aboratlon, car Lc secteur 
para-public sur lequel ~ l l e  ~'npouyalt 5 cet effet sera r-~mplac6 
par un auto-encadrement r u r a i .  



CHAPITRE XI 

STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT DU 
SECTEUR FORESTIER 1980-1990 



La politique rorestiere doit etre comprise comme les grandes 
orientations que l'on veut donner au developpement du secteur 
forestier. "Elle a donc pour obiet de definir les arandes 
orientations et Les reqles d'utilisation des ressources 
Eorestieres ciu pays ae maniere que les populations presentes et 
futures puissent en tirer le rneilleur benefice possible. Ces 
ressources concernent a la fois le sol forestier et les biens et 
servlces produits ou susce~tibles d'etre prodults". 

Trols domaines sont p r l s  In compte: 

- La definition au dornaine forestier 
- L,a connaissance des ressources qu'il renferme 
- La fixation des conditions d'exploitation, ie 
conservation, de develcpcement et ie renouveilement de i?. 
ressource. 

Les problemes essentieis ~ u i  entravent ie agveloppement au 
secteur forestier sont: 

- L'insuffisance et le nauvais etat des infrastructures ae  
transport et d16vacuati9n: 

, . - .  - 2 faible a :  les natlcnaux 2 ia profession 
tzrestiere; 

- Problemes de personnel en qua]-ite et quantitg; 

- Faiblesse du buaaet le fonctionnement des institutions 
relevant du secteur forestler. 

1-2. Politiques et persoecti~.es de nroductiorl 

- Ll rational.isat~on '!c -: 3 - ? c t i c > n  tore~ti5re. 3vec ~ : n  piar. 
:?enera1 tic , &, r-y .- i , L u ,  .-, , 3 "-,:I ,- .:tiaaue : oret. dense. 
l ' intensification . ~ e  A .. ::caeneratlcr. cles torets, 
! ' accroissement d n  d c ~ , a l z e  r :restlor Fermznent : de 5 1 , ; z  ? 2 

15%) , La sensib? l i s a t ~ . i n  :.?s :-?cu!;tt?-ocs 2 13 crotectlcr. ,-in 
I I en=,ir~nnement : 



- Le renforcement des movens nour 1,3 aestion fqrestiere. 

Avant Les annees 7 :  . -- u irtivites p r j ! l c i p a ~ e s  en 
ilnresterie Jtaicnt le (:::nrrc: LC: :iez coupes par I ' irldustrie 
forestiere e t  le reboisemer~z - ? r ? ?  le cadre d u  Fonds Forestier. 

Depuis cette epoque, Le a6veloppement forestier a couvert 
l'autre~ POrteS. on no c ~ l l t  7 " r q y  offic2cnment des ressources 
sans s n  connaitrc Le potor~t-1  Q '  . f nt, i e CTNADEf CR cree 
.c?n l2F1 a eu pour nianaa t  n ~ c r m  41!t: nc: 1c.y ,nvr>ntalrmc, ' 2 TI?- 
on -:lileur r-ies fgrets .-+ 1 - -  tnr /~nl.;. 

- Les lnventlons d'?menaaement, i t i n  ue realiser r:ec r713nc  
dlam@nagement des C-r@tr f - :2ccccr  - iz  rroduction; 

- Les inventxons ie .-ro-lnvestissement pour une 
reconnaissance qualitatil:e ?t quantitative du Oois 
susceptible cl 'etre ~ x t r  ;l :t 'i!nn ' n*  @t :donnee; 

- Les ~nventalres 4 x 1 -  9 :  gui permettent rje 
connaitre in_ ~otenticl --et?l - -  t --tieur residueiln des  
s u ~ e r f  i-cies 3 exgloi. tcr . 

! - ; - ?  constitution et amenaoemep': :I:: r:amalne torestier 

La reglementation forestiere c11Tv71se 1s domaine forestler en 
quatre qrandes entites s u i v a n t  le mode de ~roprlcte. 11 c'agit 
do_: 

- Forets domanialec, s j a n ~  le domaine ; de 
1 ' e t a t ;  

- Forets des -0l1ect-!..----c.r. 'Iasse~q 7 u  prof i +  le: 
~ollectlv1t6s nu o l ,3nrenc  - 7 .  -!I-s: 

. . - F'orets lies g:arz i (::I 1. ,, er-- :- i -?n?:ce:; ;ur r i cs  t 9 y r 3  i n s  
,i+terlils c l r i  :;prt:l ( in 1 2  i ~ 2 7 ,  - . . 

2 - ' ' , )  - nfl,: i n.?'n ' 2 , )  .' l ~ r ~ { l r . ~ ?  r- . 



Doric, 1 lr>n pput  r n q r r . ~ ! p n r  .:es divers +ypes de forets en deux 
cateaorles: 

- Forets faisant l'objet d'un titre de propriete 

- Forets du domaine national. 

La politique forestiere s'articule autour de la constitution 
d'un domaine forestier permanent (foret classees) qui doit 
at- eindre 20% de la superficie totale du territoire national, et 
do t l'utilisation se faire :r la base des plans d'amenaqement 
pr 3lablement gtablis. Ces plans sont elabores de maniere 5 
assurer leur perennite ou mOme S developper leur potentiel. 

Le domaine forestier permanent devrait donc constituer une 
reserve inepuisable de ressources forestieres. 

Mais le Cameroun ne sem~le pas s'Gtre donne les movens 
necessaires pour classer et proteqer ce territoire. Les -1 
millions d'ha classes actuellement l'ont gte pour la plus grande 
part avant llind&pendance en 1960. Cns forets n'ont pas fait 
l'ob?et de travaux forestiers sulvis. 3n note un envahissement 
de ces forets classees par Les autres acti7;ites de d P v e ~ ~ p n ~ m e n t :  
elevage, exploitation niniere, etc . . .  

Le chiffre annonce de 1 ~illlons j'ha n'est ionc quo 
theorlque. Un pian d'amenagement iu terrltoire natlonal 
permettrait d'arranger tant solt peu de cnoses, a condition que 
son objectif global soit de definir au prealable dans le temps 
et dans l'espace le domalne forestier par un decoupage territolre 
natlonal en zone 2 vocations agrlcoles et en zones S vocations 
forestieres. En somme, la ~olitique d'amenagement de nos 20 
millions d'ha doit tendre ..ers I n  satlsfaccion de rous l e s  
1:tilisateurs aotentlels srl 1 2 z s  -ettanc 2 '?brl des txesolns en 
r e r r e .  

La strategic de ciassement sourfrira~~ d'une faiblesse au 
niveau des criteres de decislon sur ia localisation et la 
vocation de ces forets. Les rapports annuels des conservations 
forestieres semblent indiquer que l'objectif de 20% de forets 
classees est interpreter comme etant 20% de chacune des 
Provinces, alors aue certalnes Provinces sont d6jS surpeuples 
tandis que crest l'inverse pour d'autres. 

Le cnolx des sunerficlos 3 classer cievrait se baser 3ur 
l'analvse de csrtains criter"~ +eis: 



7 .  S u r  5 millions p r e v u r ,  s e u l s  ! ? . O r l O  f la o n t  gt6 c!asses. ,:n 
z f f o r t  s e r i e u x  r e s t ?  ion7 5 f a i r e  aans ,:? Tens 13. 

T - ! - ;  E x g i o i ~ ; t  i o n  de ' ? -t?rPt DCUL- --.- ?..bpi3 

F o u r  1 ~ -  ! > @ i s  d ' ~ - e u v ~ e ,  13 S U D D r f  i c j n  e x ~ l ~ i . t @ e  a n n u e l l e m e n r  
ne r e p r e s e n t e  y e  6 %  d c s  r l ! p c r f r c i e s  s z n c e d e e s ,  et 1-s n a t i o n a u : :  

. . 
r l r !  r e p r e s e n t e n t  y u n  57, ;:n 3 p r o d 1 . 1 c t l ~ n  t o t a l e  na t i .q r1a l .n .  
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. . 
concertation e r : t r n  , +  1 - . P !  r- r 3 ' ?ctl.:!tes. i n s ,  une 
definition plus concertee des priorites de 13 recherche rendrait 
p i u s  disponible u e s  donnees sur la aynamlque du mllleu 
indispensable a de bons plans d'amenagement. Les pr@ts du 
domaine national, a la difference des forets classees, peuvent 
recevoir des affectations non forestieres, et constituent donc 
des forets 2 risque du point de vue forestler, dtou le fait que 
de Iourds investissements financiers ne pulssent y avoir lieu, 
car ils risqueraient d'stre perdus si la forets reqoit une autre 
affectation. Cependant, bien que ne constituant pas des reserves 
forestieres en tant que telles et etant aes forets risquant 
d1@tre perdues, des mesures ~ o n t  cependant prises tendant i 
preserver le capital forestier en place (rythme et prescri~tion 
d ' exploitation rendant 12 rgaeneration nature! ls n o s s  t b l e )  . 

Donc, la politique forestiere 1 etalt dqoric?tatlon 
essentiellement "~conomique~ 3u debut lcontrdle des cry-? s dans 
la production du bois) evolue dans 1e sens -I1une ol,; qrande 
ouverture 5 d'autres r@les, tels : 3  :onservation et 
lter?richissement du capital foret. L'on note cependant encore 
des lacunes au niveau de 12 definition a'obiectifs 3 lona terme 
autour desquels dolt s ' ? r t i c ~ i l c r  la n!an~f:citlsn. 

Ce sont: 

-La rationalisat 7 i t "  "?x~Lolt3ti?n rnrestiero: 

- Amelioration au renaemont 12s -9retc vcur ? e  aul concerne 
la production du bois dtoeuvre nrace 3 'ex~loit-~tion dtun 
plus grand nombre d l - -  n~seni :ols  ; 

- Promotion de 1 'exploitation -.t ,le l '1-~tilisation ies 
produits forestiers secondaires. 

- Creation de nouveaux romplexes industrlels, notamment en 
xilieu rural; 

- Insertion accrue ies -5tlonauv :ans a t~rofesslc7 
forestiere; 

- Mise en p l a c e  - i ' l l n n  ::trritl-rlie 7c ieaua t f  =.c~!.- 7?511rer : 
;-enouvellement d e s  " ? s s o u r ~ n s  rcr~stiernc: 



- ;uivi ,des reserves Corest~5res: estimation du taux 
d'occuoation, r6ar:tua llsqt~on 4es l ~rnlt%s, hornaae et 
signalisatlnn: 

- Ela~orztlorl r 3 r  7ul ' ; l  les ;-l~ns ? '-7mena.rnment i e s  for@tc 
classees. 

" La f o r m a t  i gn ile ? . ',"1 : ' l ~ ! ~ t r :  t ?rest < % l c ~  . lnll-,,~;tuy 

:. es !:.c7;en:: .::IPJJ : . : . . * ? a n z i e r ~  :?nt  
, . 

.!ispose 
: ! :+dainistration f ~ ~ r e s ~ ; e r ~ z  - . .- . . :~cu~fisants pol.lr raaiiser les 
-~b-i.-ctifs retenus, ::or.xmme!!' + * .  :2  :GI c - g n c e r ? ~  i?s ~.~-~gr.,mmes 
,Ae rlassement 4es forPtc .- . fi ciantation. . . I lrrje 

realisation dans ces ciomalne:: i r2r-ement 3tteint 50%. Ii y a une 
renurie de ressources hurnair30s 7uz l ifie~s pour qeror  ad6qllatement 
l.es ressources c?es fgrets. is-..? :r:&s peu d ' impl . i (_ :a t i : ,n  d e  la 
population dans ?a p r e ~ a r a t i . ? ; ~  , i p s  nroqrammes de Droter- : t ian et 

,- (~eveloppement der rnssoursc~ *?restiGr-e. ,>lie $ 1 ~  s a i s i t  
d'ailleurs p a s  1' i . m n o r ~ ~ r l c 2  ..? ~ e t t e  r r e s t i g n  p o u r  ' r ?  futur. 
I, ' importance donne0 r?u cnc:tc!l+- . <-.,--> .,~..stier est bien en dcssous de 
;es potential i t e s .  ,es -.r.-- 7 - - -  -- :UP_': 'I;? t !.ona Les re r+':rirlent nas 
5 C? ~ p ~ t e u r  i.2 part :--no ! : -, - . .  - .,>I. 

> .  . -?!I: ciaris la z s n q t  i i - c t  i on iiu 
? I l B '  ni clans  ;e ni-:eau . i o  : . l r 31 : :  LC I F ~ P S ,  ,:?r 1? , i  !cis- 
?!lnl-gie ~rlt.l;qu~m~rlf . ~ r ~ , . y . . -  -: . .-.-,: . , ) ; 1. se prnsp11[ -~ .>  ,,->,3[1:: ,:es 
!PQ:-: clomaine? c ~ m m c  i l n  ,ir;sF,-. - i r y -  :?lit i&re ' - . : l ~  _:s i 5 . i 1 . ,<>~1:-re 
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I j r j c r 1 L i . f  i : : , ? ~  j ,.,-! , - ? ? , : >  a- 1 ? \ I -  . . ;  . .  , . _ .  - . . " , !  1 > - - 7 -  . . 



La politique forestiere nationale vlsant des objectlfs 
multiples, se doit d'etre inteqree dans une politique alobale de 
developpement rural et (ID protection de l'envlronnement 
(developpement soutenu) . Le plan de developpement de 
l'agrlculture et de l'elevaae, car 11 ne peut sleffectuer que 
s '  il rencontre I. 'adhesion du monde rural all1 semble pour l'heurp 
2ssez ecarte de ce secteur. 

Ainsi plusleurs prolets ont des ~ffets negatifs (manaue 
d'eau) dans le parc de Waza ?+  nu nlveau aes rlshes ~Fituraaes de 
la reglon de Kousserl. 

Ce manque de concertatlcn entre les intervenants erl plus de 
ses effets conflictuels, codte cher 5 1'6tat: chaque secteur 
controlant sa ressource, les brigades de controle s'en trouvent 
aultipilees. Les comites de developpement ne sont pas orientes 
dans 1% sens d'une planification du developpemcnt ne sont ras 
orlentes dans le sens d'une ~lanlficatlon (le I'utilisatlon du 
territoire, du fait surtout d n  li6clatement cies u n i t g s  CIP cjestion 
des dlf ferentes ressources. ':haaue lltilisateur c e f i  n i  z flnnc d f  
f aqon sectorielle ses ohipctil- (An_ ; e v c  ~ ~ ~ n p ~ m e n i  I - r - ~ l l :  

scmpte de 1 ' impact r.ur l es i 1 1 t 7  ;.s T nrc,i)llt T:~.~-  , , I n %  3 , + - -  

] I lnt-aration z - g ~ q  ens ~ i e ~ - ~ ~  1 - 7 I > - .  

I: r, ' exists pas r l s n  vat : O r l a  L '! ' ~ r n f . n a c 1 ~ ~ ~ 3 1 1 + -  > C _  

d'utlllsatlon du terrltolrn deboucnant sur un clan c'occxpat~on 
des sols et une nise On .'3leur ~at~onrlelle des 'pqc-otlrces 
: orestieres. 

11-3-3- Absence d1int6arafion Aes ressources 

Le developpement iles r? :?sourcfs  :.;I? r~ r ? ; i i i z e  13as : z  rrlror; 
integre sur un meme territalre, 5 Yause in ?'a~cerlce cie 
concer~ation entre intervenants ie reboisement s'effectue sur un 
terrain en meme temps que le defrichement aqricole sur un autre. 
3r, combattre la desertiflcation par ex. L e ,  implique une 
integration des activites sur un meme t.err ~oire, auriculture. 
@levage, bois de chauffaqe, ntc. . .  

L e  maintien de la productlvlte 6quilibre qe l'ensemble des 
terres est plus important que 'a ?oursuite des 3blectlfs 
sectorlels et ?a concurrence nntre !es differents sectnllr~. 

7 T -  2 - '  
.1 - Absence d ' une pol it~ique :i ' os~ lc? l t ; l l~ . j - c r l  des  source^ 

for~stieres 5 lona z s r x  

L-. planification f =rCst i@rt?  ilr* - : 1 pa.: -tl.itcu?- 
j Irblectif s 2 lona terme q[! 1 - 2: Lst-z!:t . -  ,:u' -,n ~-.nrer)r i  t : . 7 . : -  ....c,- 

: c  uomaine tnrestler dans . ..ir!i-. 

Les ressources lorestlcres =-nt na L ~:~:inues r'.c Ye; , \ r 7 l n r - r  - f: 
3 ~ 1  ~ u ~ d e n t  ieur a6velopoeinerl: Tnt / l e f 7 ? l . c  L ~ n ~ t l  1.1 1" ~3 

lemande sans rcellement :-?I, :2n1prC ,- , , > s s l t - q  . --,- t c> 

1 '@cosvst@rne 5 P n i l r n  xr - r + + -  ~ m ? -  ~ r .  



;a definition lu :erritolrn forestier ne fait pas 
'unanlmite parmi 1 es ~rlt~r-/enants au Cameroun, sa superf icie 

.2rlant alors s u i v a n t  IPS utilisateurs entre 20 milllons et 40 
~lliions d'ha. Cette ii?h~.rultic l u  niveau de la rigfinition 
represente une contralnte 2u developpement de cette ressource 
d a n s  La mesure 0 ,  ?e -?nnaissant oas IP  territoire sous 
;l~r~drction, J 1 llievlnr?r_ I f f ic1 e pour le.: jifferents 
res~onsables d11 dPve l c?oanven t  z-ura L 4t fcrestier de ~ ~ a n l f  ier 

1 ' nxwloitatlon sector 1.. 1 c7 ' 0 ~  r a c y r - l l r r : p s  [ f onct i on - r . q ~ ~  +- i .7vo dp 
I - * - l < ~ n l f  i ??ti n r j )  . 

111- IMPACT DE [..A C!?!SE ECI?NOMIQUE.'SIrJ-1 ' ITTON 
13971 SEC 'F! ?rl t;(V?EST[ER 

?U flai?- d q  1-j 70r5) . - ' - 7 ~ > ( - 0  .;,> . ' 3 Z - ~ . S O  ~ C O ~ ~ * . ~ I  ;:lll? . Le5 
,2st:-:i tes du r,er_te!lr f ,?I-":-,'. ' - + -  -I,,?---:' -" r1111!  1111 11et - - 7  I , , : '  ; -:-qme!lt 

, . ,.. .,i311r L ' e r 1 ~ e - b  L O ,  - ~ ~ l l - ~ ~ ~ ~ ~ -  3 - : r : t  i~!i +;ec; ;c ;  ' I 1 , :I .:. ;> i 1 

,, , ,- :.-resti ere ?~lt.rn_ rzlln . : - ,=I . ,  -,. ,- - {. 3,1yr ", .' b. p :: 
- 7 '  , , 1 1  ~ * . ? I I ?  9s ,ii-;t-~ ,: . . 

'- i-,;irlcicrs. :-:?T '-:]1.1:: ci,- , - , - I -*- - , -  

: > r n ' ? , l p ~  r j z j n y  -3c- p ?  r \ 7 ! - 7 t n v i ( "  - . '  r - , . , .  . . . 
. , . I  - * n y , ~ q r < - , r j t  . 7 3 . , .  , 1 7  

T,'on aura 110t-A ! -I per7 : s+?r \c -  '1" t)roblhme +- LS 1 - + > - j r ~ a t i o n  - .  
Je 1 3  prodllction, 'a se  1 ect::! t 6  :in '~xploitati.on, I - r  ' 3 ibles 
rendements ell n-ncore 12 (Z;ICL- ' z a e  ,: ! 'exploitatior1 I r r 7  estigre. 
La situation u l o b a l e  d u  c-nr:r-llr + - r f i c -  t : ~ r  carneror~na i.; - -  r ' r c i ~ - ~ r ~ t p  
- 1 0 r - s  c 2 m r n e  rl~lt- 

- 7 - 
.. . . 1 c !no_ 

< -  
.. , ~ ,. , . - -  . zr~.?r--F,rn -46 j 3 , 

. . ; ormuiee ,.ians ..es - - : r - ~ ~ - - 5 r e  de :?el, : : i l r l ~ 2  . :ode 
'orestier n t  lans ,. - I a n .  ,',an Pconomi e p s t  ( 2 9  ' 11 y 1 

yn n3ssaqo de l ' ~ p t . ~ . ~ i i "  .:-.=uuctlon de hois en :(:ret; ,:erlse, 
3 lt9uverture 2 dlaur.rc_c: l d z m a i ~ ~ n s  dont la prctmctign, 15. 

. . 
l u t t o  ~otltre la cl@sr-r-'.:.f:~!:ati~r! ot 13 prise on ,-nmnt-e l u  
pr. l n 7 i t ) e  rje '-nndc.nbr\t :-!il:n*?i?; 

- L e s  '-~SSOUTCDS L y : n ~ - -  _ A r c s  -ont f?ncc)r~ <:CTIS~ 'grables, 
surtout par ranport 2 ,  7utrn_s rmvs d ' A f r i q u e  * -  1 'Puest, 
e a :>0-rmet 7 : ~uamentatlon -prjc i t.1.. des 
?~port~tif>nS. 51en : >;lT 11 so, on '.aleur 1 - - nndue 
i l t f ~ c -  1 1 2  ~ ? r  , I ~ ? s  l o r  a r mnetratlon. 



- le secteur rcrestler -,'?st i~prehende n1 dans ??i- 

intearal ite, ni dans 73 conerence, -l'ou: 

- ''nc ->-islcn crcD c t - c l r e  :ocailsee sur la t ~ r e t  dense 
et ie bols d'oeuvre, 2u~llant les pro~iemes aes s a . ~ a t l e c  
seches et du bois-onercrle l!Jorcl-Cameroun); 

- Tine act1 ilte :arr'.stlere ~e l 'Gtst :oncerltree 
~ratlquement sur -5 .;eules r3rets Iomanla~es I 
'exciuslon du clomaln? i:atlonal QIJ 5'-xerce ues ; I Z : : ~ .  ltes 
J'avenlr comme i 'aqrc-+ oresterle aul ne demanderalt q u  ' z 
se developper sl les leu:< .;ecteurs clue constituent 9s 
femmes et IPS ONG Atalnn: nncadres nt/?~i rnotl,ies; 

" Cne tuteile p L c l 3 t e c .  :n c l u s l e u r - c  .!ini s t @ r f i ~ :  I :  .; 
noindre ~rqanisme , ic ':-rrf! ina t is:) : 

3flr.l.p -:-yz3icn + ry yq-.! 61-z + r.-ne -7 rg ; ln i sac i r :~~  :- ; '  ' 

~ o m p l e x e . ,  3 i l  :-: . , ! >  . . T - ~ ~  ~. -.,,,. ,,? , ,  ) --)a- 
5 " - 7 ,  .- : .> ,- : 

?>:traorc! in;! i r n r -  : 

- L e s  dcnnees <!e a ?  - ~ r ! c e r n ~ . n :  . C:OC~O_I.~T - ? n ~  
Eiables: 

+ Les chif ires rslat: s ;;_us ;u~erf lcles t~restlC;~es son: 
':ieux de 10 2 15 ans. -7 :ellx c3nc~rnanr l e ~ ~ r  rearesslcn 
sont certalnement - -  I ~ - ~ = s '  :ye= i ' 311 p r , F - 3  !, 5 f t r  

. r r n l l r r  ; ' -pp,-nr .  > 

- ' .. La 7 iermaticp ;crns--; z . - c  - L - -  
. L  esnr ' r . ;  ici- i ?;.curie. : i r~zl- i :  

ccsncernant. : c s  r?nt:c?r^: !:j - 2 1  :- , - : ; l r l s  A-J L. i - l j l  I I . . ? * -  , ,-,. - .  
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IFr-1 t E S  GRANDES ORIENTA'I'IONS D'UNE POLITIQUE 
FORESTERE NOUVELLE ( approche hors PAFI) 

Ceci est une a~proche hors PAFT des probl&mes lue pose le 
secteur forestier. :a foresterie tropicale aura montre c-_rols 
qrreurs de manoeuvre: 

- La uestion zentralis6e des forets par l'gtat 3ura peu 
fait cas du monde r u r a l  71.11 se consicl6re pourtant -omme i z  
aestionnaircl traditlonrlel de ce ~ilieil gans 1 n_clrlo l : ? , . I  t: 

- Le bois-eneraie, r6colt6 essentiellement 3ans les 
defrichements aarlcoles ?st passee Lnaperru -n  &ar~r (7ue 
produit du deveicppement rural; 

- Fourniture ~ernanente .I' ? m p i o ~  F 

- Fcurniture permanent :e n r n f  its c.n ?ant 7l1 '17*-!l trlllt~er 
' I  ?es produits ae la f ~ ? .  - 7111 ' 3 n r c u r e .  

- rlentatio~ir- t - 21 :  cicrue re  !eroement, 3vec  
~rlnclpalernent - ~::scrnblerne~~t J a n s  ,e c;\f+re d ' une 
~olitlque qlobale rles t.rlncipaies 3ncttlns r i p  1-3 foret, 
l'ensemble beneflcianc l'une qestlon commune, 11 rolitiaue 
f orestiere s'integrant ylus sans IJne poiitique alobale de 
protection de l'envlronnemenr. G C  le ~~eveLccpoment aqro- 
sy lvo-pastoral , ot -no1 i ~uent. ~iavantaae l e s  : - ~ P I I  1 a t  1 o n ~  
'.-ura ies . 



- I r l e n t l t : . l c r \ s  . - i7  : i . t , ~ c l t .  -1c t lons  t c r e s t l n r e ~  avec 
le d e b l c c a a e  c l ~  -:nf%- ' 9rcst:eres r l o u i r e l l e s   our l n e  mlse 
e n  v a l e u r  d a n s  l e  T a d r e  l i ' u n  L?menasement  r 6 a i o n a i  lntgqre, 
i ' a m e n a q e m e n t :  p r o a r e s s  I f de s ~ D e r t l c 1 e s  c i 6 ~ a  ~ X D ~ O  I terns, IP 
i e v e l o p p e m e n t  C r o n r e s s  L r ' e:i~ LO  1t3a t L O ~ S  ~ n t e a r e e s  e n  t o r e t  
l e n s e  t r o u r n l s s a n t  :LI 01s 2 '   re k ~ c l s - e n e r a i  -  our u n  
r ~ n d e m e n t  naxlmum :a - 1  -2ret. !a  - 0 r l d u l t e  t ' 6 t u u e s  
~ 0 c h n l c o - ~ c c 1 1 0 m l c l ~ 1 1 -  * :<lse r . n r T e t t 2 n t  -1 -3nc'' -1r ~ n e  
w i a n l f  i c a t l o n  la i ~ v - 1  >cpernenr  . s r v c t l ~ r  D T - ? ( ~ I  - - '  le 
Z C ) ~ S  (1'~)p11vrr r' - ' 7 i ~ r q ~ t  1 q 1 1 i .  1 . 

; :- , ; r- <,. ; 2 TL. .n r -  +- L e  r , c ~ l ~ . ~ ~ r n ~ r n e r ~ +  , l -  . - : . j e s  
, ,,. . .- - . . .  :.:.. : , I n  ' . . . 

: - , o p u l a t i o n s  13-a !es . - i b l . -  , cir - - . ,Ere - 
~, : .y , - . , . i . -  ,.., ., g e n e r e ,  p a r  o 7 1 a l s  , -  , ,  f ie ;'~TE a , - *  , , r : r -  k r c s  

r : z m e r o u n a i s e 5 .  
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Pour c:e fzire, -1 "st -?pita1 d'assurer 1~ malntlen et la 
perennite de la ressource, en prescrlvant Jes Tesures liant 
automatiquement exploltatlon et reueneratlon, des mesures 
d'lncitation du monde rurll a realiser des plantations d'arbres 
2 multiples usaqes. des mesures d ' economie j' energie 
(recuperation des dechets (l'exploltatlon Dour an falre du nols- 
Gnerqie, develcppement des actions "Fevers tmeliorest'l. 

- -. 
A . -2-3 La conservation (1es ~cosystemes ~orestie~rs trcp_icax 

Elle ~sr. .:a~ltale d e v a ~ t  llauqmentat~nn cic -3 cres.;ion c ~ e  
population, at in de prevpn7 r La destruction ou ia deur~dation des 
especes vegetales dont e remwlacement poseralt aes orohlemes 
Gconomiques, Crnanclers nt "nchnrques souven: ~nsurrna~itables. 

Four ce 1 ,  : ~ I ' I D L ~  +?nu ' I u  i 1 1  - 1  1 " 3 n ~ m r v a t i c r ;  
:onstltl.ie tou]ours 'In? c9ntralrlte Dour ' e ,Illell - U I  7 l qu1 La 
~onqoit comme in empletement 5 zon L lie11 l 3  narcours 
zraditionnel, ;a strateqle fie hase 2 a u o c t c r  -st I'>~?rl-f~ernent 
regional, l'cn 31 fectcral z ~':hord 1 1  r - 1 - ?  r-?rr~c. 
5 v~cation aarlcole n t_  y ~ ~ p - . + n r 7 ~ o ,  - I ? ; -  1 crf7t  7 17 I --~m?nt 
des superficies restanter. ' 17 . 'no 1'3: C- !nt3r-rz~ n l ~  n r  r!~rlnn)pli- 

iu parc nat loria 1 3 L '-.?sD' '?q - r : ~ t  1 - : ' I  ' 1 '  ;c:. 
collectiv~tec Loca Les. r - r ,  1 3  t>r~c_ec:-,-!~ r.t>cc-ns 
sndgmiques ne ceut Tue r7dsSer Tar 'lne cr~:e~-- ' -n I -  , z2 1 15 
que 1 ' of fre et la clis~or;   ti on des anrl\i?lreS. I ' PcJII~'? t- I r)ri ide 1. 
populatlorl en mat lere d 1  envlronnement .=rPna C I  YZUY - f ~ ~ ~  sens, 
af in de l'8mener a prendrc conscience <;es llxlt-es e c c ~ c ?  Lrlues d u  
potentiel des ressources ?ature~lr>c,. j e  _-i -1ecessl tO de _es 
~ltlliser de faron ratlonnell- et i" rl?it@r:-rat:cri 1 7 r - 1 d ~ !  

-7nllt entyalppl- . : R ?  ?xp ! - '- r 7 7" 1 7 r - n y l c .  ? A r c - n  

L'lntegrarlcn - ? lrhre : l ~  lcma 11le ' I ~ ~ C O  ~ e .  
essentiellement perque comne l217e sol~tion 5 13 to~irni tu7? du bols 
de feu et la Frotectlon :ec- 201s. aeut etre cie la ~remlere 
lmportance pour l a  secur :+e - ! laenta ire. r e r a  i r ~ r m e s  
4 ' intervention. 

I1 s'agir grsce a ! '.rsre C:P nettre '>n 31ace !in" ,:vstPmes 
i '3-~tilisation ies t.erres - c ? b  : r s  -7 rrcciucr! 5s. 
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- I. ' ;~menaue :ner~ '  . - > - ? -  .. 3 tc I r e ,  qu L !eaaqer-;i I - -  -3u:: q ,  

. . .  . ~ s o ~ u l a t i g r ? s  I ~ T  . . .-i<:: " f!rif?naqe!ne-n: -,.rrr-r'--'- . lvo-  
pastoral, ! e s  . . - * . .  . - -  - .  :2 isees 3 ~ c t ~  :c;le;.-, l c r l r  

ce,rmettr> i t le?lr - ? r . . . v -  - 2 ~ ? i i m ~ r ~ ~ ~ l ! - e .  
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- B o i s  d e  f e u  a t  4 n e r q i e :  100% d e s  p r o j e t s  ( p o u r  5 arclets 
p r e s e n t e s )  p o u r  11 m i l l i o n s  d e  S 

- C o n s e r v a t i o n  d e s  e c o s y s t e m e s :  :O% 3es P r o T e r r  rnour - 
2 r o i e t s  p r e s e n t e s )  p o u r  ' 3 r n ~ l l i o n s  IE  1 

- - r o r e s t ~ r l e  r i ans  L 1 : : < : l . i s a t ~ o n  ctes -0rres: Z L  ̂ , f de7  nrr 1ezz 
pour I d  r r o i e t s  p r e ~ n n t . 6 ~ )  n o 1 l r  "? " l i l  l i ~ r i s  ( l o  . 

1-1 f ~ r e s t e r  i e (x3ns 1 ' l l t l l  ~ s a t l o i l  ies  : o r r nc  - i r  r7 I 
-aroT-t pauvt-P 1 ' n n s e v b l  . ! e ~  t h 8 m ~ c  < 1 1  -AFT.  

- L a  Banque I l o n d i ?  i n  L:' ?st_ zior l t r6e , i i  zposne  ;I ' :g3nzn l  i g ~  

amenaqemen t s  ?t ': '  ! ? X P  L o i t a t ~ ~ n  ~ s n s e r v a  t c l  t ~ . n 2  ':es 
ressources en i o r P t  c j e n s e ,  ?a i u r e  _ ,?s i : l c a r t ;  t l ~ r - ~ c r  n l a n q n t  
s u r  rlet as~ect : i l l  1 : r r ) q r - 7 m m e _ .  - ,  , ">:Dl ' l t ~ t l , l r l  , 1 - ; 1 " . 1 " ~ . 7 7 ' n 1 Y -  . A ,  

, i~z~r1-r- :ijq@n;- ;,I, I - .  . : .  i ..c. - : ,  r : = i n s i s t e  5 :~!?poisonr1?1- : c 3 c -  , - .  

j~ j~ombr~_ l~ : :  i l ~ ( : t ; j r ? y  -2 - ~ c ~ - ~ + : ~  . .  1 p r a e ,  . ~ I I .  , ,.?. r m L  

1 I P v o l u t j . c n  i f q  : - ~ r :  :I<,! ] ~ ! n p n t  , t  . r c ~ . + -  . - .  1 - ' 
2 .- ' . , P C  i ! 0 % ~  +conomique  i rnpcr t~!~ : .  . - .D L T L Y -  ' ' -!!: - )  : 

iL ' a v a n t a a e  f j  ' + t r~_ ,. I 11:: - - I 1 n c  - I - , . l t  - - , . ,.>I,c- , 

-i ' e s s e n c e s  comrnerc 1 ;I in::. 

La Banque  p r c p o s e  a i n s i  a u e  Les f n r P t s  p r e c e r v e s s  i:~l >:uA ct 
d e  1'Est du n a y s  s o i s n t  z u v e r t e s  3. I ' ~ x p i o l t a t i r ~ n  o r  ,yue ies 
e x p o r t a t i o n s  s o i e n t  i i . v e r s i f i G e s  -u-cieis. -3 e 7 c ? i ? n t s  

. . . . t r a d i t  i o n n e l s  !' l a  C E E )  . .~ . -  - ' -.,gll'r.? .: n x ~ i o l t e r  I::] :.! i . * i ~  " r and  
. , . <- , - I  ,- 8 .-. ,- -3rj3re ,j 'C_CSptlc'37 :2y_ 3 3  .: -,;:.>?- : 2  ,s.: 2 ,  r . F : c F  : --.; -- . - 

-i I-,-,-. u *  - i -  r - ? - , . , . t  - , , I :  - - -  . , , - l l  . . ,  , ; ! ) ~ - .  

- ;,a C o o p e r a t i - i e  '.t-?n::;l ~ s e  ~ d h e r e  ;\u ,-oncecr ! ' u n l t e  
f o r o s t i e r e  + E  ~ e s t  :.:r: '.'FG) - \ase 5 1 1 ~  ; n > : r i , : l t a t i o n  
z o n s e r v a t o i r e ,  x a l ~  i i n : n s u f f  i z , 3 n c q  2 ,J 

z ~ n t e x t e  i n s t i t u r . i c , i i r . i i~  i. m i .  - .  r 1 :  ,-Iu~;, 
. '? 0 l ' a p p i i c a t i o n  c i e s  ?ac!lscrc!n.en~s :ans 1'3 i;lCir~ . I P T  : 

c e u t  s t r e  sue 1s i 3 i 7 ' , -  ! p r e s t j e r  ,-,-!!iprasen: 
j ~ p t  1 ' ; nsta 1 l : i t . i - i -  . . . -  :. ---?rr? ~ f l  r ' z f  -):i ; : r p o : l - -  I , -> .? ?? :. 
- 3 ! <3 , \ (> 1 r~ - m  ' ,.--.:-,-.-- 1 - c " , T ? > k - ' '  



7 .  une 3lt?rnatl7je ?osslble 2 :ette manipulation ?st la 
rllantatlon ci'especes 'rop~ca Les. zommercia Lement .~rables, a 
crolssance rapide. Les Fays-Bas desirent aussi obtenir des 
reflexions sur l'inteqration du developpement forestier et la 
particiwation des ~opulations rurales. Ils manifestent un grand 
~nteret pour 'es -ones s~~tentz-lonales ?U pavs rnenacees de 
jetorestation. 

- La Grande-Bretaune ;e nontre rrudente 1 1 s  3 v ~ s  de 
l I exploitation conservstol TP et rtes V F G .  desirant davantaqe 
-1 l n f  ormatlons sur -es 1 lmltes ie prelevement de 
I 'explo~tatlon -r?nservatolre, 31-11 ioiven? re -1tuer en 
Jessous a? ia seule :rolssancc naturelle. ze aul cour eux 
~ecessite une ne~llellr .I. conna I ssancc ( i e  cette TrTissance 
ians div~rses aires r.r:mnlrf?. 

- ;e Canada, ittache :ne lttentron garticuli ere ?u 
remplacemerit de 1 - 3 ~ 2 z ~ f - 6  'atlcnaie $ aerer 1.2 secteur 
rorestier, rappeile (rue -1  subst:tutlon 3u uouvernement ne 
~ e u t  etre envisauee f:.~e +?ccn ~?rtlelle ~t 11mltfie dans 
ie temps; rar )-SD~OT' ?!I 7 r T ,  -este ~rt?ntif aux 
=rPcislons ~ K ~ C C K  + ~r - !" -, :;lare ?c~nomlal~e. 
'nstltut! rnnnl .- 7 1 - 1  * * 7 , 3  - 1 ' 1 ,  1 , 
:rrt csllr 

D1apres -e ~ r o u ~ ?  ' c ~ l o a ~ a u e ,  1 9  ?AFT r3amerounals ne 
s'attaque Das aux 'Trals :31sons !?e ,a deforestation, inais se 
consacre plutdt essentiellement 5 i ' ~ ~ ~ i o i t a t l ~ ~ ~  commerclale des 
realons forestiere nouvelles ' S u d  -$: Est). La valorlsation de 
la for@t autre que l ' ? .vo lc? t , i t l - :n  l u  b o i s ,  ? ' a  connu yu'une 
~ t t e n t l ~ n  superf ic1ei1-e. - zr ,?r3~.ts 3t 'css bqsolns des 
? D - U D l S S  illts '''tOn'?E. - Y  

. - 
- - - ? . z  , -nt s 3te nrls ? n  

- - r - , r  - L z p ? - ~ y -  - ' ,  1 2 -  a I , %  . ' ! ? ?Tq5t i g 5 f ~  711e: 

- i 3arique .'c?nrl;t ic- -.-a,.r - - - -  313 I SE 1 :uamentatlon 
suustantlelle fie - ' O X E J  P ;   zit;>!^ + orest: ere nour ZomDenser 

0s nertes sur ins r c r r - t l l l q  -et-nl iprs. 

- ;_e ?AFT y~sut 3 .;mercun l e  clus lm~ortant 
expcrtaterir de produ 1':; ? l - n C 1 i  ' ?r en iifrrrlue. ! a croauctlon 
IP 3rurnec: cjevant * 1 ~ l I t i  1 fly ' 1: ' .' - i n s .  

- :'u cou~-~; rles 13 ci~ri::ers:: :nriees, 25 rnlllioris de m3 rje 
o i.nt a t e  .7batEgi.  . - : Q u ~  .>-rort-tti~on sur plus rle La 
0 e u ~ e r r l ~ ~ l r . ~  ? r ? s : 2 r .  ?t 57 :?,illions je :13 de 
',:ois-@nerqie, 2~ '3s -v7:', . ---,-- - >-  <>, - t ? ? r ~ h ~ t ! r  quicl1rf i  ' f!ll i de 
:>,.21.:1. D i 1 <.>? rf>r]c-es:: 1 3~1.- . 

- ; r ~ ~ j r  r.c!ldrf n . r ; ~ 2 5 ~ ,  ! 2 j t > : -  --;- :*-r I ? - -  1 2 so lees rju Sud et - .  - i .- - 
,-, , I .  !!.I :?a\ .: 1 . 2 . :  .:\.-. . .: 1 7 2 n t -  , l ' @tat nnvisaqe La 

.:=nstruct 1 _ r t 1  i ' >.rln- - - \ . i v -n  . .. . .- . . - 'i.3CI .;m entre FF.ISI  et 
:9I;?,UOfJMA, .?r. '!n r ; v l ~ ; . j a u  .(:, ,- - IlA'I'ArJGA pour evacuer 
.ss c 7 , , , i n c r - .  I.-% : ; A - ? . , - , 7 F  .= - ,.<-,.... ..,Li l .+ -anc  pas dans 1.2 FRTT, 

7.. ' .?.,' > - - >  - :,tA -,>,,,- 1 ., :- :-, ". T 3 - 1 ':n r r .  1 "  .I 



- 5.3 ' - e c h n l a u e  ie ' - -xn!nlca t  1011 - 9 n s e r v a t o i r e  n ';I p a s  
e n c o r e  e t 4  m a i t r   see OT- 11 ' 1 P ~ S  e n c o r e  i ait !a p rpuve  d e  5a 
v l a b i l i t e  e c o n o m i q u e .  

- L e s  r l - s q u e s  r i e  dera~aqe q o n t  r e e l s  u f a r t  q u e  7 . e ~  
s o c l e t e s  f o r e s t l G r e s ,  levant ,ies z o u t s  d ' e x p l c ~ t a t l o n  e n  
3 u q m e n t a t i o n  3 c a u s e  a e  l a  " 7 e s t l o n  p a r t i e l l e "  d u  m l l i e u  
T a r  r a p p o r t  arlx c o r l c l j r r e n t s  ,les cayr "o L s l n s  *:ant l n u a n t  

' o x ~ l o l t n t ~ ~ o n  ~ I I I I I ~ ~ ~ ,  =?nt ~ n p o 1 6 e c  4 s13uto-reouler. 

- L e  PAFT n ' a a o r d ~  pas en n r o f o n d e u r  19s ~ r o b l  e m e c :  tnncler- 
,::e 12 f l o re t ,  ? l l  l-es :~e(:anismes .iu p a r t a g e  .-I{?? : -  i c:hesses 
: s r e s t i . $ r - n s  ;.-/PC l-er, -.;.n\.l! f i t i . s n s  ( 3 ~ 3  1~7.:. 

. . Tn c o n c l u s i c r i ,  ' 1 - 1  1 ~ " c  ':I.!- ;'T!F7' !'r6(:.?~! ;.c,? . ?np  
% .  ! l o t ~ v ? l l e  methocie 3e E E  2 ;-" .. , ' " ~ r + t f ; ,  - : . r  1- :- 2. - -  I. ': t 1, 

. . , - ; 3 n ~ e y ~ ~ a f - o i r p  r / l l i ,  < ~3 . . .  * r A ~ ~ - - ~ ~ -  *:I . ,  - - 5 - - -  
> .I.:= 2 '-1 : 

F;P c a r a z t ( s r i s e  r ) ~ r  3inn :,--:: 21)  is? , : : j r x T . , ~ l ,  k 1 r-, - 1 1 7  I . , , , .  t. ! I - ! F n r l ! -  
, . -7 ii ' a v e n i ~ ,  ~1onp.l. 1 i , . I ]  : 1 1 q :  : ,  -j ' I ) ,  -. ..L, .. - 

DTO~JUC-~C~I et ,.ips >(:? j <>] jky  -., I . : ::: 1 t . ~ r -  ; > ( p ~ i y  i z r c > ~  - ; ? - v - , .  -t2:-7 

r .  c_'epenri?c+ 2s - .!.ri;? ~ r - 7 r 1 , : t l ~ .  . T 7 n q ! ~ ~ ! ? r _  . : . I ,  - ,  J ,  i?s 
nffets B !noyen .:u l , ~ r 1 7  :2rT77p , , . i ~ ~ ~ ~  i 1  : , . t ; :  r 3 ~ - o  _ . . , ... -! 0 

c o n t r a i n t e s  s o c i o - ~ c c n o r n l c ? ~ ~ e s ,  jc I t-,-.?1 .2 t . t e n i r e  #:7r1na J . t ro  
~ a r f  a i t e m e n t  lo-s c o n s s q u o n r n s  , ' P  13 :ranst-r7L-n;t~.ic-n 3e 
l'6cosysteme de i a  f o r e t  dense i ' a q l r :  ie F)?.FT p r e c ~ r ~ i ~ e  a u s s i  
u n  dgfrichement i r i t e n s i f  d''lne 7r:artie ~ ; r ?  1.3 forSt p > u r  d g a a u e r  
3 3 p a r t  d ~ )  terres d e s  ~ ~ r . . c ~ i l  " . ! i l . c -  i.?e;: --cszchr.ti?n lu  f . a x > i t a i  
i k f  c a n s  c:--cl s e r  :.p.r: '-;::-?- . -._ . 3 s  . L -::r '3 %!I..'' - caues,  . L C  _- 4- - e r r e s  
.;& f r l c n e e s ,  - 1  j.or.s r r t l o  ,:~,nr - :;-,?ss= .- . L 1 ::-ul i:: . 1 3  (j@qr-'illt i211 tie 

. . 
i a .:=ucne u t i  i c ciil s ? ~  qul . \ P  C % E ~ S S E  ~ 2 s  1.2 ,,m .le r ' r r_ . r  : : f l . jpl~r  

i,e FLF'J' pc;:\r --reccnlzc ,--. : r&s r a p i d e .  --t cT:tec <i.‘.- i .ci1eres 
~ ? l u s  c o u r r e s  e n  w l a n t a n t  uL?s esDeces arbor-ees 3 crcissartl:c! r - ap lde  

. . p g u r  rgaenerer i e  sol et :>rocl!rer ciu sois, n a i s  I:-. 5ticzre le 
s y s t e m e  n s t  experiments 1 ? t ~ ? @ c e s s l t n  encad r0 rn4~1 t  1:es 
? > n n u l a t i o n s  c r u i  doi l ier l t  7j.'!;lrr.?r ?u i?T\i-.rna\i -i7st@rnp. 



fgvrier ' Q Q O  ',>! f . _.n ' 1 I ' c ,  - r ~ o  ! -.ooemen t -ies Fore t 
(ONADEF) . Les orlentntlons sent - 3  r-~nsolidation cles acquis 
des ex-CENADEFOF "t :)NAREF, "ennent zqrn~te des politiques 
2noncees dans le texte crqanlque, surtout des prescriptions du 
PAFT, des remarqrles des bailleurs de Fonds et de I? nouvelle 
dynamlque 5 insuffler -tu cecteur Corsstler national. 

L'ONADEF a ?onc pour (2~1ectif ~lobal, ia mlse en oeuvre de 
la politique (iu Gouvernement ln ?lat~Pr~ fie 36veloppement des 
actlvites du secteur t0restlFr -1atroria L. ?tabllssement public 
i caractere lndustrlel et zommerc:al, :1 o s t  rharge de realiser 
l e s  lnventaires et amenaanmpnts +Trer+lers, la yeaeneration et 
le_ rebolsement 'IPS f o r e t ~  r!cmanlalec. I' executer tout prouramme 
de lutte contre 11 (lesertl' lcatl3n. IF' nrotectlon ries zones 2 
6cologle fraqlle, d'nntre~renqrn -3ute 3ctlon de developpement 
de la filigre-bois. Dans > ! r \ ~  ?ouvelle i~proche administrative 
et f inanclGr~, 1 'OPIADEF - n t r e v n l t  ~ n e  iestion centralisee au 

t l r l ~ r 3  1 nlveau de 'a 3irectlr1n ' -  > r =  -or+alnes Ldches 
adminlstratives et :ornut:;toi c s  a e ~ a n l e r - 5  7 ieaager ies 
Iiesponsables Cochnla~es I C S  ? c r l e ~  1 i ~ ~ 3  11 1 rtrftlves r7u p r e f  it du 
trakTail, et rrevolt l1r1 7 ~ r - - ~ . *  - r ~ n l e n t  ? E  - PSSOULC-os propres 
(en plus des fonds -;.l!i-ue.; - '  q ~ r 1 1  ~ n e +  : ~ 7 * 7 q y ~ ,  - 6 r i  n 

-j actl~ri+-@~ pouvant ; - e r q ~ r + -  - 7 : - - r .  . n p r - c ~ :  713 [ - I ' 7 1  .lent 
 tell^?^ 1 3  -7ente t ' e ~  F '  3 ~ > :  - 1 a )  r r - + i  L r c > r r  -.r - , I 1 - , - ? ,  7 1 t ~ @ s  
Locales, 1 1  r A 7  1 ~ y a t  r>rl - P ,  7 I n\ ,pr \ t ,a  1 v 7 -  ip y ? u t c  
r ~ a t u r ~  rqilr ' 7  r -?t r 1 - 1 1  t '- ,,. i ,<. ,--lrtr.q 1 * , < - t  I ,- , OF 

- ' r r - .  . . 

Xais, ? 'CNADEF ne cemoi r ~ 3 %  r e  l r!l ccrtalnes sourcee, 3voir 
requ 1' agrement des bailleurs r:n ~ r 1 ( 1 s .  ze C I U ~  est comor6hensible 
quand on sait aue d'une aanisre Tener3le, :eux-ci preccnisent la 
IibQralisation de l ' ~ c o n o m ~ ~ !  :'J~c: " : ! e  1.1~s urande orlse nn charge 
+u ri6vsloupement oar 1 sn+'+  z ' :  - - -  l r  7nrormell. :'-st alnsl 
3'10, - : ~ r - > ? o  - - i i  C - . -  . ort_rr ;  '~rcenr :ur 17ne 

3lanlf:catl~n -at::'nne~ L 2 =. ?e _ '  -.,menaqelnonc de 
-3 : o L - @ ~  ians ' 2  -taro ;r -. 2r is  :-ntractuel les antre 
?artenaires p r ~ - ; ~ s  o c  ZUE! - :1 3 ~ n a n c ~  cllns c.et nsorit ries 
Troupes f rancain ~nter-cenarit lans ' ?x~lcltatlcn financiere au 
Cameroun. Cr L'esurlt de - 1  :e ?'OIJADEF semble atre Line 
plus qrande -1aueur d a n s  :n?r.:on :es *novens ? l ~ r ,  2 'La 
disposition 4.. ' '?rganll;me --  : ;L :.our ec ballleurs de  fonds 
~ e u t  n' Gtre f lu '11n -lopu ; l r : l l : .  I -31s line 3uvertvr~ .lettement 
:nsuf f isante 511r _es -ec'nl?:-- 1 1 ~ r ~ c  ? I  ~ubL1c. ' 'on ~ e u t  
redouter ,In_ S D  'rouver 2 1 ! 7.e s 7 t \ t  '111 1:raanlsme Gtatlque 
l e  developpemcnt mdaet~l. ? - ~ ' - - c ? I ~ '  [-.a?- prendre comme obiectif 
I Le ~iGve?oopemer~t "r- . > 2  - 3 L'~~cI-" - 7  1 r e  -t 
- ' 8 1  ss?nt var -cnstl t i ler  ' 1  - - ' A + 3 v  

- I ? I  L ?  I , I ? I  1 . % > , .  ','3mc\r-nun 2% 1 - y . c : u v c  iqns 
line 5 l~t-uati~n f ie  :-essp~~r~::-: ;,.,,..---.. i i . 7  l t ? ~ ~ .  , or  . s f  , ~ t 3 l  i 44  rJe 

rr? - ; I . .  'aire a ~ p e l  uc xanihre l : ~ n c r . - - - : .  . -.?PI t'711:: ~?):t?r1?11rs, ( : c  q ~ l l  
, , : n u i t i a l i e  1 i,~, it ' tps . , : , T - : - . - ' , -  7 , < > < - ,  - .ci'3n. -.e r , ? y s  rour- 

-3ns~rver ,:c~i n c i @ ~ e ~ r c i ; l ! ~ ~ -  . - -. ,,.: s . : t 7r ~ ? r l t . , 3 f i  QP -1" = o 1-1 
tleveLoppemorlt 1 a - - - - - :-:r+j :- :, '1111 t : r - x v a ~  i 
~ a s e  sans t ;1 i l  1.2 ;ur i . . 1 : i! s a t ! i l ;  t6 : e r t l n ~ " ~ u e ,  
.?conomi~ue et ..y@~1311?, - I : . !  -. - ,- . , , ., . , ?  . - * -  .,l~t:!r!r_ 7!.le r-cc,? i b l e  1 - p ~  

- . ..- - ? I . -  ' " , r 1 - ) ~ ~ "  %? k~a i : ) 2 ~ 1 . ~  ,,-: ' - * > , ,  . ;,!-my- : n r .  t > r ,  , in i + I' 7 f: 
- & y r y o y  5 , - r ) r - - ~  -7 I , 



A N N E X E S  



OPL EBS L V 8  L l u  LJ  F V!xl i HfrL H > , t  i i l  I.'. 01 f >  b l  ' OVS 1 8 , .  S 5 %  $ J ' l b  GYR I l I Mt ,L  0 ,' 

L A O  U l  l i i  I: (!,I L H I V  I.. H l v  08 

111 R Hbtl (I1 U K l  (1: t ' \ W i  $,/ <'< OCO LSH V i  I $ / /  H l l i i  I ' ( V b  L(,c L C  

L ~ E  RII 'I r v ~  (I I I rrr vk,:  h i p  utit '  i rvr ozr u e i ( i  L H I  I I,I~; f j t  ,, 8 HLII w,' Y Y . ~ I  YII i 

U I I  LL'I . Lflb $1, '  ! ICH I:&@ I ELL 1°F 1 1 ,,I; u!#t, I V I  l i u  Lici P I , ,  L "lil ( k  ,. 

5 4 1  1.1 0 1 ~ 1  1 l ( i  .' 1 i o  14,  DUI i , , , c , i  6 bc!: n It.I , I ,- L ..(. t 

I! 
j W I G  l bH!i I He',: 1 Hb I Ili'L. I StlU I VHli i l u l  I ZBI.  I , , , " a  o,,,,: 

11,  1 1 s  et' 

HLIH 0I.t  

11zq ubc 

L D O L .  

ICC IS!  1 6 H  6l)O 7 IuiC 6 T i  : v b ~  i l '  ! I $  '... H I H  *ti' HUL L O :  I lU4? ',V5 L Uhl t % t  L ClhL I,,. 
- 8 

j 
""'" ' 

i I 

HII'. 7 L 11111( 1 H"" l i k  I d '  f c , l  f -  
< 

/ I "  , ! 

1 I ' 

k1(&  1 ( ,  

HIS O C ~ I  I 

811. P. 

,*,I I,,", I,< 

b'ti O r  

x i i l  5 1  I 

SHii  I , 

L , i ,  11111 i 

I*'," i,, 

I$,! l l  , 

1 

! L i  I (.. 

! i t ' , " ,  

, 1 0 1  1 ,  1 

h t , ~  ,. , ' 

l ' l i l  

l i t  $1  I i s i  i 1 

i i; l'io 

fit,,, H ~ , I  : 

I l c i  11 1 

101 liiii i i 

/ < I  135; 

4 v o  UC~I, 

L( 1 I.  1 

,,, ,, , . 
,,'ti- I 

, I t  i i  , 
, .. 

- 
11,u I,,,, 1 1  

I 1 1  11 I(.'< 

I M I V  I ~ V !  1 

l i b  i '  

i,,' lilil I i OI.,  <I," I I 

t t < t s  6 $ ,  Of>" to C 

! a ~ n / , *  i 

/ ' L 1 l  1 I I Y I  I I  



, ----- -- - -- I 1 

I 
--& -- 

I I 1 1 . 8 

t-- 
1 .  

1 I I 1 I I 
' j 

" , , V "  8 ,  

I 

' j ,' I : - i- 
i i  ; 1 

(1 , 

i /  I ! I : I  .,4 11 

- - 
Ii b i  IHHL ,I"dHH 1  , C  ..tlj , i i P 8 8 1  Lbiti, i ' i 0  L , i ILHB1 f i i , f l R  1 

1 
, - 

*"Wi u,, 

.J'> i(3lYAIA U3ILINiWdS 13, ' ) I d  

l l H l l l l 1 W  413N1VllS NOI1: )nOl lKi  N I I I I I l l C M 3  r o n  n V  IH l l  I 

% U  j .b77 

4 <,JLI 0 V J V : I  11, <,>td 

l l ' l ( l i l l W I l  . I ' ~ N l i Y I $  NOl l  11I(lIIII.I Nll l iOiiM1 7I'N O V I I , I Y  i 

, ? V 3 \ 0 V 3 V 3  H3I?NlW3S 13r'OW 3Jt(ll(rj 

U8 

c a  

, I S  t 4 1  t: 

i'H I ) B l  L 

! i O  C U I  

11 1 110 L 

. - 4 i l H O l  

i u  i 
j 

. <, 

.. 2 C 

. .n  

. > V t J  I%,> v 

, .. r \  . L b O  I 

. i f  I ' r B  

' ; L L  <;t i 

, 
1 
I 

':, T,," L , 1 Llllil F 

ULE 

*.&:a 

. V V  EVU 2 

. i H O V 1  E 

... , ' ( P C  1  

r15 Fa9 1  

kd.488L 

I 

L i k ,  

. . r * ,  I r i A  

j 

' : i  RHO 1 

i 

I > - H I  ( : 1 0 l l i R l  

D E l 0  C 

.LOT 

% vn 

I ? I I ( U O l  

il 
..is "DL I : i ) l  Llil  I /  

'=F.W"U 
U8"Lr.a 

i*rqu,.q, 

-7 

,H R i  i . ' 3  RPO 2 ! 
%!.. . , .<> I 11V 810 L 

: i t . ‘ .  i i n~ ~ o i  1  

, t j t L i i L L  1 i 
I 

'se "P I 
~ ~ c ~ ~ ~ r o  i 

irudd., 4 / 
~ ~ I Y I I C W  1 

n w w u ~ n  

tm'll3np0~1 

Inar.IUI.N~ 

",1,30w1,, 

,411 LUI 1  

ilH 199 1  

i i o  I ~ X )  i 

r;C IIPl I . ' 1  110$ I '/I i l L  L 

I ..IHUbI 

4 
.","I11 i 
.I.,._ i 

la,ll 

......,., i 
I 











- ~. - - - - 
y-- 

- - - . - - - - - -- - - - - - -. -- -- 
I---- I80 , U r n ,  '- Ylb 'i ' , , , ,  I < . , . ,  d , ,  ,,,,,, I b ? .  ' I I i 

0, ,,,>, , #I i * , l . i 8 .  ., 1 i I .  a , , , . ,  I ! il \ 

,, / / ( * / . .  , i , ," , , ,, I I , , ,< I , * ,  . " . I  , , ,  , - 8  I 

I , I ,  i IOii , , , , , ,  ,, ,, ,., . "  ,, ,, b< !;I, t W " '  , " I I , , , . I  , t .  

,,,, 1 ."".,. < 

1 ,  
< > < # , " " I  ,#<>. , ,.. * b, ., \ , ,, ,,,,,, , ' ?  b< I i V. I 1 ,  ! 
, , , I  ,N"l < I , , ,  , 5 ,  , ,..,," ,. , , , I , /  , , # > , I  ,,.' f ,  I ,,,,, , . > , , , I # d  ,", , , ,. , 

I , l .  j ,, .,,,, , ,. 8 ,  ,, ,, , , ,,,,,, , , ' ,  1 ,  , . I* ,  
j I ! I '  

( i l l  , * X i  l , , , ,  I ,, , , , , "  ,, 1, ,,,, 11 0 0 1 ,  ,,, I' ,. ,,..,. ..,1,.,.. " . . ,  
i , , . , , ,A .  

I*, (""3 UI,,, I m ,,, .,.,," , ,, ,? , ,,c,v r,,,, b;,' R , .  '. L,<.\ 1 

< K f  <UWl i M t , t  , 1 1 1 . 1 . .  1. ., , \  , V 0r.g , , ,ri L; ,  , . I.. I. . . ,  . .  j; 
L i l V l l ,  . [ o r < ,  ,I<, f,,' ' ! '  , 

! 
1x1 1XXI im, , . , ,,, : a 8 ,  , , 

* L  i ,, ,<, ,  , . L  , , I 
I!', i>,>ll 0 . 8 ,  8 ! I 

, , .* 

< > , z  ( M Y ,  <,,, I I .  / (  ,% < , . *v  O t 8  1,'; 1 ! .  
O i l  lHx l  ( 8 , .  , , ,, , b <  I 0,'4 0, I I  O c ' i  Li 1 i 

i , , , . a ,  ",,. , , , ,,I,, I,,", ,,:( (. , I ,\" ,, ,, , . . 
I 

, 1 1 , , " X I ( 1 , !  . I , ,  , , ,, , I ,  , I  I ,  0 I/ , ',' /. 

, , I t " # , , , , ,  , , " t ,  ,, ./ ,,. ,, , , < , a  , ,. , i ':: 
,,  , ,,,,,> , ,,,. , . ,,,.$ 0 ' "  h,',' " I , I , .  > ,,<,, ,. ' '  L 

j 
( 3 ,  ,"!h c , ,  - .. . 
t ,  , " " >  ,, I, . . $. 9,; 0 (,I,, t,,',' , ; , , , . I  , . . . .  I 

,,, , , t #  1 ,  . .  ,, : 1 1 4  , i . . i i  1,': 5 , .  ,, . , . i 
I '  I 

, ,  , " , * . a  , 3 -  > ,  I , 2 , ,  ., , 1, ,,. , , I,,,,, I>,,,, ,,,',' ,, 

,,, , , , : , ,,,, ,>,,> 6 ,' , , , I  I 1 1 1  l , , i  , 

, . I--_ --+-- 
I . . .  _ - - _ _ _ _ _ - '  

i Ok, *V" ,'. . 1 , , , ; 1 ,  , 
! -7- I j ;  I 

I . .  is, >'.,',. ' , I  ' 1 
i 

,, , I / ., ,., 1 1 1  1 ,, .. , i 1 ,. :. ., N I l t  i ' . i  . . ,:.. '. , .  j: 
I i 
, - . . 





















% . , .  

I I  L 1 

I '  

6 ,  

,/ : 

I ' 

: (I, 

I r 
i l. I 

I I 

I f , '  

v I 

e V l  

9 o c  

b l  I 

0'2 

5 t i ,  I six, i I 8 l F  L 

I  , . , I  . ' 1 L .  

I V C I  P l l '  , I , ' ,  , > . , , I .  

I i t # ' . '  , , , ,  , 
L , , , "  I ,  t i , '  

, I . '  i l l ,  

V C l l  i , '  ' t i  ,i , , >  l i , b  I 

',. I 
I,,<. i i , ,  I ,  ' , ,i, I r 1  I 
O l I , l l l i  , , I  I,,,C.. ' j / , I , ' .  , , , , ' I  k" , , ,  " i 
1 '  ' L  , , , ,, , ,O/I  I ( I ,  I 
0011 D . 1 1 1  1 . 1  10'1 ( t l  . 1 
7v;, 1 ,  , ,{I ', < , % ,  :, 8 : .  I 

111-'1 L 5 , ,  ' < &,<#L, t , ,  i t  j l l i 1 llllil 11 I ' l ,  I , 
I", , ,  , , z  S~,< , , , , " .  , I 

L c , t  

u i i  

1 , .  

0' 

I , .  

H I .  

OLI ( 

B ) J I Y l l i  i 

I ( I  

H U I  

d 5(  i 

2.: 

tl LI, 

l.ll(r 

L l b  

0 H I L B h .  

6 t i  

I I  r F 

1 Cs 

I / I  

I 1417 

1 Llil I 

IH,NHb: 

I b '  

( 3  rut 

II  I 

11 I 'I 

5,) 1 i 

(<I 1 

i I 

I 

<,. 

$' 

, I t  

vi.1 

1111 . ,  

HHlSnP. I 

0 I< 

1 1 '  

5, 

I , , ,  

" ,, 
H ' I I ~  

b i l l #  , 

CR,( kt 

/ / I . .  

i e l  

,,., 

'> 0. 
lit. 

I I U  

Ol l i t z / l i  l 

0 , , 
n 

F . .  

b 

L 

I ! ,  1 

i t  .. . 

I H  L * l  , 

L 1,' 

I r r  

l l i  l 

i,iii. 

,, 
i t % , ,  

11111 1 

IHIOMXI i 

r , , i , , i .  l i ,  b l  , ,  

,. , . ( 8  . ,, .^,', 

s.at,w>"", 6 . , , ,  

-- <,, ,,"':',c,' . ; 
,,,,",.,,,.,, , .,,, . , , - 

1 

I 
1 
I 

1 
I 

d e v !  , r m  mxS,~vt &he J 

, , ,  1,1, , 

I 
I 











~ '90DlX 'T l i )N  t T SUPEFFICIE COTON GRAINE *?EVENUS MOYENS OES PR0DUC:TEUrlS (frr4 hG) A (;/+A /lTS (Mi l l~Of l~  FCFAj 
JUD ;IJD en tTlua11t6 de EI Prod j 81s- Valeur 

-- Pro11 Totale Cult. hit R e r n  I 1 ere 2erne $erne I ?rlx aL1 Prou par Quallte 4evrrw - -- Geverw RIS- 3evenJl idurne Totale 
I 1 1 +) '?a) ihal (!,ha) 1 ': 5 -, i Isre Z&ne 3 h e  Hlstaurne Erut t:i;arges Vet t3urne Total l AchatsONCPB Achats -- -- 
-60 I 1 :3 228 i 54 816 I 

, I 0 533 i 1 -- ----- - C _ i - - _ _ l -  : 

j61 1 1  25 100) 63  4121 f__C__J 
- + - ---- - 0 3 9 6 i  ----. ---- -------A- ' 

X 2 l  I 4 1  4321 ti76861 
--t---------( 

+- --- 'j6121 , ! - 
- - - - _ _ _ _ C _  _+- 

'531 1 t55EOl 722271 0 631 I -- --- I- .- --- : - - + -  a. --- ---- +------ ------c---3- 
4641 I 139631 '3652)  3 559)  Y ------- -- .--- _,-I_- ___ * - _ .  ,I__-_ _- 

' 3 5 1  I 575441 91 7 5 1  -- - 1) 627 1 --------*---- ----. -. -- t-- t r - -  +-- * --, ---e----c--. -.- -4 

n 6 1  I -58101 978201 0 571 1 ---. - --- 
O 500/- i---- 

t--'--- ' *-.- - - 
671 I ;(I 0&5l 2!3!1! PA----- - - - - 

-- -C----.--+-- L - - *  *--- - --. ---. --- -- -- - - 
6 8 1  1 780131 101 3141 --- + ------ 0 6 7 1  1 --- - - - -  --- - -- - .----I ---- + - -  - - +  -- A -- , +- - 

0 844 1 9 ~1 3 7 1  1118 1941 
- - - *  * ---+ --- - - A - * -- - - - . - - - i - -  . 

270 1 7 3 3 9 1 1 i 0 2 0 5 5 1  1) 376 1 - - -  + *- ---- - f - - - .  - - + - +  - - - - - -- - 
171 T i ~ f j ' : 3 j j 1 6 1  0 436 1 -- __r_ --1 

-- -- - - -- - -- +---- --.--- .-- -- - -- - --- - -* -- - ---- --- -&-- 
3721 + 5  ;A I 77  f i i 3 i  11 5171  I -_-- ----- * --__----_-_--L- f - - * . - - -- - - * -- - - 
' i 3 I 1  17t!?71 n l  1761 1) 455 1 - -\-- *- + -- a - - - - - - -- -- - -  - - -- -T--*-- -l 

----- 
'741 1 .00321 i l 4 2 0 I  0 6221 

--a-- .--- - ,---- - ---*-- - ---- -- 
0 676 1 

i 1 
I 
r.-1 

' 7 5 '  94621 -3  1761 --- --+ . - -- +-,- -- . , -- 
J 797 1 

--- 
~~6 - 7 7 6 7  39201 

* -  --- >-_-  -__- -.-- *- --- -- - - --*-- --- * 

' +-1 
'77 ~n 358 1 -.8 4 ?6 I 0 957 1 - - - a  

I - - - -- -- t_ . ----- +-- -- -- - --------- 
3 i 8 '  __;? 4971 1 7  1 3 1  

I 
1 262 1 I ---. -- 1 --a. ----- - - -*--- - 

I l 9 /  
w-- ' 

9 1  ~ 0 3 3 1  565941 .-* --- - -- 12- -+ 
! ' 1  0 ~ 1  2 -- ---* I--- - 

'-801 84 453i 65 3401 ---- - ---- i I 
-- -- 

1 260 / 3 i  - J I  

---- ___-__- .___I - - 

1 3 I 

- u -- 

iote I annee SODECOTON Elle se dwse en aeux smestres 1 er rnal-31 octoore IcLlture, et 1 f r  rlrxernare-50 avril (cornrnercahsat~on) 
'iote proauct~orl Le tor imqe ae coton gralne correspona a celul enrre en uslne Su~erTlc~a r n  ci2,[ure lnterisrve correspond aooroxlmatwernent aux 
clr,elllc,les tra~lees 3ux erlqrars et sux pesticides 
ource SODECOTON exceote Dour les prlx a u  proauclnur d e  1979 B 1984 lONCPBl o r  i 4 ?opoit ae Cdrnwgrie 1 %  i 92 



Productiori de Paddy (I) 
1 P r i xy l  

Producteu Superficie (ha) / Rendernent Paddy (t/ha) I E~uvalent Riz (t l  

Secteur traditionnel. 1985190-90191 : Enauetes agr~cdes. MINAGFUIDEAPA. 
SEMRY. A partir des documents SEMRY. Saison pluv~euse, juin-octobre. Sason seclie. riovernbre-avril 
SODERIM. A parlir des documents SODERIM 
UNVDA. A partir des Qcurnents UNVDA. Cibles UNVDA Developper 3,000 ha. de pad& el ~nstaller 6.000 exploitants 
CFD. Donnees cornpilees par la CFD pour le riz. a part~r d~sole l les  tonnqe padcf? est cn lc~~le avec extraction de 0.6:: 
I lq r lb  Fr:onnr~~lc Hesear~h Service. I ln~tet l  Stalcts [)t!r~~~rtnlcnt of Anriculture 





Pr~x de I Arablca Pr~x du Robusta Difference F O B  
(FCFNkg) (FCFNk9) Ara./Rob. 

Production ( 1 )  Prodl Prod1 (FCFNkg) Exportat~ons (t) 
Annee / Arabtca Robusta Fob Prod FOB (%) Fob Prod. F O B  (%: FOB Prod. Arab~ca Robusa 

?- 

(1959/60 1 0 1 0 0 ~  34300 I 
(1960161 102001 41000(  180 80 1 

I 

62 85 
70 90 
86 68 
85 8 5 

I 1968169 22 600 51 000 218 158 7 2 3  156 115 73,8 62 43 I 

1 1969170 24 500 68 000 ' 276 201 72,8 197 11 7 59,4 79 84 I 

1970171 26 200 i 50 800 263 174 66.2, 2041 125 61.3 59 49 + ------i I -- 1 
125 60,O 40 40 

-- - - ?-- 
-- 

--- - 
i 
I - + - - - - , 

1171 I I L '  . -- - - - - 1 

I 1977178' 2 1  466 I 

1980181 24 -- 

--- 

1 99019 1 I 

1991 192 -- -- - - - - _ _ - -- - - -- - - -- - - 
jources 
'rocluct~on 

1959160- 1970171, a part~r du graphlque de la page 25 'Brlan du Secteur Agrlcole. 1960 -80' MlNAGRl 
1971172- 1978179, Etude falte par Agland, c ~ t a i t  a la n 13 des ch~ffres offlc~els du gouvernnlt camerounals 
("Cameroon government f~gures'). 
1978179 et apres, production = achats OPdCPR 

rlx c l c ~  Producteur 
1 96016 1 - 1978179, excepte 1976177. MINAGRI 'B~lnn Dlagnost~c du Secteur Agrlcole 1969- PO' p 160 
1976117 and 1980/81 et apres. MINPAT 
1979180, fvllNAGRliDEP 

1, 1-OU 1960'61 - 1977179, MINAGRI ' B ~ l a r l - D ~ ~ n r ~ c ' ~ , t i ~ -  ( ! I I  S >r toor ~ ( J ~ I C O ~ P  t 96(I-8CL I-, I r;ii 

1 q i F ? / i q  or1 OPJCPB 



Tableau 2- C " ~ ~ ~ v ~ o r n e t r ~ e  . -- 

lmq- 
I (N) 
I (A) 
I (A) 
1 (A) 
I (NW) 
1 fW, 
I IWj 
I (El 
I (Ei 
1 (C) 
I lCi 
(St 
IS' 
I L 
$ L 

-- - 

199: 192- IYS 
- - -- -- 1 ~ E L  -- 195: 

- - --- -. 198f 19E- 
768 

. -- 
Maroua Salak I 75: ~ T c ,  627 1 548 

-- --* 
777 - ( 62E 

535 , 419 91 5 924 / 702 
Ngaoundere , - - - _ - A  994 1 298 1 354 1 661 1 1 391 

-. --- _ --_ __ 
Tibati ! 1 684 2 mi 2 111 1 573 L-- 

--- 

! 2551 ' 1 546 ! 1 556 
Ban yo I 1 362 1 1 83g 

- 1 188 1 1 535, 1 698 1 768 / 1 492 
Bamenda I 

1 2 508 1 2 295 - 18 .17  1 2 403 1 2 267 2 -- 

2 3 1  E: I 
Nkoundta -- I - 2 028 I 2 1% 7 17- 1 86e 1 96G -- -- - - + 1 720 
Dschang I 1 6 4 2 '  2 232 1 406 

- 

7 - -- - -- . - 1 639 . - - 1 765 1 664 j I ?7? 
1 557- -  

-- 

Betare-Ova I - 1 Pi 1 01' 1 482 1 990 1 223 i 1 472 
LA--- 

Bertoua 1 257 I 1 416 1 132 
-_____A _ 1 526 - 1 G7i 13071 1 335 

Yaounde 16371 :22 I 2 26; 2 052 ---- 1 59' " 
- -- - -- - .- < 1 636 1 799 

Eseka I 1 ? G ?  
I- .-- 1 96E 2 747 

- +  ---+ 2 -- 342 2 377 ----- 1 --__- 825 I I XI4 - 

Ebolowz 1 586 I 73: -I 146 1 996 2 OTC -.----- - - - 
1 892 : 1 915 

Krlb~ - 1 811 2 55!1 : 33t 
-- - 

, ----. 3 109 -- . - ---- 4 997 2 777 L---- 2 51t' - 
Vabass~ -- I 3 035 2 539 T 273 1 973 

4 ---. . - - 2 46P -- -- 2 - 4  333 - 2 020 
Oouala 

- --a 

4 566 3 925 2 423 2 356 3 461 
- - -- 4 096 A ---- 3 -- 156 

~ v e r a q e  1 872 1 97( 1 43:' 1 mf 2 06E 1 822 1 706 
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Rapport de reuniorl de concertation des responsables provin- 
ciaux du MINAGRI. 

Ier,IIeme,IIIeme,IVeme,Veme et VIeme plans de developpement 
Qconomique et social fMINPAT/DP). 

Bilan dlexecution du V P m e  plan Qconomique et socia1;secteur 
aqricole (MIIIAGRI) . 

Bilan diasnostic du secteur aqricole de 1 9 6 0  5 l 9 F n  ( I I I N A -  
GRI/DEP) . 

BIlan d'execution des deux premi6res annees du V T e m e  plan 
de developpement Pconomique et social: secteur aqricole 
(IIT:TJAGRI/DEF\ . 

Problematique et perqrectlves du developpement ( 1 1 1  ~ ~ c t e u r  
agricole l u  c o u r ?  rlu ' : ' I P m p  clan ( F 7 I T l A G R T / D E P ) .  

Flan alimcntairn - r r ( ;  I ? R 6 )  . 

Objectif d? produrtiorl oroqrammec n t :  r 7 r q i ~ t r  I , ,  - ' 11  

V I P m e  p l a n  ?arlcoln f l l r I i n ( ; r , J ,  r?EP)  . 

Revue du secteur a c r r i c o l n  d u  Cameroun (Banqrin rlondiale 
1 9 8 6 ) .  

Rural develop~ement planning and budqettin? in cancroon. 

Perspectives de r"f ormps des n r i : ,  des ~roduits 3cfr i coles 
d 1  exportation et cles substituts 7 ~ : :  r 1 rlans 
1 'agricultilre C a m e r o u n a i s e .  

Securitg aliment-aire. 

Ressources naturelles 

Le sous-secteur forestjer, 



Recensemen t  uPCri6ra 1 ( 1 ~  ! ;). ~ r l ~ c l  la t ion IMTIJFAT,  DS , ' ? ^  - , 

"Food consumption and c-onsumnt i crl n r n i c r l t  i crl 7 r,  ~ I T ~ - T T , ~ ~  

( I y w a i l l  Sama a11d Ayissi, CUDS, I ? ? ? )  . 
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!!? 197Q,'90 h 1987i88 (en 1 I!riQ TCFC 
lJar Berlhliciaire 

- -- - -- - -- 
. -- - - l n d ~ v ~ d u e l  (;Ah' SOC b e v  Total - --- - -  -  COO!?,- --A 
13y3 72 
1974 75 
1975'76 

I 1976 7 -  
1 1977 78 

1978'7P 
1979 8!? 876 372 / 502 430 1 652 390 1 -25 000 ! 2C56192 1 - - -- - . - - -. - ? - - - - 
1980 81 

11981 82 
I 1932 83 
11983 84 
1984 Sf 4 2 1 0 1 4 a l  2344621: '597794+ 4"?00CIl 7082704 
1985 86 - 5 0 6 9 3 4 6 l  - -- - 4 1 9 5 1 5 j  - - - - - 362000 - - - - - 15000r1l - - - * -- 600P861 -- 
1986 87 1 19.1 294 1 "ns i q j 930 0gn - -_=! -sC I 0035 
I 987pa  -- - 46 102 - , --- - - -  4 5 1  '7  

GAtb1= ( < r o ~ ~ ~ e r n ~ n t  d /I(IIIC~JIIPIIIQ f . l ~ 3 ~ l  vrii, 
COCI' = [,qopelatlves 
5 c s  U.>v = S o c ~ ~ l n s  r113 11 r l o [ ) l ) ~  I I I ~ , ~  f 

r 0 1  I[{/-:(- 2 I I ' 1 1 i l  I 



ETAT DU PERSOrJtiiL fvllNAGRl PAR PROVlrJCE (190'3) 

--- _ _  _ -  
I i ES 

--- -- 
E h  NO A[ SV\ C E NW 

- - - -- - 
L i  _ _ _  -___ - OU S I 1  7 rft<ll -- - -- - - - -- - - - 

Categorle 

T  S.A 

I T A  
- 

( A T A  
I 

-- -- I A  T.A A L 1 - - {  G - - - -  I I 2 1 8 1 
I TOTAL - -  - A- -_--- 304 

'61 -- I-- 
2421-- 113 - ---- -- 

i ri4 - - 21 411 

CARACTERISTIQUES ACTUELLES DES DIFFERENTES 
ZONES D'OPERATIOI 

-- - - - - - - - -- - - - --- -- 
.- 5darnaoua Centre Es: L x t F J r t  - - - L' __- Nord N r - '  - - - S W - -- - Surl G I I ~ ~ +  lo t  J I  

I si~perficle (krn2) 
1 Pop~latlon totale 
) Population rurale 
/ Expb~tants agricole 
l Encadreurs 

62 000 1 62 000 

/ taux d'encadrement 

- 
422 500 
326 846 

50 700 
105 

1136.1 

1 752 000 
876 000 
155 800 

803 

109 000 ! _ 34 2b(, 21 5 0 , @ ~ 0  17 400 
476 000 1 7 2 i  500 / ~ 5 0 0  ' 607 500 j i  164000 

11214 /1/3W) /11:330 1 

24 720 
824 700 
367 816 
83 300 

234 
1 I482 

361 760 
65 500 

21 0 

- ---- 

-- -- 
47 160 13 890 -. 'it9930 C- - ---- a - -- 

406 600 1 1 330 000 1 E i 0 7  
288 686 
52 003 

243 i L--- 

1 L-- Nbre Departementq 5 
- 5 '  4 2 t _ _  - 

4 Q 

SOURCE Programme Natlonal de vulgar~satlon et lormatlon agr~coles MlNAGRl 198!! 

11194 11311 116- 11323 
v 

1 209 250 i 1 347 500 
275 300 67 600 

458 ' 208 
1121 1 1 1/38!' 

105 527 1 9% 200 
96 400 1- 145 100 

455 j 173 

8 1 7 6 4 4 



7- -- 

Tomates 
O~gnons.Ect~alots P! mrtrns 
Artlchauts 
Autres legumes fra~s 
Legumes et plantes 

/ congeles 
I Legumes et plantes 
1 conserves 
/ Haricots ecosses 
1 Plantes et lcaurries 
desseches 
Autre lequrn~s  e c o ~ s c ~  

1 Dattes 
Bancanes f r a i c t ~ ~ s  
NOIX de coco 
Anaias 
Mangues Avocats Gnv;ii nq 

Oranges 
1 CIemer~trnes.Maridarr~res 
1 C~ttons et L~rnonr;.L~rnns 
I Autres agrurries 
1 F~gues fraches 
I F~gues sechr? 
I Hals~ris fras 
1 Rarslris sec? 
/ Fruits a coques 
I POIIIIIIC'S Fln,l[>r; 1 t c ( ~ l ~ , -  

fr ars 
Fru~ts a novaur fr:lrr 
Bales frarctics 
Autres fruits f ra~s 
Fru~ts conaelss 
Fruits s x s  

i ~ ~ ~ ; ~ ~ ~ ~ ; ~ ~ l , i a ~ g r e  oP s m s  

I 
I vrnarare 
I Fruits c o r ~ n e l ~ s  s w r t  ': 
1 Fru~ts confits 

Pate de fru~ts c o r ~ t i l ~ ~ r n  
rrlarmelnde 
Fru~ts a coques ~ r r s . a ! ~ l l ~ s  

1 Frurts a I alcool 
r ?I / > r , J  1 Flults prepares s-iri , . 

I Frults au srrop 
1 111s cle fr i~its O ~ I  c l ~  Ioqi 1!11c>q 

I - - 
1 353 I I rlon sucres 494 1 - "1 I Jus de fru~ts st~cres 1 i % t  7 6 q l j  

-- - - _ -_ -- --_ - 8 494 I 

N B bor l r l e~s  dlsnori~hl - r>xr rig\ s d nririlrl( 
- 



T ~ b l e a u  2 1 EVOI.!J IIOFI U E  I./, C0FJ':C)MMAlION Il'E1JGI1AIS ET DE PESTICIDES 

/ (En ~ o n n e s ) j  

-. - .. - - - l o ,  Sub- -- 4 l'?, 9C".. 4Io, g o  , 75 '0  7 s 3 ;  2 6 3  .--. - -  -- ~- 
SOUFjCE - Etude Enorals S E D h  

1 Fgr 1989 seasc4 I 

I IJWCA 1 5 300 1 00 1 700 7 0001 
/ UCCAO / 1C!CIL? 10000 ' 0  000 1 '9 000 1 
I COOP~OVINOUI! I 5 CCJ 1 5 000 I 

! ~ ! S A L _ . - .  
1 otal 
F-rcentaoe ! , --- 
For '990 seaqAq 

1 lIb'JCA 
SOCATF7A I 

UL 'CA2  
Z , ~ l ~ i n o u -  CI 

I CC'3PROVlt lCU'I 
I F 3 G A r A M  
I Grcuu One 
Ets U T A N I  i 
Ets NTOPA 1 
SPNP 
lJCAC 

I UCAL i 

; GI? 
&,3 

tc :'-2 - , , ~ . .  
5:: 

, m- ~ > ' . .  

E D 0  / 
1 r q n  / 

~-'iIO I 
:: ! ( % , > I  
' pn." I 
z ,. , 
.d< 1 

I l?l ! 
500 i 

,- 5C3 

2 COO 
1 oco 1 

1 000 I '!AGA & A s s o r  500 2 309 
Total -1 47 003 1 100 1 100 13 3°C 23 551 92 051 

c:r-rl(.l:~q p q ' r ~ ~  TO LARI,'EQS 
~ .-... 

, 
; f - l G - ' ?  17 C<-,rl<; - 3 l > - i I  : 5 , , 3  :;,+ - - - - . . - - - -. . - . -. - .- - - - 

, ? I !  
- 

For 1959 seascri  ? 
I t.l?;CA* I 6 1  r - ~ 
I USCAD 

. - 
I i c  -, r; z .. . 

I CCC)FAOVIE4OL'f.I / 
.- I ? 1  C I UCAL ,-- - 

I - .. 52 * ~ 

52 ~ 
~ . - - <  

F l r  1930 c;eas3! i  
I I NVJCP* ;.I 6 1 70 .4  ! 

i SOCATPA 
! UCCAO 

5 : I,: 50 I 
c- . - 50 1 

t +m lnou& Co I 

p 8 ~ ~ r ~  I ! COOFROV1l.I _ . <  
- - ,- - - - 

> C . .~ 
1 FCIGACAI,l ~ 
I Efr. Lt\TANi 
I EIS  tdrnpc, 
1 YPIJP 
l UCAC 
i UCAL F? ~, 

i \":AGA & Assc: .~ .. . ~ 

Vv'here Nr'JCA Drlces are rl:Y ..liilie rS:.":l;orQ I t inv t i re  .IL.,I,I~; - . 1 r f i e  

!ha! varv w ~ l h  sales locaticri 
SC:!JIlCE USAlK rSSn i '  ni?rl:orir)o ri ~ r l ~ n i e r i l -  


